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479. 1866. 3 Février. Convention entre les Pajs-Bas et L'Espagne, conceniBnt 
l'admisâion réciproque des consuls dans les colonies respectiTes. 

499. 1866. 31 Mars. Convention entre les Pays-Bas et la Belgique, pour l'éta- 
blissement d'une série de nouveaux feux dans l'Escaut et 
à ses embouchures. 
— 1866. *li2 Juin. Convention additionnelle au Traité Postal de 1843 entre 
les Pays-Bas et la Grande Bretagne (Y. le n». 529 du 
^?-^ 1870.) 

2 Juin ■^*''"*^ 

491. 1866. 25 Juin. Convention entre les Pays-Bas, la Grande-Bretagne, la France, 
les Etats-Unis de l'Amérique et le Japon, pour l'établisse- 
ment d'un nouveau tarif d'importation et d^exportation. 

489. 1866. 4 Juillet Protocole pour prolonger le délai fixé par l'art 3 de la 
Convention de 1864 relative à la législation des sucres. 

4SS. 1866. S8/20 Août. Traité Postal entre les Pays-Bas et la Ville libre de Hambourg. 

494. 1866. 9 Oct. Convention Postale entre les Pays-Bas et le Danemarc. 

485. 1866. 20 Nov. Déclaration des plénipotentiaires Néerlandab, Belge, Français 
et Anglais pour régler le rendement du raffinage des diverses 
catégories de sucres bruts. 

488. 1867. 5 Mars. Traité ratre les Pays-Bas et la Grande-Bretagne, réglant les 
limites des possessions Néerlandaises et Britanniques sur la 
Côte de Guinée. 

48f . 1867. 26 Mars. Traité de Commerce et de Navigation entre les Pays-Bas 
et l'Autriehe. 
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489. 1867. 1 Avril Convention entre les Pays-fias et le Royanmo de Siâm, 

concernant Tadmission des agents consulaires Siamois dans 
dans les principaux ports des (Colonies Néerlandaises. 
480. 1867. 8 Avril. Articles additionnels à la Convention Télégraphique inter- 
nationale du 17 Mai 1865. 

490. 1867. 19/7 Avril. Convention entre les Pays-Bas et la Russie, pour l'extradition 

réciproque des malfaiteurs. 

491. 1867. 11 Mai. Traité entre les Pays-Bas, l'AutricheJa Belgique, la France, 

la Grande Bretagne, l'Italie, la Prusse et la Russie, portant 

rénsion du Traité du 19 Avril 1839, en ce qui concerne 

le Grand-Duché de Luxembourg. 
402. 1867. 20 Juin. Convention additionnelle à la Convention du 17 Novembre 

1850 entre les Pays-Bas et la Prusse, pour l'extradition 

réciproque des malfaiteurs. 
408. 1867. 25 Sept. Traité entre les Pays-Bas et la Prusse pour modifier des 

Traités de délimitation antérieurs. 
404. 1867. 36 Sept Convention Postale entre les Pays-Bas et les Etats-Unis de 

l'Amérique. 

406. 1867. 15 Oct. Convention Postale entre les Pays-Bas et l'Italie. 

406* 1867. 17/25 ^c^* Déclaration échangée entre les Pays-Bas et la Prusse, 
concernant le remplacement de la Convention d'extradition 
conclue en 1817 avec le Hanovre, par la Convention conclue 
avec la Prusse le 17 Nov. 1850 et la Convention additionnelle 
du 20 Juin 1867. 

407. 1867. 9 Nov. Convention entre les Pays-Bas et la Belgique, pour régler 

le raccordement des chemins de fer sur le territoire des 

deux Etats. 
409* 1867. 28 Nov. Convention entre les Pays-Bas et la Prusse, concernant la 

construction d'un chemin de fer de Venlo à Osnabruok. 
400. 1867. 4 Dec. Convention entre les Etats riverains du Rhin, concernant 

la construction d'un pont Bxe sur le Rhin près de Dûsseldorf . 

500. 1868. 11 Janv. Convention Postale entre les Pays-Bas et la Suède. 

501. 1868. 22 Janv. Convention de Poste entre les Pays-Bas et la France. 

503. 1868. 11 Avril. Convention entre les Pays-Bas et l'Italie pour régler réci- 
proquement la position des sociétés par actions (anonymes) 
et autres associations commerciales etc. 

508. 1868. 15 Avril. Traité Postal entre les Pays-Bas et la Suisse. 

604. 1868. 9 Juillet Déclaration, signée entre les Plénipotentiaires des Pays-Bas 
et de la Prusse portant application de la Convention Consulaire 
du 16 Juin 1856, aux fonctionnaires consulaires de la Con- 
fédération de l'Allemagne du Nord. 

ttOft. 1868. 21 Juillet Convention entre les Pays-Bas, la Confédération de l'Alle- 
magne du Nord, l'Autriche et la Hongrie, le Grand Duché 
de Bade, la Bavière, la Belgique, le Danemarc, l'Espagne, 
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1a France» la Grande-Bretagne « la Grèce, l'Italie, le Loxem- 
boorg, la Perse, le Portugal, les Principautés-Unies du 
Danube, la Russie, la Serbie, la Suède, la Confédération 
Suisse, la Turquie et le Wurtemberg, •— à l'effet d'apporter 
des modifications à la Convention Télégraphique internationale 
du 17 Mai 1865. 
1868. 83 Juillet Déclaration concernant l'expédition des télégrammes par la 
poste, signée par les membres délégués de la conférence 
tél^^phique internationale de Vienne. 

IMT. 1868. ^^ g^ . ' Convention entre les Pays-Bas et le Danemurc pour modifier 
le Traité Postal de 1866. 

^•9. 1868. 1 Sept. Traité Postal entre les Pays-Bas et la Confédération de 
l'Allemagne du Nord. 

tt#S. 1868. 8 Sept. Convention eatn les Pays-Bas et la Belgique modifiant la 
Convention du 3 Octobre 1862 pour l'extradition des mal- 
faiteurs. 

élM. 1868. 17 Oct Convention pour la révision de l'Acte du 31 Mars 1831, 
relatif à la Navigation du Biiin, entre les Pays-Bas, le 
Grandduché de Bade, la Bavière, la France, leGrandduohé 
de Hesse et la Prusse. 

ftll. 1868. 17 Oci Protocole relatif aux Règlements de police pour la Navigation 
du Rhin. 

I^ia. 1868. 17 Oct. Règlement de police pour la Navigation du Rhin et le 
Flottage. 

KIS. 1868. 17 Oct. Règlement pour le transport sur le Rhin des matières in- 
flammables ou corrosives et des poisons. 

K1.4. 1868. 20 Oci Articles additionnels portant révision de la Convention conclue 
à Genève le 22 Août 1864, pour l'amélioration du sort des 
militaires blessés dans les armées en campagne. 

été. 1868. 26 Oct. Convention télégraphique entre les Pays-Bas, la Confédération 
de l'Allemagne du Nord, la Bavière, le Wurtemberg, le 
Grandduché de Bade et la Monarchie Austro-Hongroise. 

été. 1868. 4 Nov. Déclaration concernant l'application du 2«'e alinéa de la 
Convention du 8 Nov. 1864 sur le régime des Sucres, signée 
par les plénipotentiaires Néerlandais, Belge, Français et 
Anglais. 

éi,9. 1868. m^ Déclaration signée par la commission militaire internationale 
à Si Pétersbourg à l'effet de renoncer mutuellement, en 
cas de guerre, à l'emploi de certains projectiles explosibles. 

été. 1868. 1 Dec Déclaration, portant accession des Grandduchés de Mecklen- 
bourg Schwérin et de Mecklembourg Strélits, du Duché de 
Lauenbourg et de la ville libre de Lûbeck, au Traité de 
Commerce du 81 Décembre 1851 entre les Pays-Bas et 
la Frosso. 
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ttI9. 1868. 7 Dec. Convention entre les Pays-Bas et la Belgique, concernant 
l'admission réciproque des médecins établis dans les communes 
limitrophes de l'un des deux pays, à l'exercice de l'art de 
guérir dans les communes limitrophes de l'autre pays. 

5911. 1868. 11 Dec. Traité supplémentaire de limites entre les Pays-Bas et la Prusse. 

631. 18681869. ^^j^ Déclarations échangées entre les Pays Bas et l'Autriche, con- 
cernant la réduction des frais de transport d«s paquets ek» 
aux Indes Orientales par la voie de Trieste. 

593. 1869. 3/3 Mars. Convention Postale entre les Pays-Bas et le Grandduché de 

Luxembourg. 
59S. 1869. 15 Mars. Convention concernant la délimitation entre les Pays-Bas 
et la Belgique dans le Zwin. 

594. 1869. 22 Juin. Articleadditionnel à la Convention de Poste du 22 Janvier 1868 

entre les Pays-Bas et la France, concernant l'exemption 
réciproque des imprimés et journaux d'une taxe ou droit 
quelconque. 

595. 1869. 20 Nov. Convention entre les Pays-Bas et l'Italie, pour l'extradition 

réciproque des malfaiteurs. 
5911. 1869. 27 Nov. Convention entre les gouvernements des Pays-Bas, de Bade, 
de Bavière, de France, de Hesse et de Prusse, arrêtant 
des dispositions uniformes sur la pêche dans le Rhin, ses 
affluents et ses embouchures, depuis Baie, jusqu'en pleine mer. 
59 f. 1869. 27 Dec. Déclaration concernant la modification de quelques dispositions 
de la Convention du 8 Novembre 1864 sur le régime des 
Sucres; signée par les plénipotentiaires des Pays-Bas, de la 
Belgique, de la France et de la Grande-Bretagne. 
599. 1870. 10/29 Janv. Convention additionnelle, modifiant le Traité Postal du 26 Sep- 
^ ^^ tembre 1867 entre les Pays-Bas et les Etats-Unis de l'Amérique. 

599. 1870. ^j^. Convention additionnelle à l'effet de modifier le Traité Postal 
du lé Octobre 1843 entre les Pays-Bas et k Grande-Bretagne. 
(Annexes: L Convention additionnelle du 1^/13 Sept. 1864. 
U. Convention additionnelle du 4/12 Juin 1866. 
5S9. 1870. 8 Sept. Convention entre les Pays-Bas et la Grande-Bretagne con- 
cernant l'immigration d'ouvriers libres des Indes Britanniques 
dans la colonie de Suriname. 
581. 1870. 2l Oct. Convention entre les Pays-Bas et la Grande-Bretagne, pour 
régler la transmission des télégrammes provenant des pos- 
sessions Néerlandaises aux Indes, ou destinés pour ces 
possessions. 
599* 1870. 19 Dec. Convention entre les Pays-Bas et la Grande-Bretagne pour 
r^ler les communications télégraphiques entre les deux Etats. 
583. 1871. 2 6 Février. Convention entre les Pays-Bas et la Grande-Bretagne» 
concernant la cesMon à la Gran^e-Breti^ae des possessions 
Néerlandaises sur la côte de Guinée. 
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M4. ISTjL 9i Itos. DéolaralioA ooiMernaiit l'accession des Villes Libres et 
Haaeeatiqaes de firême et Hambourg au Traité de Commerce 
et de Navigation du 31 Décembre 1851 entre les Pays-fias 
et les Etats du Zoliverein. 

1^35. 1871* 18 Août Gonrention entre les Pays-Bas et l'Empire Allemand con- 
cernant le raccordement d'un chemin de fer de Boxtel par 
Gennep à Clèves et à Wesel. 

ftSC 1871* 5 Oet. Ck)nTention télégraphique entre les Pays-Bas et l'Empire 
Allemand. 

SB9> 1871. Vu ^^' Convention entre les Pays-Bas et la Grande-Bretagne, pour 
régler les conditions, auxquelles des envois d'argent pourront 
se faire entre les deux Pays au moyen de mandats de poste. 

ttS9. 1871. 27 Oct Convention entre les Etats riverains du Rhin concernant 
l'établissement d'un pont ûie sur le Rhin près de Duisburg- 
Rheinhausen. 
1871. 37 Oct. Convention entre les Etats riverains du Rhin concernant la 

construction d'un pont fixe sur le Rhin, près de WeseL 
1871* 8 Nov. Convention entre les Pays-Bas et la Grande-Bretagne con- 
cernant Itle de Sumatra. 
— 1871. 2 Nov. Protocole arrêtant une stipulation additionelle à la Convention 
du 25 Février 1871 concernant la cession des possessions 
Néerlandaises sur la côte de Guinée à la Grande-Bretagne. 
[V. le No. 633.] 

541. 1871. 18 Nov. Traité Postal entre les Pays-Bas et l'Espagne. 

549. 1871. 18 Nov. Traité de Commerce et de Navigation entre les Pays-Bas 
et l'Espagne. [Y. le SMfflteeat]. 

1871. 18 Nov. Convention Consulaire entre les Pays-Bas et l'Espagne. 
[V. le Saffiémeiit]. 

1872. 11 Janv. Déclaration échangée entre les plénipotentiaires des Pays-Bas 
et de l'Empire Allemand, concernant l'application de la 
Convention Consulaire de 1856 entre les Pays-Bas et la 
Prusse, aux agents consulaires de l'Empire Allemand dans 
les colonies Néerlandaises. 

1872. 14 Janv. Convention Télégraphique internationale entre les Pays-Bas, 
l'Empire Allemand, l'Autriche et la Hongrie, la Belgique, 
le Danemarc, l'Espagne, la France, la Grande-Bretagne, la 
Grèce, l'Italie, la Perse, le Portugal, les Principautés- 
Unies du Danube, la Russie, la Serbie, la Suède, la Confédé- 
ration Suisse et la Turquie, à l'effet d'introduire des amélio- 
rations dans la Convention Télégraphique conclue à Paris en 
1866 et révisée à Vienne en 1868. 

1872. 21 Mars. Protocole signé entre le Ministre des affiûres étrangères de 
& M. le Roi des Pays-Bas et l'Envoyé de la République 
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de Vénésii^, arrêtant Im metores ponr la rétablîwaait 

des relations entre les deux Stata. 
5417. 1873. 18 Avril. Arrêté Royal oonoemant Tadhésion du GouTemement de 

l'Empire Allemand pour l'Alsace et la Lorraine an Traité 

de Commerce et de Navigation dn 31 Dec 1861. 
649. 1878. 24 Mai. Convention entre les Pays-Bas et la Belgique, oonoemant 

l'endignement du bras de mer le Zwin. 
ft40. 1878. »ln Juin. Convention Postale entre les Paya-Bas et la B.<iB«ie. 
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■VliOPK. 

AlleHMiyBe. 

Confédération de fAUmagne du Nord. 

N». 

1868. 9 Juillet. Déolaratîon, portant i^plioatioii de 1a GoiiTentioii Conmilaire 
avec la Prusse, du 16 Juin 1866, aux fonctionnaires consu- 
laires de la Confédération 504 

1868. 21 Juillet Gonvention, modifiant la CouTention Télégraphique interna- 
tionale, du 17 Mai 1865 ftOft 

1868. 23 Juillet Déclaration concernant l'expédition des télégrammes par la 
Poste 

1868. 1 Sept Tiaité Postal 

1868. 20 Dot Articles additionnels à la convention deGenèTedu22Aoûtl864 S14L 

1868. 25 Cet Conyention Télégraphique bXé 

Empire Aliemand, 

1871. 18 Août Conyention concernant le raccordement d'un chemin de fer 

de Boxtel à aères et Wesel ttStt 

1871. 5 Oet Convention Télégraphique éSm 

1872. 11 Janvier. Déclaration concernant l'application de la Convention Consu- 

laire de 1856 entre les Pays-Bas et la Prusse, aux agents 
consulaires de l'Empire Allemand dans les colonies Néœ- 
landaises 544 

1872. 14 Janvier. Convention Télégraphique internationale modifiant celles de 

1865 et de 1868 • 545 

1872. 12 Avril. Adhésion du Gouvernement de l'Empire Allemand, pour 
l'Alsace et la Lorraine, au traité de Commerce et de Navi* 
gation du 31 Décembre 1861 54T 
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1867. 26 Mars. Traité de Commerce et de Navigation 4LS9 

1867. 8 Avril. Articles additionnels à la Cîonvention Télégraphique interna- 
tionale de 1866 4IS0 

1867. 11 Mai. Traité portant révision du Traité du 19 Avril 1839, en ce 

qui concerne le Grand-Duelié de Luxembourg 491 

1868. 31 Juillet Convention pour modifier la Convention Télégraphique inter- 

nationale du 17 Mai 1865 606 

1868. 22 Juillet. Déclaration concernant l'expédition des télégrammes par la 

poste WKI 

868. 20 Oct. Articles additionnels à la convention de Genève du 22 Août 1864 614L 

1868. 25 Oct. Convention Télégraphique 615 

1868-1869 ^j^^ Déclaration concernant la réduction des frais de transport 
des correspondances entre les Pays-Bas et les Indes Orien- 
tales par la voie de Trieste 631 

1872. 14 Janvier. Convention Télégraphique internationale modifiant celles de 

1865 et de 1868 , 546 



186t. 8 Avril. Articles additionnels à la Convention Télégraphique interna- 
tionale de 1865 #d9 

1868. 21 Juillet Convention pour modifier la Convention Télégraphique inter- 
nationale du 17 Mai 1865 605 

1868. 22 Juillet. Dédaration concernant l'expédition des télégrammes par la 

poste . . . . • 60e 

1868. 17 Oct Convention pour la révision de Pacte de 1831 relatif à la 

Navigation du Ehin 610 

1S68. 20 Oct. Articles additionnels à la Coûvention de Géhève du 22 

Août 1864 514, 

A08. 25 Oct Convention Télégraphique 615 

1869. 27 Nov. Convention sur la pêche dans le Rhin, ses affluents et ses 

embouchures \ . , , , 6JMi 

Bavière* 

1867. 8 Atril. AïKiolés additioottels à la Convention Télégraphique inter- 

natâoni^e de 1865 490 

1868. 21 Jidllet Convention pour modifier la Convention TélÔfrraphique inter- 

nationale du 17 Mai 1865 5||5 
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1868. 17 Oct Convention (jour U révision de l'acte de 1831 reUtif à la 

Navigation du Rhiti 5£0 
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1867. 11 Mai. Traité portant révision du Traité du 19 Avril 1839, en ce 
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Août M64 514 

1868. 4 Nov^ Déolaoation ooncenant l'application du 2e alinéa de IWt 18 

de la Convention du 8 Nov. 1864 sur le régime des sucres. 5lS 

1868. 7 Dec Convention concernant l'admission réciproque des médecins. 519 

1869. 15 Mars. Convention pour la délimitation entre les deux pays dans 

le Zwm 52S 
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de 1864 sur le régime des sucres. . . * 527 

187^: 14 Janvier. Convention Télégraphique internationale modifiant celles de 

1865 et de 1868 545 

iVn* 24 Mai. Convention concernant Tenliguement du Zwin 549 
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1871. 23 Mars. Déclaration concernant l'accession des Villes Libres et 
Hanséatiques de Brème et de Hambourg au Traité de Corn* 
merce et de Navigation du 31 Décembre 1851 entre les 
Pays-Bas et les Etats du ZoUverein 5S4 
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Articles additionnels à la Convention Télégraphique inter- 
nationale de 1865 4I9# 

1868. 21 Juillet Convention modifiant la Convention Télégraphique interna- 
tionale du 15 Mai 1865 505 

Déclaration oonoemant l'expédition des Télégrammes par la 

poste * 60« 

Convention pour modifier la Convention Postale de 1866 . 50f 
Articles additionnels à la Convention de Genève du 32 

Août 1864. 514 

Convention Télégraphique internationale, modifiant celles 

de 1865 et de 1868 545 



1866. 9 Oot 

1867. 8 Ami. 
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1868. 20 Oct 
1872. 14 Janv. 



1866. 3 Février. Convention concernant l'admission réciproque des consuls 

dans les principaux port des colonies respectives. .... 4I70 

1867. 8 Avril Articles additionnels à la Convention Télégraphique interna- 

tionale de 1865 490 

1868. 21 Juillet. Convention modifiant la Convention Télégraphique interna- 

tionale du 17 Mai 1865 

1868. 22 Juillet. Déclaration concernant l'expédition des Télégrammes par 

la poste 

1871. 18 Nov. Traité Postal 54t 

1871. 18 Nov. Traité de Commerce et de Navigation [V. le Sapplénent] . 543 
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N*^. 479. Convention entre les Pays-Bas et V Espagne, concernant 1866. 
t admission réciproque des consuls dans les principaux ports 
des colonies respectives^ conclue le 3 Février 1866. 

(Joomal Officiel, 1866, no. 75.) 

S. M. le Roi des Pays-Bas et S. M. la Reine d'Espagne, voulant 
resserrer les liens d'amitié qui Les unissent si heureusement, et assurer 
aux relations commerciales des deux nations tout le développement, ainsi 
que la plus ample protection possible, et ayant reconnu que l'un des 
moyens les plus efficaces pour atteindre ce double but serait d'admettre 
réciproquement des consuls dans les principaux ports des colonies respec- 
tives, sont convenus de négocier à cet effet une convention spéciale et 
ont en conséquence nommé pour Leurs plénipotentiaires, savoir: 

S. M. le Roi des Pays-Bas: 

M. Ëpimacque Jacques Jean Baptiste Cremen, commandeur etc.. Son 
Ministre des Affaires Etrangères, et 

M. Isaac Dignus Fransen van de Putte, commandeur etc. , Son Ministre 
des Colonies; 

et Sa Majesté la Reine d'Espagne: 

don José Luis Albareda y Sedze, député aux Certes, Son Envoyé 
Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi 
des Pays-Bas; 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus ainsi qu'il suit: 

Art. 1. Les consuls-généraux, consuls, vice-consuls et agents consu- 
laires des Pays-Bas seront admis sur le pied de la nation la plus favo- 
risée dans les ports des possessions d'outre-mer ou colonies Espagnoles, 
oii résident ou résideront des agents de h même catégorie de toute 
aatre nation étrangère. 

Réciproquement les consuls-généraux, consuls, vice-consuls et agents 
consulaires Espagnols seront admis sur le pied de la nation la plus favo- 
risée dans les ports des possessions d'outre-mer ou colonies des Pays- 
Bas, où résident ou résideront des agents de la même catégorie de toute 
autre nation étrangère. 

Art. 2. La présente convention entrera en vigueur à partir de l'échange 
des ratifications, lequel nura lieu aussitôt que faire se pourra. 

Elle restera en vigueur jusqu'à l'expiration de douze mois après que 
Tune des deux Hautes Parties contractantes aura déclaré Son intention 
d'en faire cesser les effets. 

VL l 
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En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la présente convention 
et 7 ont apposé leurs cachets. 

Fait à la Haye, le 3 Février mil huit-cent soixante-six. 

Ë.Xremebs. J. Luis Albarkda. 

(i. 8.) (L. S) 

I. D. Fransen van de Putte. 
{L. 8.) 

(Cette Convention a été ratifiée par S, M, le Rot des Pays-Bas le 91 Février et par 
8. M* la Reine cT Espagne le 20 Mars 1866. L'échange des ratifications a eu lieu de 10 
Avril de la même année,) 



1866. IN**. 480. Canveniim entre les Pays-Bas. eu la Belgique^ pour 
51 Mars. V étahlissetnenl Sune série de nouveaux feux dans VEscaui 

et a ses embouchures ^ conclue le "^K Mars\T^^%, 

(Joarnal Officiel, 1866, n^ 80.) 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg et Sa 
Majesté le Roi des Belges, ayant pris connaissance des dispositions 
formulées par les commissaires Néerlandais et Belges, à Anvers, le 26 
Décembre 1865, pour rétablissement d'une série de nouveaux feux dans 
TEscant et à ses embouchures, ont résolu d'approuver ces dispositions 
et ont nommé à cet effet pour Leurs plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas: 

les sieurs Epimaque Jacques Jean Baptiste Cremers, commandeur etc. 
Son Ministre des Affaires Etrangères, et Jean Guillaume Blanken, che- 
valier etc., lieutenant-général. Son aide de camp en service extraordi- 
naire et Ministre de la Guerre, chargé temporairement du portefeuille 
de la Marine; et 

Sa Majesté le Roi des Belges: 

le sieur Aldephonse Alexandre Félix baron du Jardin, grand-officier 
etc.. Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa 
Majesté le Roi des Pays-Bas; 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Afi. 1. Les dispositions, signées à Anvers le 26 Décembre 1865 par 
les Commissaires permanents Néerlandais et Belges pour la surveillance 
commune de la navigation et des services de pilotage etc. dans TËscaut 
et ci-annexées, sont approuvées; elles seront considérées comme insérées 
mot à mot dans la présente convention, et seront comprises dans les 
ratifications de cette dernière. 

Quant au bateau phare ^ mentionné fi l'article I des susdites disposi- 

, tiens, soQs lit. A, il demeure expressément entendu, que l'établissement 

par la Belgique de ce feu sera considéré comme ayant uniquement pour 
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but de faciliter la navigation de nuit vers Anvers, toute que s 'ion de 
Souveraineté réservée de part et d'autre. 

Art, 2. La présente convention sera ratifiée et les ratificatic^s en 
seront échangées à la Haye, dans un délai de trois mois ou plus tôt, 
si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires susdits Tout signée et y ont apposé 
leur cachet. 

Fait à la Haye, le trente et un Mars mil huit-cent soixante-six. ' 

{L. S.) E. Cremees. 
(jC. &) J. W. Blanken. 
(Z, 8,) Baron du Jardin. 

DISPOSITIONS, signées à Anvers le 26 Décembre 1865. 

Art. 1. L'établissement des feux, dont la nomenclature suit, a été 
jugé nécessaire 

dans les bouches de F Escaut: 

Passe des Wielingen : 

A. Un bateau phare, dans la partie extérieure de cette passe, près 
de la bouée noire no. 2, dans l'alignement de Bruges par Lisseweghe. 

Ce bâtiment montrera un feu à éclats rouges. 

B, Deux feux blancs d'alignement sur la digue de mer, près de 
Tendroit dit Nieuwe Sluiî*. 

Passe dite Oostgat: 
C Un feu blanc tixe sur un monticule placé entre les deux premières 
grandes dunes situées au nord de Zoutelande. Ce feu est destiné a ja- 
lonner avec celui de Westkapelle; 

D. Deux feux fixes blancs d'alignement sur la partie la plus orien- 
tale des dunes, dites Kaapduintjes. 

dans V Escaut Occidental: 

E. Un bateau fanal, montrant un feu blanc fixe, dans le chenal 
d^Everingen; 

F. Un feu blanc fixe sur la pointe de Baarland; 

G Un feu blanc fixe sur la pointe de la digue, à l'endroit dit 
Biezelinschenham ; 

H. Un feu blanc fixe sur la jetée occidentale du port de Hansweert 
fce feu, devant servir pour indiquer l'embouchure du canal de Sud- 
Beveland, sera construit et entretenu aux frais exclusifs du Gouverne- 
nrient des Pays-Bas); 

/. Un feu tixe blanc sur la partie extérieure de la berme de Welsoorden; 

J, Un bateau fanal, montrant un feu blanc fixe, sur la partie est du 
petit banc de Welsoorden; 

K, Un bateau fanal, montrant un feu blanc fixe sur la pointe de 
Valkenisse; 

L, Un feu fixe blanc, placé sur la digue de mer qui longé la face 
ouest du fort de Bath, pour servir de direction dans la passe d'aval; 

M, Un feu fixe blanc sur la même digue dans le N.O. du précédent, 
pour servir de direction vers l'amont; 
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If. Un bateau fanal , montrant un feu fixe blanc, sur le territoire Belge , 
entre le banc dit Ballastplaat et le petit banc du Vieux Doel ; 
0, Un feu fixe blanc sur la digue de l'ancien fort Frederick. 
Arl. 2. Par suite du nouveau mode d'éclairage adopté pour la passe des 
Wielingen et de la disparition du banc, dit Paardenmarkt, le bateau phare, 
qui est actuellement mouillé près de ce banc , devenant inutile en ce moment, 
sera provisoirement enlevé. Cependant il est convenu entre le Gouvernement 
Belge et celui des Pays-Bas, que la Belgique conserve le droit de replacer 
ce bateau phare à son mouillage actuel , si le banc, dit Paardenmarkt, venait 
à se réformer et devenait un nouveau danger pour la navigation. Toutefois 
le Gouvernement Néerlandais maintient la réserve qu'il a faite antérieure- 
ment à l'occasion du placement de ce bateau. 

AH. 8. Chacun des deux pays construira et érigera les feux à terre , à 
placer sur son propre territoire. 

Art. 4. Tous les bateaux feux indistinctement seront construits par le 
Gouvernement Belge. Ceux d'entr'eux , qui devront servir sur le territoire 
des Pays-Bas, seront, après leur achèvement complet, remis au Gouverne- 
ment Néerlandais, pour être placés à leur station. 

Art 5. Les plans et devis estimatifs de tous les travaux à exécuter , tant 
pour la construction des feux à terre, que pour les feux flottants, seront 
soumis à l'approbation des Commissaires permanents et arrêtés de commun 
accord. 

ArL 6. Tous les travaux à exécuter sur le territoire Néerlandais feront, 
autant que possible, l'objet d'une adjudication publique, et les soumissions 
ne seront admises qu'après qu'elles auront été approuvées par les deux 
Gouvernements. 

Art. 7. Les Commissaires permanents Belges auront à toute époque le 
droit d'inspection et de surveillance sur tous les travaux de construction et 
d'entretien des feux. 

Si par eux-mêmes, par le rapport des pilotes ou partons autres moyens, 
ils reconnaissent que le service de l'éclairage laisse à désirer , ils en infor- 
meront sans délai leurs collègues des Pays-Bas, afin qu'il soit pris des mesu- 
res , pour faire cesser sans retard tons sujets de plainte. 

Art. 8. Les deux Gouvernements s'engagent à prendre toutes les mesures 
nécessaires pour activer les travaux, de manière que le nouveau service puisse 
fonctionner dans le plus bref délai possible. 

Art. 9. Tous les frais à faire par le Gouvernement Néerlandais, pour 
l'établissement sur son territoire de la série de feux, dont la construction 
lui incombe, seront payés par le Gouvernement Belge, au fur et à mesure 
de l'achèvement des travaux , ou aux époques fixées par les conditions d'ad- 
judication. Ces paiements auront lieu un mois après la remise par le Gou- 
vernement* Néerlandais au Gouvernement Belge de déclarations, accom- 
pagnées des comptes justificatifs. 

Art. 10. Le Gouvernement Néerlandais veillera à ce que les construc- 
tions, les appareils d'éclairage et tout ce qui en dépend, soit conservé en 
bon état de service. 

Il ne pourra ni les enlever, ni les déplacer, ni les détourner de leur 
destination sans le consentement de la Belgique. 

Les feux flottants, dont la remise aura été faite au Gouvernement des 
Pays-Bas, ainsi que les feux à terre, construits sur son territoire , resteront sa 
propriété, aussi longtemps qu'ils seront employés à leur destination, mais 



Digitized by 



Google 



- 5 - No. 480. 

en cas de modification à Téclairage, qui amènerait la suppression on la mise 
hors d'asage de Tun ou l'autre de ses éléments , ces derniers seront restitués 
à la Belgique. 

Art, 11. Toutes les dépenses à faire sur le territoire Néerlandais, se 
rapportant au personnel à terre et à flot, aux fournitures destinées à Tali- 
mentation des feux ou à Tentretien des appareils et bâtiments, seront fixées 
de commun accord par les Commissaires permanents des deux pays, qui les 
Trieront d'après les services similaires établis sur les autres cours d'eau 
des Pays-Bas. 

Art, 12. La solde du personnel Néerlandais, ayant été fixée, comme il 
est dit à l'article précédent, sera payée mensuellement par le Gouvernement 
Belge au Gouvernement des Pays-Bas, sur la production des états collectifs 
dûment certifiés par les autorités Néerlandaises compétentes. 

Art, 18. Tous les frais occasionnés par Tentretien des bâtiments et appa- 
reils, ainsi que par Talimentation des feux , seront payés par le Gouvernement 
Néerlandais, qui en fera Tavance, et lui seront remboursés, trimestrielle- 
ment , par la Belgique, après remise des comptes dressés et certifiés comme 
le prescrit Tart. 12. 

Art. 14 Le feu de Hansweert, mentionné au lit. .H^ de la nomenclature, 
formant Tarticle 1 ci-dessus, devant être construit et entretenu aux frais 
exclusifs du Gouvernement des Pays-Bas, et servir principalement pour 
indiquer Tembouchure du canal de Sad-Béveland, les stipulations de la 
présente convention ne lui seront point applicables. 

AH. 15. Le Gouvernement Néerlandais, voulant de son côté contribuer 
à l'amélioration de Téclairage de TEscaut , s'engage à augmenter la portée des 
feux de Flessingue et de Terneuze. 

Art, 16. Les Commissaires permanents des deux pays auront la faculté 
d'apporter au système d'éclairage décrit ci-dessus les modifications, qui 
deviendraient nécessaires par suite de changements dans la direction des 
passes ou d'autres circonstances. 

Art, 17. La présente convention ne deviendra exécutoire qu'après avoir 
été approuvée par les Gouvernements respectifs. 

Ainsi fait en double à Anvers, le vingt-six Décembre mil huit-cent 
soixante-cinq. 

leë Commissaires permanents Néerlandais^ 

H. DE KOCK. 

Kleynhens. 
Les Commissaires permanents Belges ^ 

P. DONNET. 

J. VAN HlVERBEKE. 

{Cette Conoention a été ratifiée par S. M, le Roi des Pays-Bas le 9 et par S. M, le 
Roi des Belges U 23 Avril 1866. Les actes de ratification ont été échangés le 8 Mai de la 
même année.) 
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IN^. 481. Convention entre les Pays-Bas^ la Grande-Bretagne^ la 
France^ les Etats-Unis d'Amérique d'une part, et le 
Gouvernement Japonais d autre part, pour rétablissement 
dun nouveau Tarif dimportation et d exportation , conclue 
le 25 Juin 1866. 



(Archives du Ministère des Affidres 
Etrangères.) 

De Vertegenwoordigers der Neder- 
landen, van Groot-Britannie , van 
Frankrijk en der Vereenigde Staten 
van Amerika, van hunne wederzijd- 
sche Gouvernementen eenslaidende 
instructiën ontvangen hebbende om 
eene wijziging te brengen in het 
tarief van in- en uitvoerregten , vast- 
gesteld bij de handelsregulatien , 
welke gevoegd zijn bij de tractaten , 
in het jaar 1858 met het Japansche 
Gouvernement gesloten, in welke 
wijziging voorzien is bij de laatste 
paragraaph der 4de klasse, artikel 
VIT der bedoelde regulatien ; 

En .het Japansche Gouvernement 
aan genoemde Vertegenwoordigers, 
gedurende hun verbliif te Osakka 
in November 1865, de schriftelijke 
belofte gegeven hebbende, terstond 
te zuUen overgaan toi de herziening 
van het tarief der gezegde regtcn 
op eene basis van vijf percent over 
de waarde van aile ingevoerde en 
uitgevoerde artikelen ; 

Het Gouvernement van Japan, op 
nieuw een bewijs wenschende te 
geven van deszelfs begeerte, om de 
handels- en vriendschapsbetrekkin- 
gen tusschen zijn land en de vreemde 
natiën uit te breiden; 

Heeft de noodige volmagt g^even 
aan Zijne Excellentie Midzouno- 
Idzomnino-Kami, lid van denGorodjo 
en Minister van Buitenlandsche Za- 
ken, ten einde met de Vert^en- 
woordigers der vier genoemde 
Mogendheden, te weten: 

Van de Nedeflanden ; Dirk de 
Graefl* van Polsbroek, Ridder der 
Orde van deji Nederlandscheu Leeuw, 



(Monitenr Universel du 20 Nov. 1866.) 

Les représentants de la IVance, 
de la Grande-Bretagne, des Etats- 
Unis d'Amérique et de Hollande 
ayant reçu de leurs Gouvernements 
respectifs des instructions identi- 
ques, relativement à la modification 
du Tarif des droits d'importation et 
d'exportation fixés par les Règlements 
commerciaux annexés aux Traités 
conclus entre les Puissances susnom- 
mées et le Gouvernement japonais, 
en l'année 1 858 , modification prévue 
par le Règlement VII; 



Et le Gouvernement japonais ajant 
donné auxdits représentants, pen- 
dant leur séjour à Osakka, en novem- 
bre 1865, la promesse écrite de 
procéder immédiatement à la révision 
du Tarif en question, sur la base 
générale d'un droit fixe de cinq 
pour cent sur la valeur de toutes 
les marchandises d'importation et 
^ d'exportation ; 

Le Gouvernement du Japon , vou- 
lant donner une nouvelle preuve de 
son désir de développer les relations 
de commerce et d'amitié entre son 
pays et les nations étrangères; 

A donné à Son Excellence Mid- 
zouno-Idzoumino-Kami, membre du 
conseil des Gorodjos et ministre 
des affaires étrangères, les pouvoirs 
nécessaires à Teflet de conclure avec 
les représentants des quatre puissan- 
ces susnommées, savoir: 

Pour la France: M. Léon Roches, 
commandeur de l'ordre impérial de 
la Légion d'honneur , ministre pléni- 
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Politiek Agent en Consul Generaal; 

Van Groot-Britannie: Sir Harry 
S. Parkes , Bidder Commandeurs- 
Kruis van de meest achtenswaardige 
Bath-orde, Harer Majesteits Buiten- 
gewoon Gezant en Gtevolmagtigd 
Minister in Japan; 

Van Frankrijk: de heer Léon 
Roches, Commandeur van de Keizer- 
lijke Orde van het Legioen van 
£er, Gevolmagtigd Minister van Zijne 
Majesteit den Keizer der Franschen 
in Japan; 

en van de Vereenigde Staten van 
Amerika : A. L. C. Portman , waar- 
nemend Zaakgelastigde , 

de volgende overeenkomst van 
twaalf artikelen te sluiten : 

Arl.l. De contracterende partijen 
verkiaren in naam van hunne weder- 
zijdsche Grouvernementen aan te ne- 
inen en nemen bij deze uitdrukkelijk 
aïs bindende aan voor hunne onder- 
danen en burgers van hunne weder- 
keerige landen , het tarief hierbij 
vastge^teld en aan deze tegenwoor- 
dige conventie vaatgehecht. 

Dit tarief treedt in de plaat& van 
de tarieven gehecht aan de oorspron- 
kelijke tractaten met de vier boven- 
genoemde mogendheden gesloten, zoo 
ook in plaats van de conventie en 
spéciale schikkingen, het tarief be- 
treifende, die op verschillende dag- 
teekeningen en tôt heden, tusschen 
de Gtouvernementen van Groot-Bri- 
tannie, Frankrijk en de Vereenigde 
Staten ter eenre en het Gouverne- 
ment van Japan ter andere zijde zijn 
gemaakt. 

Het nienwe tarief zal in werking 
treden in de haven van Kaiiagawa 
( Yoko-Hama) , op den eersten Julij 
eerstkomende, en in de havens van 
Nagasaki en Hakodate op den eersten 
dag der daarop volgende maand, 

iff/.2. Het tarief aan deze conventie 
gehecht, van af den dag deronder- 
teekening ingelijfd zijnde in de trac- 
taten , gesloten tusschen Japan en de ' 



potentiaire de S'a Majesté TEmpereur 
des Français au Japon; 

Pour la Grande-Bretagne: Sir 
Harry Parkes, chevalier commandeur 
du très-honorable ordre du Bain, 
envoyé extra-ordinaire et ministre 
plénipotentiaire de Sa Majesté la 
Reine au Japon; 

Pour les Etats-Unis d'Amérique: 
M. Portman, chargé d'affaires ad 
inierim; 

Et pour la Hollande: M. de Graeff 
van Polsbroek, chevalier de Tordre 
du Lion Néerlandais, agent politique 
et consul général de Sa Majesté 
Néerlandaise, 

La Convention suivante compre- 
nant douze articles: 

Art, 1er. Les Parties contractantes 
déclarent, au nom de leurs Gouver- 
nements respectifs, accepter, et accep- 
tent formellement, comme obligatoire 
pour les sujets de leurs Souverains 
et les citoyens de leurs pays respec- 
tifs , le nouveau Tarif établi par eux , 
et qui est annexé à la présente 
Convention. 

Ce Tarif est substitué , non-seule- 
ment au Tarif primitif annexé aux 
Traités conclus par les quatre Puis- 
sances susnommées , mais encore aux 
Conventions et Arrangements spéci- 
aux relatifs audit Tarif, intervenus 
subséquemment et jusqu'à ce jour 
entre les Gk)uvemements delaFnmce, 
de la Grande-Bretagne et des Etats- 
Unis d'Amérique, d'une part. 

Et le Gouvernement japonais i de 
l'autre. 

Le nouveau Tarif entrera en vi- 
gueur, pour le port de Kanagawa 
(Yokohama), le 1er juillet prochain , 
et pour les ports de Nagasaki et 
d'Hakodadé, le 1er du mois suivant. 

Art, £. Le Tarif annexé à la pré- 
sente Convention faisant, dès sa 
signature, partie intégrante des 
Traités conclus entre le Japon et 
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bovenfîrenoemfle vier Mogendheden, 
is op aen 1 Julij 1872 aan herzie- 
ning onderworpen. Tweejarenechter 
na de onderleekening der tegenwoor- 
dige conventie, zal ieder der cou- 
tracterende partijen, na zes maan- 
den te voren daarvan kennis te hebben 
gegeven aan de anderen, eene her- 
ziening kunnen eischen van de regten 
op thee en zijde, op eene basis van 
vijf per cent der gemiddelde waarde 
dezer artikelen, gedurende de drie 
laatst voorgaande jaren. 

Op het verzoek van één of meer 
der con tracterende partijen zal ook 
zes maanden na teekening der con- 
ventie het regt op timmerhout ver- 
anderd worden van eene ad valorem in 
eene vastgestelde waarde. 

ArL 3. De salarissen voor ver- 
lofsbrieven, bedoeld bij art. 6 der 
regulatien gehecht aan de boven- 
geuoemde tractaten, worden hierbij 
afgeschaft. Verlofsbrieven voor het 
landen of aan boord brengen van 
lading zuUen zoo als vroeger ver- 
eischt worden , doch kosteloos wor- 
den verstrekt. 

^rt, 4. Het Japansch Gouverne- 
ment zal bereid zijn om op den 1 
Julij eerstkomende in de haven van 
Kanagawa (Yoko-Hama) , en op en 
van af den 1 October eerstkomende 
in de havens van Nagasaki en Uako- 
date, op aanzoek van den invoerder, 
vreemde invoerartikelen, zonderbe- 
taling van regten , in pakhuizen op 
te slaan. 

Het Japansche Gouvernement zal 
verantwoordelijk zijn voor de veilige 
berging der goederen, zoo lang die 
in zijne bewaring zullen zijn, en 
zal aile voorzorgen nemen , die ver- 
eischt worden , dezelve tegen brand- 
schade te kunnen verzekeren. 

Wanneer de invoerder of de eige- 
naar de goederen uit het pakhuis 
wenscht te nemen. moet hij de bij 
het tarief vastgestelde regten beta- 
leUy doch indien hij die goederen 



les quatre pouvoirs susnommés, 
reste sujet à révision à la date du 
1er juillet 1872. Toutefois , deux 
ans après la signature de la présente 
Convention , chacune des Parties 
contractantes aura la faculté, en en 
donnant avis aux autres six mois à 
l'avance, de réclamer la modifica- 
tion des droits sur le thé et la soie, 
en prenant pour base le cinq pour cent 
de la valeur moyenne des articles 
durant les trois années précédentes. 

A la demande de chacune des Par- 
ties contractantes, le àro\i ad valo- 
rem admis aujourd'hui pour les bois 
de construction pourra être ramené 
à un droit fixe six mois après la 
signature de la présente Convention. 

Arl 3. Le droit de permis stipulé 
dans le Règlement VI, annexé aux 
Traités susmentionnés , est aboli. 

Les permis d'embarquement et de 
débarquement seront exigibles comme 
par le passé , mais ils seront délivrés 
sans frais. 



ArL 4. A partir du 1er juillet 
prochain pour le port de Kanagawa 
(Yokohama), et du 1er octobre sui- 
vant pour les ports de Nagasaki et 
de Hakodadé, le Gouvernement japo- 
nais devra mettre à la disposition 
du commerce, dans chacun des ports 
ouverts, des entrepôts destinés à 
recevoir en franchise de droits les 
marchandises d'importation, à la 
demande qui lui en sera faite par 
l'importateur. La garde des susdites 
marchandises incombe au Gouver- 
nement japonais durant leur séjour 
dans les entrepôts, qui devront 
d'ailleurs être construits et disposés 
de façon à ce qu'ils puissent être 
assurés par les compagnies d'assu- 
rances contre l'incendie. Lorsque les 
importateurs ou les propriétaires des 
marchandises mises en entrepôt vou- 
dront les en retirer, ils devront 
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wederom wenscht uit te voeren , kan 
hîj zolks doen zonder betaling van 
T^ten. 

Pakhuishuar zal in ieder geval 
bij aflevering der goederen moeten 
worden betaald. 

Het bedrag dier onkosten zal te 
gelijk met de noodige reglementen 
▼oor het bestuur dier pakhuizen wor- 
den vastgesteld in gemeen overleg 
met de contracterende partijen. 

Art. 5. Aile Japansche producten 
mogen van iedere plaats in Japan 
naar elk d r geopende havens wor- 
den yervoerd , zonder aan de betaling 
yan eenig ander r^ van doorvoer 
of accijns onderworpen te zijn dan aan 
de gewone tollen , gelijkelijk geheven 
wordende van allen handelvoor on- 
derhond van wegen en ter ondersteu- 
ning der scheepvaart. 

ÀrL 6. In opvolging der artike* 
len van de tractaten tasschen Japan 
en vreemde mogendheden gesloten, 
waarbij bepaald wordt dat vreemde 
mant in Japan gangbaar zal zijn en 
even veel zal gelden aïs een gelijk ge- 
wigt Japansche munt van hetzelfde 
metaal , zijn tôt nu toe dollars door 
het Japansche tolkantoor aangenb- 
mengeworden, in betaling van regten, 
tegen han gewigt in boes, gewoonlijk 
genoemd itzeboes , of tegen drie hon- 
derd elf boes voor honderd dollars. 

Daar het Japansche Gouvernement 
echter dezen toestand wenscht te ver- 
anderen en zich te onthouden van aile 
iomenging in de verwisseling van 
inlandsche t^en vreemde munt , als 
ook begeerig zijnde om in de behoefte 
van inlandschen vreemden handelte 
voorzien door het in omloop brengen 
van eene geëvenredigde hoeveelheid 
Japansche muntstukken , heeft reeds 
besloten de Japansche munt te ver- 
grooten, ten einde in staat te kunnen 
zijn aile vreemde muntspecie of onge- 
munt goud en zilver , dat immer aan 
het Japansche Gouvernement door 
vreemdeliugen of Japanners zal 



payer les droits fixés par le nouveau 
Tarif; mais il leur sera loisible de 
réexporter leurs marchandises sans 
avoir à payer aucun droit. Il est 
entendu que, dans les deux cas , le 
Gouvernement japonais prélèvera, au 
moment de leur sortie, un droit de 
magasinage qui, ainsi que les règle- 
ments auxquels seront soumises ces 
diverses opérations, sera établi d'un 
commun accord par les parties con- 
tractantes. 

j4ri. 5. Tous les produits japonais 
pourront être amenés de toutes les 
parties du Japon aux ports ouverts au 
commerce , sans être soumis à aucune 
taxe on droit de transit autres que 
les droits de péage ordinaires, qui 
sont également prélevés sur tous les 
trafiquants pour Tentretien des routes 
et des voies de navigation. 

Art, 6 En conséquence des articles 
des Traités conclus par les Puissan- 
ces étrangères avec le Japon , relatifs 
à la circulation des monnaies et sti- 
pulant que toute monnaie étrangère 
aura cours au Japon et passera pour 
la valeur de son poids comparé à celui 
de la monnaie japonaise analogue, la 
douane japonaise a reçu jusqu'à ce 
jour , en payement des droits , des 
dollars pour leur poids en bous (com- 
munément appelé itcMbouê)y c'est-à- 
dire à raison de trois cent onze bous 
pour cent dollars. 

Toutefois , le Gouvernement japo- 
nais, désireux de modifier cet usage 
et de s'abstenir de toute ingérence 
dans l'échange des monnaies étran- 
gère^ contre celles du Pays, a déjà 
pris des mesures afin de donner à la 
fabrication actuelle des monnaies 
japonaises le développement qui lui 
permettra d'en produire la quantité 
nécessaire à tous les besoins du com- 
merce étranger et indigène. 

Ainsi le Gouvernement japonais 
s'engage à recevoir , dans les établis- 
sements créés à cet efl*et, toutes les 
monnaies étrangères et les lingots 
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kunnen worden ter hand gesteld, in 
inlandsche of Japansche inunt van 
hetzelfde gehalte te verwisselen , na 
afirek van muntloon en op de plaat- 
sen daartoe bestemd en aangewezen. 

Daar het noodzakelijk is voor 
de uitvoering van dezen maatregel, 
dat de verschillende mogendheden, 
met welke Japan tractaten gesloten 
heeft, eerst toestaan de bepalingen 
dier tractaten, welke betrekking heb- 
ben op den geldkoers, te wijzigen, 
zal het Japansche Goiivernemeut ter- 
stond deze mogendheden voorstellen 
om de noodige wijzigingen in deze 
bepalingen te brengen , en na verkre- 
gen toestemming zal het Japansche 
Gouvernement bereid zijn , om van af 
den Isten Januarij 1 868 dezen maat- 
regel in werking te brengen. 

Het in rekening te brengen munt- 
loon zal later worden bepaald, in 
gemeen overleg met de contracterende 
partijen. 

j4rL 7. Om een einde te raaken 
aan eenige misbruiken en moeijelijk- 
hedeu , waarover in de geopende ha- 
vens geklaagd wordt ten aanzien van 
het doen van zaken aan hcttolkan- 
toor, het laden en lossen van koop- 
manschappen , het huren van booten , 
koelies, bedienden en zoo voorts, zijn 
de contracterende partijen overeen- 
gekomen, dat de Gouverneur van 
ieder der geopende havens terstond 
in onderhandeling zal treden met de 
vreemde Consuls, met het oogmerk 
om na wederzijdsch overleg zulke 
regulatiën vast te stellen, die een 
einde zullen maken aan deze misbrui- 
ken en moeijelijkheden, en aile ge- 
makken en zekerheid zullen aanbie- 
den zoowel ten aanzien der handels- 
opération aïs der verrigtingen van 
parti eu lieren. 

Ook zal, ten einde de koopman- 
schappen te beveiligen tegen de wis- 
selvalligheden van het weder, deze 
régulât ie inhouden het overdekken 
van een of meer der landingsplaatsen, 



d'or et d'argCTit que les étrangers et 
les indigènes demanderont à échanger 
contre des monnaies du Pays repré- 
sentant la même valeur intrinsèque, 
à charge par eux d^acquitter un sim- 
ple droit de monnayage. 

Le taux de ce monnayage sera ulté- 
rieurement fixé, d'un commun ac- 
cord , entre les Parties contractantes. 
Toutefois, comme cette mesure ne 
peut être rendue exécutoire avant que 
les diverses Puissances qui ont con- 
clu des Traités avec le Japon n'aient 
préalablement consenti à modiHer les 
articles de ces Traités qui sont rela- 
tifs à réchange des monnaies, le 
Gouvernement ja|)onais soumettra 
immédiatement Tadoption de ces mo- 
difications aux Puissances signataires 
des Traités, et, si elles sont consen- 
ties , il sera prêt, à partir du 1 Jan- 
vier 1868, à mettre à exécution la 
mesure ci-dessus indiquée. 



j4rt, 7. Dans le but de mettre un 
terme à plusieurs abuset inconvénients 
qui ont été signalés dans les ports 
ouverts, relativement à l'expédition 
des afiaires à la douane, à l'embarque- 
ment et au débarquement des mar- 
chandises, au louage des bateaux, des 
coulies, des domestiques, etc., les 
Parties contractantes sont convenues 
que les gouverneurs des ports ouvt-rts 
s'entendraient immédiatement avec 
les consuls des Puissances signatai- 
res des Traités, afin d'établir, d'un 
commun accord, les règlements né- 
cessaires pour mettre un terme à ces 
abus et à ces inconvénients et pour 
donner toutes les facilités et toute la 
sécurité possibles aux opérations com- 
merciales et aux transactions parti- 
culières. Il est stipulé expressément 
par les présentes que des hangars se- 
ront construits sur un ou plut^ieurs 
points des quais, dans les ports ou- 
verts, afin de mettre les marchandises 
à l'abri des intempéries au moment du 
débarquement ou de l'embarquement. 
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door de vreemdelingen in iedere 
haven voor het laden en lossen hun- 
ner goederen gebruikt wordende. 

Art, 8. Aile Japanpche onderda- 
nen zulleii in de geopende havens van 
Japan of elders mogen koopen aile 
soorten van zeil- of stoomschepen , 
bestemd voor den overvoer van pas- 
sagieis en koopmanschappen , met 
uitzondering van oorlogschepen , 
welke slechts op rnagtiging van het 
Japansche Gouvernement gekocht 
zullen kunnen worden. 

De door de Japansche onderdanen 
gekochte schepen zullen als Japan- 
sche schepen worden ingeschreven , 
mits dat voor stoomschepen een vast- 
gesteld regt van drie boes per ton , eu 
voor zeilschepen een regt van één boe 
per ton betaald worde. 

De tonnemaat van ieder schip zal 
bewezen worden uit het scheepsregis- 
ter , hetwelk door den Consul van de 
belanghebbende partij, op verzoek der 
Japansche autoriteiten, zal worden 
vertoond en door hem Consul als au- 
tbentiek zal worden gecertificeerd. 

ArL 1). Tn 'nakoming der tracta- 
ten, gesloten tusschen Japan en de 
genoemde mogendheden, en der speci • 
aie verbindtenissen gemaakt door de 
Gtezanten van het Japansche Gouver- 
nement, voorkomende in de Nota's, 
gewisseld met het Britsche Gouver- 
nement op den 66" Junij 1862 en met 
het Fransche Gouvernement in Octo- 
ber van datzelfde jaar, zijn aldebe- 
perkingen van den handel en van het 
verkeer tusschen vreemdelingen eu 
Japanners , in die Nota's geuoemd , uit 
den weg geiuimd, en aankendigingen 
zijn te dieu aanzien reeds door het 
Japansche Gouvernement openbaar 
gemaakt. Het Gouvernement voor- 
noemd aarzelt dan ook uiet te verkla- 
ren, dat vrijheid verleend is aan aile 
Japansche kooplieden en handelaren , 
om onmiddellijk, zonder inmenging 
van Gouvernements- officieren, handel 
te drijven met de vreemde kooplieden 
in degeopeude havens vauJapan en ook 



Art. 8. Tout sujet japonais pourra 
acheter, dans les ports ouverts au 
Japon ou à IVtranger, toute espèce 
de bâtiments à voiles ou à vapeur 
destinés au transport des voyageurs 
ou des marchandises, à Texception 
des navires de guerre, dont l'acquisi- 
tion ne peut être faite qu'avec l'auto- 
risation du Gouvernement japonais. 

Les bâtiments achetés par les su- 
jets japonais seront enregistrés com- 
me bâtiments japonais, moyennant 
le payement d'un droit fixe de trois 
bous par tonneau pour les navires à 
vapeur et de un bou par tonneau pour 
les navires à voiles. 

Le tonnage de chaque bâtiment 
sera constaté sur les registres du 
bord, qui devront être présentés, à 
la demande des autorité japonaises , 
par le consul de la partie intéressée, 
qui en certifiera l'authenticité. 

Art, 9. Conformément aux Traités 
conclus avec le Japon par les Puis- 
sances susnommées et aux Arrange- 
ments spéciaux intervenus entre les 
envoyés du Gouvernement japonais, 
ainsi que cela résulte des notes 
transmises par eux au GK>uvernement 
britannique, en date du <> Juin 1862, 
et au Gouvernement français , en date 
du 6 Octobre de la même année , tou- 
tes les restrictions qui entravaient le 
commerce et les relations entre les 
Japonais et les étrangers, et auxquel- 
les faisaient allusion lesdites notes, 
ont été entièrement écartées, et des 
Proclamations ont été publiées à cet 
efiet par le Gouvernement japonais , 
qui n'hésite point, toutefois, à décla- 
rer que les négociants et trafiquants 
japonais de toute classe sont libres 
de commercer directement avec les 
u^ociants étrangers, sans l'inter- 
vention d'aucun officier du Gouver- 
nement, non seulement dans iespori> 
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in vreerade landen, na op dewijze, 
vermeld in art. X dezer Conventie, 
magtiging bekomen te hebbeu h un 
land te verlaten, zonder dat zij een 
hooger regt zuUen behoeven te beta- 
len aan het Japansche Gouvernement, 
dan van gewone inlandsche handela- 
ren kan geheven worden bij gewone 
bandelstransactiën met elkander. 

Het wordt tevens wel versiaan dat 
Daïmio^s en personen in hun dienst 
vrij zijn om op dezelfde voorwaarden 
aile vreemde landen en aile geopende 
havens van Japan te bezoeken , en dat 
zi] daar naar welgevallen met de 
vreemdelingen knnnen handel drij- 
ven zonder inmengiugof tegenwoor- 
digheid van eenig Japansch officier , 
mits dat zij de politieverordeningen 
nakomen en de vastgestelde tolregten 
betalen. 

Arl, 10. Allé Japansche onderda- 
nen mogen goedereh van of naar eene 
der geopende havens van Japan of van 
iedere vreemde haven afschepen, hetzij 
in bodems toebehoorende aan Japan- 
ners , of aan tractaat-mogendheden. 



Verder znllen Japansche onderda- 
nen , na voorzien te zijn van paspoor- 
ten, uit te reiken door de daartoe ge- 
magtigde Departementen van het Gou- 
vernement, op de wijze bepaald bij de 
proclamatie van het JapanscheGou ver- 
nement, gedagteekend 23 Mei 1S66 , 
naar eenig vreemd land mogen reizen 
om te studeren of handel te drijven. 

Zij mogen ook in iedere hoedanig- 
heid dienst nemen aan boord van 
schepen der natiën die tractaten met 
Japan hebben gesloten. 

Japanners, in dienst van vreemde- 
lingen, zallen Gouvernementspas- 
poorten kunnen verkrijgen voor het 
reizen buiten 's lands, na daartoe 
aanzoek te hebben gedaan bij den 
Gouverneur van iedere opengestelde 
haven. 



ouverts du Japon , mais dans tous les 
pays étrangers oil ils sont autorisés 
à se rendre, en observant les règle- 
ments expliqués dans Tarticle 10 de 
la présente Convention. Dans leurs 
relations commerciales avec les étran- 
gers, les Japonais ne seront pas sou- 
mis à des taxes plus élevées que celles 
imposées aux négociants indigènes 
dans leurs transactions habituelles. 

Le Gouvernement japonais déclare, 
en outre, que tous les daïmios et les 
personnes employées par eux sont 
libres, en se soumettant aux mêmes 
conditions, de se rendre dans tous 
les Pays étrangers , ainsi que dans les 
ports ouverts du Japon, où ils pour- 
ront commercer avec les étrangers 
comme ils Tentendront , et sans Tin- 
tervention d'aucun officier japonais , 
en tant qu'ils se soumettront aux 
règlements de police existants et au 
payement des droits établis. 

j4rt, 10. Tout sujet japonais 
pourra, dans tous les ports ouverts 
au Japon et dans tous les ports des 
Puissances étrangères , embarquer 
ses marchandises à bord de tout na- 
vire, qu'il appartienne à un Japonais 
ou à un sujet d'une des Puissances 
signataires des Traités. 

11 pourra, en outre, se rendre à 
l'étranger pour y étudier ou y faire le 
commerce, à la condition de se munir 
d'un passeport auprès des autorités 
compétentes , ainsi que cela est déter- 
miné dans la Proclamation émanée, 
à ce sujet, du Gouvernement japo- 
nais, en date du 28 Mai 1866. 

Les sujets japonais pourront accep 
ter tout emploi à bord des navires 
appartenant au ^ Nations ayant con- 
clu un Traité avec le Japon. 

Il est également permis aux Japo- 
nais employés par les étrangers d'en- 
treprendre tel voyage qu'il leur con- 
viendra, après avoir obtenu un passe- 
port du Gouvernement par l'intermé- 
diaire du gouverneur des ports 
ouverts. 
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Art. 11. Het Japansche Gouver- 
nement zal aile voor den vieemden 
handel geopende havens voorzien van 
Kulke havenlichteu, boeijen of ba- 
kens, als uoodig zijn om de vaart 
naar en het naderen der bedoelde 
havens veilig te maken. 

AriA%. Daar de ondergeteekenden 
van meening zijn , dat het onnoodig 
is dat deze overeenkomst worde on- 
derworpen aan de ratificatien van de 
Gouvernementen der contracterende 
partijen , v6<5r dat dezelve in werking 
treedt , zal dezelve van kracht zijn 
op en van den 1 Jalij 1866. 

Zoodra ieder der contracterende 
partijen de goedkeuring zijner Rege- 
ring op deze overeenkomst zal hebben 
bekomen, zal hij daarvan mededee- 
JÎDg doen aan de anderen , en de 
schriftelijke mededeeling dezer goed- 
kearing zal in de plaats treden eener 
formele uitwisseling van ratificatien. 

Ter oorkonde waarvan de boven- 
genoemde gemagtigden deze tegen- 
woordige conventie hebben geteekend 
en hnnne zegels daarop hebben ge- 
steld. 

Gedaan te Jedo in de Nederland- 
sche, Engelache, Fransche en Ja- 
jmnsche talen , den 25en Junij des 
jaars 1866. 

(L, S.) D. DE Orâefp van 

Foi.SBROEK, 
)*olitiek Agent en Consol-Generaal der 
Nederlàoden. 

(L. S.) Harby s. Parkes , 

Her firitannic Majesty^s Envoy Hztra- 
ordinary and Minister Flenipotentiary. 

(L,8.) Léon Boches, 
Ministre Pl^-nipotentiaire de S. M. l'Em- 
perenr des Français an Japon. 

(L, S,) A. L. C. PORTMAN , 
Chaïf^ d'Afiaires a. i. of the United States 
in Ji^Mm- 

Midzoeno-Tdzoemi no-Kami. 



ArfAl. Le Gouvernement japonais 
fera établir des phares , feux etbouéeç 
nécessaires pour rendre sûres à la 
navigation les approches des ports 
ouverts de son Pays. 



u4rL 12. Les soussignés jugeant 
qu'il n'y a pas lieu de soumettre la 
présente Convention à la ratification 
de leurs Gouvernements respectifs 
avant son exécution, celle ci commen- 
cera le 1er juillet 1866. 



La communication écrite que cha- 
cune des Parties contractantes aura 
soin de faire aux autres , lorsqu'elle 
recevra de son Gouvernement Tappro- 
bation de cette Convention, rempla- 
cera, en cette circonstance, les for- 
malités adoptées pour l'échange des 
ratifications. 

En foi de quoi, les Plénipoten- 
tiaires respectifs ont signé la présente 
Convention et y ont apposé leurs 
sceaux. 



Fait à Yeddo en français, anglais, 
hollandais et japonais, le 25 juin 
1866. 

{L, S.) LfeoN Boches , 

Ministre plénipotentiaire de Sa }A^eêté 

r£mperear des Français an Japon. 

(Z. 5.) Harrt Parkes, 
Envoyé extraordinaire et Ministre pléni- 
potentiaire de Sa Miyesté Britannique 
an Japon. 

{Z. 8.) PoRTMAN, 
Chargé d'afiidres , par intérim , des 
£tats Unis an Japon. 

{L. s.) DE Graefp van 
POI.SBROEK , 
Agent politique et Consul général des 

Pays-Bas au Japon. 
(Signature du Plénipotentiaire japonais) : 

Midzouno-Idzouiiino-Kaml 
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TARIEF VAN INVOER. 

KIiÂSSE I. 

Vasti^eatelde reyleii. 





A T^ ^nv ■'» if^ V!M^Y 


BEOTGN. 


Nommer. 


ARTIKELEN. 




, 


» 




per 


Itze- 
boes. 


Cents. 


1 


Aluin 


lOOcattis. 
Id. 
Gros. 





\'\ 


2 


Betelnoten 


lu 

45 


S 




22 
2'^ 


4 


Eaarsen 


100 catties 


2 


5 


Zeildoek en Riusùch doek 


10 yards. 


ff 


25 


6 


•^israren 


cattie. 




25 

II 


7 


Krnidnagelen en Moernagelen 


100 catties. 


1 


8 


Cochemlje 


Id. 


•1 


^ 


9 


Touwwerk 


Id. 


1 


25 


10 


Bnwe katoen. .......... 


Id. 


1 


25 


11 


Katoenen manafacturen , als: 




Shirtings ongebleekt en gebleekt, geke- 










perd , gedrukt of bewerkt , Drillings en 










Jeans , Wit Brocatel , T Cloth , Cambrics , 










Moesseline, Jaconnetcen , Diemet, Quil- 




















goederen geverwd , gedrakte Katoenen , 










Chitsenen Menbel-Chitsen ; 










a. niet breeder dan 34 Eng. daim: 


10 yards. 


» 


7% 




6. . . . 40 . 


Id. 


n 


8M 




c. > • . 46 . 


Id. 


f 


10 




d, breeder dan 46 . 


Id. 


H 


HÇi 


12 


Taifachelassen, niet breeder dan 31 Kn$r. dm. 
breeder dan 31, maar niet breeder dan 43 


Id. 


m 


»7% 




Kng. dnim 


Id. 


M 


25 


13 


Fnstein, als: 

Katoen fluweel. Velreteens, Satyn , Sati- 
netten en Katoen Damast , niet breeder dan 










•10 Eng duim 


Id. 





20 


14 


Gingbams , niet breeder dan 3 1 Eng. daim ^ 


Id. 


«r 


6 




> » • > 43" • • 


Id. 


m 


9 


15 


Zakdoeken. . . .v 


doziin. 





5 


16 


Baizen en Onderbroeken. ...... 


Id. 


u 


30 


17 


Tafelkleeden 


elk. 


m 


6 


18 


Katoen en Naaigaren , effen en gekieard op 






klossen of in balen * . 


100 catties. 


7 


50 


19 


Katoenen garen , efien of gekieard . . . 


Id. 


5 


* 


20 


Catch 


Id. 


m 


75 


21 


Vederen (ysvogels en paaawen) .... 


100 staks 


1 


50 


22 


Vanrsteenen 


100 catties. 
Id. 





12 


23 


Gambier 


45 


24 


Gattegom 


Id 


3 


75 


25 


Glas , Vensterglas 


kistv.lOOv.veot. 





35 


•26 


Vogeliym 


100 catties. 


. 


60 


27 


Gom Benjamin en de olie daarvan . . . 


Id. 


2 


40 


28 


Drakenbloed, Myrrhe, Olibanam. . . . 


Id. 


1 


hO 


29 


GiDs 


Id. 
Id. 



1 


8 


30 


^'*i^ • 

Koe- en BufFelhuiden 


20* 


31 


Buffel en Uertenhooms 


Id. 


1 


05 


32 


Rhinoceroshooms ..... ... 


Id. 
Id. 


3 

• 


50 


33 


Hoeven 


30 
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TARIF DES DROITS D7MP0IITATI0N. 

Ire CLASSE. 

lirolts •péeifl^aes* 






DÉSIGNATION DES MARCHANDISES. 



uMlTÉ) 



frençaifles. 



japonaises 
et anglaises. 



DKona 
à perceToir. 



Itchi- 
bons. 



Cents. 



I 
S 

9 

4 
5 
6 

8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
\6 
19 
20 
21 
^2 
23 
24 
25 
ï6 
27 
'J8 



99 



30 

31 
32 
33 
34 



Acier 

Alan 

Boutons de laiton 

Bougies 

Bois de sandal 

Bois de sapan 

Cigares 

Clous de girofle et antofles de girofle. 

Cochenille 

Cordages 

Coton brut 

Coton filé, tors ou teint 

Cachou 

Colle forte 

Cornes de baffles ou de cerfs . . 

Cornes de rhinocéros 

Cuirs 

Casimirs, flanelle et serge . . . 

Camelots hollandais 

Camelots anglais 

Couvertures de lit et de cheval. . 

Couvert, de voyage et châles écossais. 

Dents de cheval marin 

Ëtorces de manglier 

Ecain 

Ktofie rayée (dite cfj&s/^o^mtf) . . . 

Ktamine 

Etofles laine et coton: imitation de 
camelots , de lastings-orléans (unis 
et à dessins), étoffe-lustrée (unie 
et k dessins), alpacas, barathias, 
damas , drap dltaUe , taflèchalas, 
cordon dit Russell, cassandres, lai 
nages, nouveautés , cordons en ca- 
melots et toutes autres étoffes dont 
le tissu consiste d^un mélange de 
coton et de laine: 
a N'excédant pas 86 centimètres 

36^ . 

b. Excédant 86 centimètres 3s5. 

Futaine comme velours de coton , 
étoffes veloutées , satin , satinets et 
damas de coton n'excédant pas i 
mètre 01 

Fil de coton tors ou teint, en éche- 
veaux ou en bobines 

Fer ouvré, en verges, barres,cIous,etc 

Fer ouvré, en gaeuses 

Fer ouvré , en saumons 

Fer ouvré, fil de fer 



60 kil. 453 

Id. 

Grosse. 

60 kil. 453 

Id. 

Id. 
604 gr. 53 
60 kU. 453 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

ïd. 

Id. 

Id. 

Id 

Id. 
9 mètr. 143 

Id. 

Id 

6 kil. 1 s 

La pièce. 

60 kil. 45.H 

Id. 

Id 
9 mètr l43 

Id. 



Id. 
Id. 



Id. 

60 kil. 453 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 



lOOcatties. 


m 


Id. 


m 


Gross. 


m 


100 catties. 


2 


Id. 


1 


Id. 


m 


Catty 


m 


lOOcatties. 


1 


Id. 


21 


Id. 


1 


Id. 


1 


Id. 


5 


Id. 


m 


Id. 


m 


Id. 


\ 


Id. 


3 


Id. 


2 


10 yards. 


» 


Id. 


m 


Id. 


» 


1 catties. 


m 


Each. 


m 


lOOcatties. 


7 


Id. 


m 


Id 


3 


10 yards. 


m 


Id 


m 


Id. 





Id. 


* 


Id. 


» 


lOOcatties 


7 


Id. 


m 


Id. 


m 


Id. 


m 


Id. 


m 



60 
15 
22 
2.S 
25 
40 
25 



25 
25 

m 

75 
60 
0.5 
50 

45 
75 
40 
50 
50 
50 
15 

75 
15 



30 
45 



20 

50 
80 
15 
06 
80 
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HOmiBR. 



ARTBKELEN. 



BBQTBN. 




per 


Itze- 
boes. 


Cents. 


100 catties. 


» 


75 


Id. 


S 


75 


Id. 


15 


«f 


Id. 


1 


50 


Id. 


2 


m 


10 yards. 


m 


20 


100 catties. 


m 


15 


roi van 40 yards. 





75 


100 catties. 


3 


50 


Id 


2 


50 


Id. 





30 


Id. 


m 


15 


Id. 


m 


6 


Id 


m 


80 


Id. 


m 


80 


Id. 


1 


«r 


Id. 


* 


60 


Id. 


</ 


60 


Id. 


3 


m 


Kistjes niet 






Ewaarder dan 


m 


70 


90 catties. 






10 yards. 


#r 


30 


Id. 


* 


15 


100 catties. 


1 


m 


Id. 


2 


25 


Id. 


6 


H 


catty. 




50 


100 catties. 




45 


Id. 




M 


Id. 




75 


Id. 




25 


Id. 




40 


Id. 




50 


catty 




m 


100 stuks. 




50 


catty. 




30 


100 catties. 




50 


Id. 




:5 


' Id. 




40 


Id. 




75 


Id. 







Id. 




80 


Id. 


9 


* 


10 yards. 




60 


Id. 







Id. 




25 


Id. 




75 


Id. 




45 
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3OOC 


?le 



34 Vloeibare Indigo 

35 Drooge idem 

36 Olifantstanden en Ivoor in allerlei hoeda- 
nigheid. 

37 Verwwaren aïs rood, wit en geel, loodwit, 
menie, stopverw en verwoliën .... 

38 Leder 

39 Linnen in allerlei hoedanigheid .... 

40 Amandelboombast (Mangrove bark). . . 

41 Vloermatten 

Metalen : 

42 Eoper en Brons, in schni^es, bladen, sta- 
ven en spijkers 

43 Geel Koper, Mnntz metaal in bladen en 
spijkers 

44 Bewerkt IJzer, in bnndels, staven, spy- 
kers ens 

45 Mzer in blokken of schuitjes 

46 » Toor ballast 

47 ' in draad 

48 Lood in blokken 

49 » in bladen 

50 Spelter en Zink 

51 Staal 

52 Tin 

58 Blik 

54 Wasdoek voor bevloering 

55 «'en lederen stoffen voor hnisraad . 

56 Peper, zwarte en witte 

57 Potchuk 

58 Kxvikzilver 

59 Quinine 

60 Rotting 

61 Rbabarber 

6'i Gezonten Visch 

63 Sandelbont 

64 Sapanbont 

65 Walmstanden 

66 Narwai- of Ëenhoomtanden 

67 Haaijevellen 

68 Snniftabak 

69 Zeep in stangen 

70 Stoklak 

71 Sniker, bruine en zwarte , 

72 witte 

73 Kandy- en I^roodsaiker 

74 Tabak 

75 Vermillioen 

Wollen Manufactnren : 

76 Broad, Habit, Médium en Narrowcloth, 

niet breeder dan 34 Eng. duini. • . . 

a • * 55 » , . . 

breeder dan 55 «^ - ... 

77 Spanish Stripes . . .» 

78 Cachemir, Flannel, Longells en Sergie . 
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KUBIB- 
KOS 

d'ordre. 



35 



36 

37 
38 
39 
40 
41 



42 
43 
44 

45 
40 

47 

48 
49 



50 
5 1 
52 

53 

54 
55 

56 



58 
59 
60 
hl 
63 



63 
64 

65 
66 
67 
68 
€9 



70 
71 
72 



DESIGNATION DES MARCHANDISES. 



UNITÉS. 



française. 



Fer- blanc 



n^excëdant pas 78 cen- 



Guincamp , 

timètres 

Gnincamp, n'*exci'dant pas 1 mètre 09 
Gilets et caleçons de coton . . . 

Gambier 

Gomme-gatte . . 

Gomme, benjoin et huile de benjoin. 

Gromme, sang-dra^n (teinture de 

Tantimoine), myrrhe , encens . . 

Gypse 

Gilets de peau et caleçons en laine . 
(lilets de peau et caleçons en laine et 

coton 

Indigo liquide 

Indigo sec 

Ivoire, dents d''élephants, de toute 

qualité 

Laque en bâtons 

Lastings, lastings de crêpe et crêpe 
en laine filée, mérinos et autres 
étoffe-^ non dénommées: 

a. N'excédant pas 86 centimè- 
tres 358 

6. Kxcédant 86 centimètres 358. 
Laine filée, couleur naturelle et teinte 

Mouchoirs 

Métaux, cuivre et laiton en plaques , 

feuilles, barres et clous. . . . 

Métal janne , métal dit Muntz , pour 

doublage et clous 

Mercure, vif-argent 

Noix de bétel 

Nappes ^. 

Nattes pour planchers s «- 



Caisse n'ex- 
cédant pas 
54 kilogr. 



9 mètr. 142 

Id. 
La douzaine. 
60kil.453 

Id.. 

Id. 

Id. 
Id. 
La dousaine. 

Id. 
60kil.453 
Id. 

Id. 
Id. 



Narval ou dents de licorne de mer. 

riumes (d'alcyon, de paon) . . . 

Pierres k feu 

Peaux de buffles et de vaches . . 

Peintures telles que rouge, blanche et 
jaune, peinture de plomb (minium, 
céruse et massicot) huile servant 
k faire de la peinture .... 

Plomb , en saumons 

Plomb, en feuilles 

Poivre noir et blanc 

Poisson sal4 

Peaux de requins 

Quinine 

Racines dont l'odeur se rapproche de 
celle de la rhubarl)e (pntchuck) . 

Rotins 

Rhubarbe 

Sabots et ongles de mammifères . 



9 mètres 143 

Id. 
CO kil. 453 
La douzaine. 

60 kil 453 

Id. 

Id. 

Id. 
La pièce 
Rouleau 
1/2. 
604 gr. 53 
bO kil. 453 

Id. 

Id. 



japonaises 
et anglaises. 



Box of not j 
ezceeding90 - 
catties. 

10 yards. 

Id. 
Dozen. 
100 catties. 

W. 

Id. 

Id. 

Id. 

Dozen. 

Id. 

100 catties. 
Id. 

Id. 

Id. 




Ift 
1 



10 yards. 

Id. 
1 00 catties. 
Dozen. 

100 catties. 

Id. 

Id. 

Id. 

Each. 
RoU of / 
40 yards. ( 

Caity. I 
100 catties. 

Id. I 

Id. ! 



10 



Id. 


Id. 




Id. 


Id. 




Id. 


Id. 




Id. 


Id. 




Id. 


Id. 




100 pièces. 


100 pièces. 




604 gr. 53 


Catty. 




60 kil 453 


100 catties. 




Id.. 


Id. 




Id. 


Id. 




Id. 


Id. 





6 
9 
30 
45 
75 
40 

80 



60 
76 
75 



75 



30 
45 



50 

50 

45 
6 

75 

» 
50 
IS 
20 



5V. 
80 



75 
50 
50 

25 
45 

m 

30 



VI, 
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79 
HO 

81 
82 



83 



84 
85 
86 
87 
88 
89 



Vlaggedoek , 

HoIIandsche Camlets 

Ëngelsche idem 

Everlast, Crape lastings en Worsted Crape» 
Mérinos en aile andere wollen stofièn, niet 
hieronder gerangschikt. 

a. niet breeder dan 34 Eng. duim. . . 
6. breeder dan 34 «^ » . , , 
Half Wollen en Katoenen. als imitatie Cam- 
lets, imitatie lastings, Orléans (effen en 
bewerkt) Lnstres (effen en bewerkt) Al- 
pacas , Baratheas , Damast , Italian Cloth, 
Tafiachelas , Russell Cords , Cassendras » 
Wollen mode-artîkelen, Camlet Cords , en 
aile andere half Wollen en Katoenen 
stoiièn : 

a. niet breeder dan 34 Eng. daim 
6. breeder dan 34 «r » 
Dekens en Paardendekken . . . 
Reisdekken , Plaids en Shawls . . 
Bewerkt Wollen Tafelkleeden . . 
Wollen Bnizen en Onderbroeken . 
Id- en Katoenen id. idem 
Wollen Garen, effen en geverwd . 



10 yards. 
Id. 
Id. 



Id. 
Id. 



Id. 

Id. 

10 catties. 

stnk. 

Id. 

dozijn. 

Id. 

100 catties. 



15 
75 
40 



30 
45 



1 

m 

10 



30 
45 

ao 

50 



60 
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KUMÉ- 
ROS 

O'OBORE. 



73 
74 
75 
76 

77 



DÉSIGNATION DES MARCHANDISES. 



78 

79 
80 



81 



82 
83 
84 
85 
S6 

87 

88 
89 



Savon en barres 

Sucre brun et noir ..... 

Sucre blanc 

Sucre en pains 

Toile à Toiles» chanvre et toiles k 
voiles on coton 

Taffecbalas, n'excédant pas 78 cen- 
timètres de largeur 

TafTechaias, excâant 78 centimè- 
tres de lai-geur et n^excédant pas 
1 mètre 09 

Toile de lin ou de chanvre» de 
toute qualité 

Tissus de coton : toile k chemises, 
toile grise , toile blanche , piquée, 
mouchetée blanche ou imprimée, 
coutil et coutil satiné, brocatelle 
blanche, T cloths , batiste, mous- 
seline, jacooas, basins, couvre- 
lit«, cotonnades ; toutes les mar- 
chandises ci-dessus , peintes ; co- 
tons et indiennes imprimées pour 
meubles : 

a. N'excédant pas 86 centi- 
mètres 358 en largeur . . 

b. N'excédant pas i mètre 01 

en largeur 

c. N'^exc^ant pa« 1 mètre 1 7 

en largeur 

d. Excédant ) mètre 17 en 

largeur 

1 issus de laine, drap, double lar- 
geur, largeur moyenne et petite 
largeur : 

N'excédant pas 86 centimètres 

358 

N^excédant pas 1 mètre 40 . 

Excédant l mètre 40 . . . 

Toile dréepour planchers . . . 

Toile cirée ou cuir pour meubles . 

Tabac en poudre 

Tabac k fumer 

Tapis de table, en laine, imprimés. 

Verres k vitres 



UNiTiés. 



français. 



japonaises 
et anglaises. 



DROITS 

k percevoir. 



Itchi- 
bous. 



Cents. 



60 kil. 453. 
Id. 
Id. 
Id. 

9 mètres 1 43. 

Id. 

Id. 
Id. 



Vermillon 

Zinc et antimoine femelle 



Id. 
Id. 
Id. 
Id. 



Id. 
Id. 
Id. 
Id 
Id. 
604 gr 53 
60 kil. 453 
La pièce 
i Caisse de 1 00 
I pieds carrés. 
60 kil 453 
I Id. 



lOOcatties. 
Id. 
Id. 
Id. 

10 yards 

Id. 

Id. 
Id. 



Id. 
Id. 
Id. 
Id. 



Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Catty. 
lOOcatties. 

Each. 
Boxof 100 
square leet. 
lOOcatties. 

Id. 



50 
40 
75 



25 
17% 

25 
20 



7% 

8^ 
10 

60 

25 
30 
15 
30 
80 
75 

35 

60 
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KLASSK n. 



fSoederen vrij van renten. 



Aile dieren tôt gebrnik van voedsel, of 

trekdieren. 
Ankers en kabelkettings. 
Steenkolen. 
Vreemde kleedingsttikken , uiet in dit tarief 

vermeld. 
Gond en Zilver, gemnnt en onpemunt. 
Granen, daaronder begrepen Rijst, Paddie, 

Tarwe, Garst, Haver , Rogge, Krwten, 

Boonen, Gierst, Maïs, bloem en meel 

daarnit vervaardigd. 



Oliekoekcn. 

Matten tôt pakken bestemd. 

Gedrukte boeken. 

Zont. 

Gezonten vleesch in vaten. 

Sal peter. 

Soldeersel. 

Teer en Pik. 

Pannen en Mandjes voor theebereiding. 

Theelood. 

Reiskoffers en goederen van reizigers. 



Opium. 



KLASSE m. 
Goeileren » ^vaarvan de invoer verboden Is. 



KLASSI'. IV. 



fwoederen, oiiderlievîg^ aan een re|^ van 5 ^/^ ad valorem. 



Wapenen en Oorlogsammunitie. 

Articles de Paris. 

Laarzen en Schoenen. 

Droogerijen en Medicynen, alffGinscng enz. 

VerwstofFen. 

Klokken, Horologiën en Mnzijkdoozen. 

Messen en Scharen. 

Kuropeesch Porcelein en Aardewerk. 

Huisraad van allesoort, nieuw en gebniikt. 

Glas en Kristahverk. 

Gond- en Zilvergalon en draad. 

Gomsoorten en Specerijen, niet genoemd in 

dit tarief. 
Koralen. 
Lampen. 
Spiegels. 

.Tuweelen en Bijooteriën. 
Machineriën, bewerkt IJzer en Staal. 
Timmerhout. 



Platen en Gravures. 

Parfumeriën en Reukzeep. 

Pleetwerk. 

Zijden Fluweel. 

Vellen en Bontwerk. 

Verrekijkers, Teleskopen en U'etenschap- 
pelijke Instrumenten. 

Aile soorten van gemaakte goederen in zijde, 
Zyde en Katoen, Zijde en Wol, als Flu- 
weelen, Hamast, Brocadee, enz., enz. 

Wijnen , Moût en sterke dranken. 

Tafelproyisiën van aile soort. 

En aile ongenoemde zaken. 

Nota, — Ingevolge artikel Vni van de 
overeenkomst te Jedo gesloten. zal een 
regt worden geheven van 3 Boesperton. 
by verkoop aan Japanners van stoom- 
schepen , en l Uoe per ton , by verkoop 
van zeilschepen. 
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HarcliAndises exemptes de droite. 



Ancres et chaines, câbles. 

Bassines pour le séchage da thé, et paniers. 

Baf^af^ de royagears. 

Céréales , y compris le riz , le paddy , le 

blé, Tors^, Tavoine, le seigle, les pois, 

les haricots , le millet et le maïs. 
Charbon ihoaille). 
Effets d*habillement à Tosatce des étrangers , 

non compris dans les articles énoncés dans 

le présent tarif. 
Farines provenant des céréales mentionnées 

d-dessos 



Cîoudron et poix. 

Livres imprimés. 

Nattes d'emballage. 

Or et argent, monnayés on non monnayés. 

Plomb ponr caisses k thé. 

Salpêtre. 

Sel. 

Sondnre. 

Tous animaux de boucherie ou de trait. 

Tourteaux (obtenus par Textraction de 

rhuile). 
Viandes salées, en barriques. 



8e CLASSE. 
Hareliaiidises proliilbées. 



Opium. 



4e CLASSE. 



Mareliaiidises toiiBiises 4 mi droit ad valorem de cinq pour cent. 



Articles de Paris. 

Armes et munitions de guerre. 

Argenterie et plaqué. 

Bois de construction. 

C banssures. 

Corail. 

Coutellerie. 

Drogues et médicaments, tels quegensing, etc. 

Galons et fil d*or et d'argent. 

Gommes et épices non dénommées dans le tarif. 

Horlogerie (pendules, montres) et b>ites à 
musique. 

Joaillerie. 

Lampes. 

Meubles de toute espèce, nenfs ou de deu- 
xième main. 

Miroirs et glaces. 

Machines et objets manufacturés, en fer et 
en acier. 

Porcelaine, poterie et faïence. 



Parfumeries , savon de senteur. 

Peintures et gravures. 

Peaux et fourrures. 

Teintures. 

Télescopes et instruments scientifiques. 

Tissns de soie de tontes sortes, velours , 
brocarts, damas, soie et coton, soie et 
laine, etc. 

Verrerie et cristaux. 

Vins , liqueurs , drèches et spiritueux , pro- 
visions de bouche de toute espèce. 

Et toutes autres marchandises non comprises 
dans rénumération qui précède. 

Nota, — l on fermement à Tarticle 8 de la 
convention de Yeddo , un droit sera perçu 
sur la vente des navires étrangers aux 
Japonais. Ce droit s'élève à trois bous par 
tonneau pour les navires à vapeur et à un 
bon par tonneau pour les navires à voiles. 
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TARIEF VAN UITVOEE. 

KIiASSE I. 





ARTIKET.FiN. 


RBOTBN. 




per 


Itze- 
boes. 


Cents. 


1 


Awabi 


100 catties. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

H. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
H. 
Id. 
Kaart. 
100 catties. 


3 

1 

2 

tf 
2 

M 

2 

1 

m 

3 

» 
2 

5 

1 
3 

1 
» 
3 

n 
m 

M 


» 


I 

1 

75 
20 

7 
20 
12 

7 
2 






2 


Id. Schelpen . . . • 


8 


3 


Kamfer . . . 


80 


4 
5 


China wortel , Bnkrio 

Cassia (Kaneel) 


75 
30 


6 

7 


Id. Knoppen 

Steenkolen 


25 
4 


8 


Katoen 


Ï5 


9 


Touwwerk 


45 


10 
11 


Visch, gedroogd of gezouten zalm of leng. 
iDktyisch 


75 
5 


12 


Galnoten 


90 


13 


Gbinang of Ichio 


45 


U 
15 


Hennep 

Honie. . . . 


5 


16 
17 
18 


Hertenhoorns , oud 

Irico of Biche de Mer (Tripang) . . . 
Uzer (Japansch) 


90 
60 


19 
20 


Tjintjau (Agar agar) 

Lood 


25 
90 


21 
22 


Paddestoelen in aile hoedanigheid. . . . 
Visch^Ue 



30 


83 


Haap-olie 


5 


24 
25 
26 
27 
28 


Schryfpapier 

Papier van geringe qualiteit 

Erwten , boonen en peulvrachten in soorten. 
Baat van de pioniebloem (Botampi). . . 
Aardappelen , 






30 
75 
15 


29 


Vodden 


12 


30 


Saki of Japansche wijnen en sterke 
dranken . , , . 


90 


31 
32 
33 


Zeegraa (ongesneden) 

Idem (gesneden) 

Raapzaad 


80 
60 
45 
90 
80 

80 

50 

// 



n 

25 

7% 
45 


34 




35 


Haaijevinnen 


36 

87 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 


Garnalen en Krabben , gedroogd en ge- 

zonten ^ 

Zyden: 

Ruwe en Getwjjnde 

Jama of Dupioni 

Noshi of Skinzflde 

VloBzlJde 

Cocons ondoorboorde 

Idem doorboorde 

Afval van Zijde en afval van Cocons . 
Zijdeworm eyeren 


45 


Soya , . , , 


1 
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TARIF DES DROITS D'EXPORTATION. 

Iro CLASSE. 
Droits Spéeiflqiios. 



VUUÉ' 
R08 

d'ordre. 



DÉSIGNATION DES MARCHANDISES. 



noTiEs. 



françaises. 



I 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 
18 
19 
«0 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 

28 
29 
30 
31 

32 
33 
34 
35 

36 
37 
38 
39 

40 
41 
42 
43 



AileroDs de requins 

Algaes non coupées 

Algues conpées 

Awabi 

Awabi (coquilles d*) 

Camphre > • • 

Casse , . 

Casse (bourgeons de) ... . 

Charbon (houille) 

Chanvre 

Champignons (de toute qualité) . 

Coton 

Cornes de cerf, vieilles. . . . 

Colle de poisson 

Chifibns 

Crevettes et chevrettes, séchées 
et salf'es , . 

Cire végétale 

Cire d'abeUIes ...•,.. 

Ecorces de pivoine (botampi). . 

Fer du Japon 

Ghinang ou ichio 

Graines de navette 

Graines de sésame 

Graines de vers à soie .... 

Huile de poisson 

Huile de graines 

Irico ou bêche de mer (holo- 
thuries) 

Kaïr ((fibre de noix de coco) . 

Miel 

Noix de galle 

Poisson, saumon et morue, salé 
ou sééhé 

Plomb , . 

Papier k écrire 

Papier inférieur 

Pois, fèves, haricots et légumes 
de toute espèce 

Pommes de terre 

Racines de Chine (buckrio) . . 

Sèche (poisson) 

Saké, ou vin et spiritueux du 
Japon , . 

Soies grèges et ouvrées . . . 

Soies, doupions 

Soies, noshi 

Soies , filoselle ou bourre de soie. 



60 kil. 4S.^ 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id 
Id. 
Le carton 
60 kil. 453 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id, 



japonaises 
et anglaises. 



DROITS 

k percevoir. 



Itchi- 
bous. 



100 catties. 


1 


Id. 


» 


Id. 


m 


Id. 


3 


Id. 





Id. 


1 


Id. 


'/ 


Id. 


2 


Id. 


• 


Id. 


2 


Id. 


5 


Id. 


2 


Id. 


u 


Id. 


2 


Id. 


M 


Id. 


1 


Id. 


1 


Id. 


2 


Id. 


3 


Id. 


* 


Id. 





Id. 


m 


Id. 


m 


Sheet. 


m 


lOo catties. 


» 


Id. 




Id. 


3 


Id. 


» 


Id. 


1 


Id. 


* 


Id. 


m 


Id. 





Id 


3 


Id. 


1 


Id. 





Id. 





Id. 





Id 


1 


Id. 





Id. 


75 


Id. 


20 


Id. 


7 


Id. 


20 



Cents. 



80 
30 
60 

8 
80 
80 
25 

4 



25 
90 
25 
12 

80 
50 
50 
75 
60 
4.5 
45 
90 

7% 
SO 

5 



45 

5 

90 

75 
90 



30 

15 

75 

5 

90 



50 
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ARTEKKTiEN. 


BBOTEN. 


KO MMBB. 


per 


Itze- 
boes. 


Cents. 


46 


Zwavel 


100 catties. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


3 
2 


30 


47 
48 

49 


Thee 

Idem , bekend als Bantja (alleen wanneer 

van Nagasaki uitgevoerd) 

Tabak in bladen 


50 

75 
75 


50 
51 


Idem gesneden of bewerkt 

Vermicelli 


50 
45 


A2 


Boomwas 


50 


58 


Bijenwas 


50 




i 





ELASSE II. 

Croederen vrlj van rei^ien* 

Goaden en Zilveren mnnten. 

Gond, Zilver en Koper van Japanschen oorsprong, dat door het Japansche Gonyernement 
op pnblieke Tendntie verkocht is. 

KLASSE m. 

Croederen ^'aHrvan de uitvoer verboden is* 

Rgst, Paddie, Tarwe, Garst en het meel daarnit vervaardigd. 
Salpeter. 

KLASSE IV. 

Ooederen onderhevig^ aan eeii uiiffaand re^t van 
5 p€)tm ad valorfnt. 

Bamboewerk. Matten en Matwerk. 

Houtskolen. Zyden kleederen , zQden goederen of bor- 

Eoperen gereedschappen. danrsels. 

Ginzen^ en nog ongenoemde droogcrijen. En aile andere nognietgenoemdeartikelen. 

Uertenboorns , jong of zacht. 
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Nric£- 


DÉSIGNATION D£S MARCHANDISES. 


UBIT^ 


DROITS 

^ perceyoir. 


H08 

d'obdbb. 


français. 


japonaises 
et anglaises. 


Itchi- 
bous. 


Cents. 


44 

45 

46 
47 

48 
49 


Soies, cocons percés .... 
Soies, cocons non percés . . . 
Soies , déchets de soie et de cocons. 
Soya (sauce aromatique da Japon) 

Soufre 

Thé 


60 kil. 453. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


lOo catties. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


7 
2 

v 
m 

8 


m 

25 
45 
30 

50 


50 

51 

52 
53 


Thé , qualité connue sous le nom 
de Bantcha (quand il est ex^ 
porté de Nagasaki seulement). 

Tabac en feuilles 

Tabac coupé ou préparé . . . 

Vermicelle 


75 
76 
50 
45 



2e CLASSE. 

91 arclianflises exemptes de droits* 

Or et argent monnayés, or', argent et cuivre nement japonais seulement, en Tente pu- 
non monnayés, de production japonaise, blique, aux enchères, 
ne devant être vendus que par le Gou* 

3e CLASSE. 

^Vareliandises prohibées. 

Farine fabriquée de riz, paddy, blé et Riz, paddy,' blé et orge, 
orge. Salpêtre. 

4e CLASSE. 

IVlArciiandiiiea «ojettes À an droit ad valorem de cinq pour 
cent À être c»lculé diaprés ie« prix sur piitee. 

Bois de construction. Nattes et paillassons. 

Charbon de bois. Objets en bambous. 

Cornes de cerfis, jeunes ou tendres. Ustensiles en cuivre de tous genres. 

EtoflTes en soie, pour robes , tissus et brode- Et toutes autres marchandises non comprises 

ries de soie. dans rénumération ci-dessus. 

Gensing et drogues non énumérées. 
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REGULATIEN. 

1. Ongenoemde mToerartikeloD znllen, wanneer zQ in de lyst van mtvoerartikelen 
yenneld staan , geene regten betalen als op die Ijjst vastgesteld , doch zullen ad valorem 
worden opgenomen. Dezelfde regel sal worden toegepast op ongenoemde nitvoerartikelen , 
welke in de invoeriQSt vermeld staan. 

3. Vreemdelingen woonachtig in Japan , en de bemanning of passagiers van vreemde 
scbepen , sollen zoo veel graan of meel (vermeld in het tarief van nitvoeren) mogen 
koopen als zg voor han eigen gebmik zullen noodig hebben , doch een verlofsbiljet , to^ 
dos verre steeds aitgereikt, zal van het tolkantoor verkregen moeten zijn alvorens eenig 
graan of meel naar eenig vreemd schip zal mogen geladen worden. 

3. Het cattie in dit tarief bedoeld is geiyk aan 1^/, Engelsch pond gewigt avoir du 
poids. 

De yard is de Engelsche maat van 3 voet , zjjnde de Engelsche voet l/g van een inck 
(Engeische daim) grooter dan de Japansche kaneshcike of timmermanswaaijer. 

De boê is een zilveren muntstnk, wegende niet minder dan 134 greinen tro^aansch 
gewigt en inhondende niet minder dan 9 deelen zoiver zilver en niet meer dan I deel 
gemengd metaal. 

De cent is het honderdste gedeelte van de boe. 

{Onderteekend cda boven,) 
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DISPOSrTlONS PARTICULIÈRES. 

1<>. Les artîdes qui ne sont pas mentionnés dans le tableau d^importation et qui se 
tronvent énoméréi dans celoi de Texportation ne payeront pas de droits sniyant ce 
damier tableau, mais seront tax^s ad valorem, et le même règlement sera applicable k 
tout article d*ezportation non mentionné sons ce titre , mais indiqué dans les importations. 

3*. Les étrangers résidant an Japon et les équipages ou les passagers de bfttiments étran- 
gers auront la faculté d*acheter telle provision de grains ou de farines, compris dans le 
tmbleau d^ezportation , qui pourrait leur être nécessaire pour leurs besoins personnels; 
mai* le permis d'embarquement d*usage devra être obtenu à la douane avant que les 
grains ou farines susindiqués puissent être embarqués k bord d*un navire étranger. 

3». Le catty indiqué dans le présent Tarif est égal k 0,604 grammes 53 centigrammes, 
avoir du poids 1892. Le yard est la mesure anglaise de 3 pieds, soit 914 millimétrés ; le 
pied anglais, soit 80,47 millimètres, est 1/8 de pouce plus long que le kane shaku japo- 
nais. Le bou ou itchibau est une monnaie d'argent ne pesant pas moins de 134 grains, 
soit S grammes 67 centigrammes, et ne contenant pas motus de neuf parties d^argentpur 
sur une partie d^alliage. Le cent est la centième partie du bou ou itchibou, 

l^m bochbs. 
Harrt Farkbs. 

PORTMAV. 

DX Gbàbff van Folsbrokk. 
(Signature du Plénipotentiaire japonais:) 

lllDZOUNO- IdzOUMIKO- K AMT. 
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itée. 
4 Juillet. 



W". 482. Protocole pour prolonger le délai fixé par Vari S de la 
Convention du 8 Novembre 1864, relative à la législa- 
tion des sucres, en date du 4 Juillet 1866. 

(Docaments commaniqaés aux Etats Généraux.) 

Les Hautes Puissances, signataires de la convention relative à la lé- 
gislation des sucres, conclue à Paris le 8 Novembre 1864, ayant reconnu 
rinsuffisance du délai fixé par l'art 8 de la dite convention , aux termes 
duquel les expériences du raffinage, prescrites par l'art 2, devaient être 
terminées un an après l'échange des ratifications, cest-à-dire le 5 Juillet 
de la présente année, les soussignés, dûment autorisés, sont convenus 
de prolonger ce délai de 8 mois, et de le reporter au 5 Octobre prochain. 

En foi de quoi ils ont dressé le présent protocole, qu'ils ont revêtu 
du cachet de leurs armes. 



Fait à Paris, le 4 Juillet 1866, 



{L, S.) LiOHTENVBLT. 

{Z. 8,) Bon. Edg. Beijens. 
(Z. S.) Drouyn de Lhuys. 
{L. 8.) CowijiY. 



1^66. 
A ont. 



I\^. 483, Traité Postal entre les Pays-Bas et la ville libre de 
Hambourg ^ conclu le as/.^o Août, 1866. 



Zijne Majesteit de Koning der Ne- 
derlanden en de Senaat der vrije 
en Hanzestad Haroburg , met de be- 
doeling om het postverkeer tusschen 
de wederzijdsche Staten te bevorderen 
en de betrekkingen van het postwezen 
op eenen met de tegenwoordige om- 
standigheden overeenkomstigen voet 
te regelen, hebbengoedgevonden zich 
omtrent het sluiten van een nieuw 
postverdrag met elkander te verstaan 
en dien ten gevolge tôt gevolmag 
tigden benoemdr 

Zijne Majesteit de Koning der 
Nederlanden, Hoogstdeszelfs hoofd- 
directeur der posterijen Joan Pietbr 
HoFSTEDE, commandeur enz. 

De Senaat der vrije en Hanzestad 

Hambuig, den chef der Hamburgsche 

postadmînistratie, den opperpostdi- 

recteur Feliedrioh WilhelmAlex- 

ikNDEK ScHULZE, commaudcur enz. 



(JournaJ Officiel, 1866, n". 171). 

Seine Majestàt der Kônig der 
Niederlande und der Sénat der freien 
und Hansestadt Haroburg haben, in 
der Absicht den Post-Verkehr zwi- 
schen den beiderseitigen Staaten zu er- 
leichtern und die postdienstlichen Be- 
ziehungeîi in einer den gegenwârtigen 
Verhâltnissen entsprechenden Weise 
zu ordnen, die Vereinb^rung eines 
neuen Postvertrages beschlossen, und 
fiir diesen Zweck zu BevoUmàchtigten 
ernannt: 

Seine Majestàt der Kônig der 
Niederlande, Allerhôchst Ihren Ober- 
Director der Post-Verwaltung Joan 
Pietbr Hofsteoe, Commandeur etc.; 

Der Sénat der freien und Hanse- 
stadt Hamburg, den Vorsteher des 
Hamburgischen Postwesens,denOber- 
Post-Director Friedrich Wilhelm 
Alexander Sohulze , Comman- 
deur etc.; 
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welke omtrent de navolgende ar- 
tikelen zijn overeeDgekomen : 

Art. 1. Er zal eens of meermalen 
daags eene regel matige uitwisseling 
van de na te melden voorwerpen der 
brievenpost tusschen de daartoe aan 
te wijzen Koninklijk-Nederlandsche 
postkantoren en het stadspostambt 
te Hamburg plaats vinden: 

a. van gewone brieven; 

b, van aangeteekende brieven; 

e. van verzendingen van stalen en 
monsters van koopwaren, alsmede van 
drakproeven ; 

d, van gedrukte, gesteendrukte, 
geplaatdmkte of andere werktuigelijk 
vermenigvuldigde stukken onder 
krnisband ; 

e, van nieuwspapieren en tijd- 
schriften. 

De verzending dezer voorwerpen 
zal steeds geschieden langs den weg, 
die de meesle bespoedigingin deover- 
komst aanbiedt. De aangekomen 
brieven znllen mede zoo spoedig aan 
de geadresseerden worden uitgereikt, 
als de bestaande regeling der dienst 
zal veroorloven. 

Wanneer.ten gevolge der bestaande 
postverbindingen , de verzending 
langs den weg over Emmerik van de 
correspondentie ait het Koningrijk 
der Nederianden naar Hamburg even 
spoedig kan geschieden aïs langs 
eenen anderen weg, dan zal van den 
weg over Emmerik gebruik worden 
gemaakt, tenzij door het gebruik van 
dezen weg de verzending der corres- 
pondentie van Hamburg naar de Ne- 
derianden kostbaarder wierd dan 
anders het geval zoude zijn. 

Yoor het t^enwoordige worden van 
de zijde der Koninklijk-Nederland- 
sche postadministratie tôt uitwisse- 
ling der correspondentie aangewezen: 

het Koninkiijke spoorweg-post- 
kantoor op den Nederlandschen 
Bhijnspoorweg, 

het spoorw^-postkantoor tusschen 
Ârnhem en Oldenzaal, en 



welcheûber folgende Artikel ûber 
eingekommen sind: 

Art. 1. Es soll eine regelmâssige, 
taglicheoder roehrmals tagliche Aus- 
wechselung folgender Briefpost-Ge- 
genstânde zwischen den dazu zu be- 
stimmenden Kôniglich Niederlàndi- 
schen Post-Anstalten und demStadt- 
Post-Amte in Hamburg Statt fînden: 

a. gewôhnlicher Briefe; 

b. recommandirter Bride; 

c. Sendungen mit Waarenproben 
und Mustern und Correcturbogen ; 

d. gedruckter, lithographirter, me- 
tallographirter oder sonst auf mecha- 
nischem Wege vervielfâltigter Sen- 
dungen unter Band; 

e. Zeitungen und Zeitschriften. 

Die Befbrderung dieser Gegen- 
stande soll stets auf dem Wege erfol- 
gen, auf welchem die schnellste Ueber- 
kunft erzielt werden kann. Auch soll 
die angekommene Correspondenz den 
Adressaten so schleunig ausgehàndigt 
werden, als die vorhandenen Ein- 
richtungen es gestatt n. 

Bieten die Postverbindungeu auf 
dem Wege ûber Emmerich fiir die 
Correspondenz von dem Kônigreiche 
der Niederlande nach Hamburg die- 
selbe Beschleunigung dar, als auf 
einem anderen Wege zu erreichen ist, 
so soll der Weg ûber Emmerich be- 
nutzt werden, wenn nicht in Folge der 
Benutzung dièses Weges die Befôrde- 
rung der Correspondenz von Hamburg 
nach den Niederlanden kostspieliger 
sich gestalten soUte, als es sonst der 
Fall sein wûrde. 

Fur jetzt werden Seitens der Kô- 
niglich Niederlândischen Post-Ver- 
waltung zu Auswechslungs-Punkten 
bestimmt : 

das Kôniglich Niederlândische 
Rhein-Eisenbahn-Postbureau ; 

das Eisenbahn-Postbureau zwi- 
schen Arnheim und Oldeuzaal , und 
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het grens-postkantoor te Win- 
schoten. 

De postpakketten zullen transito 
over het Pruissiache en het Hanno- 
versche postgebied verzonden worden. 

Art. 2. De schadeloosstellingen 
voor den doorvoer, dan wel w^ens 
afstand van het Duitscheport, aan 
de Koninklijk-Proissische en Ko- 
ninklijk-Hannoversche postadmini- 
stratien verschaldigd , zullen aan 
genoemdeadministratiendoordepost- 
administratie der vrije en Hanzestad 
Hamburg betaald worden. De Ko- 
ninklijk Nederlandsche postadmini- 
stratie zal echter bij de wederzijdsche 
afrekening het derde deel dier scha- 
deloosstellingen aan de postadmini- 
stratie der vrije en Hanzestad Ham- 
burg vergoeden. 

Art. 3. Als en kele brieven worden 
aangemerkt de zoodanige, waarvan 
het gewigt bij de afzending uit de 
Nederlanden vijftien wigtjes niette 
boven gaat, of waarvan het gewigt 
bij de afzending uit Hamburg minder 
dan één lood tolgewigt bedraagt. 

De brieven van meer dan vijftien 
tôt en met dertig wigtjes , of die van 
één lood tolgewigt en beneden twee 
lood tolgewigt, zijn aan het dubbele 
port van den enkelen brief onder- 
worpen. 

De brieven van dertig wigtjes tôt 
vijf en veertig wigtjes ingesloten, of 
die van twee lood tolgewigt en 
beneden drie lood tolgewigt, zijn aan 
drie maal het port van den enkelen 
brief onderworpen , en zoo vervolgens 
in dier voege, dat voor iedere vijftien 
wigtjes of voor ieder lood tolgewigt 
daarenboven een enkel port meer 
wordt berekend. 

Het port wegens de gewone 
brieven tusschen de Nederlanden en 
Hamburg wordt naar de volgende 
grondslagen geregeld: 

het geheeleJNederlandsche,alsmede 
het Hamburgsche postgebied maken, 



das Qrenz-Post-Comtoir in Win - 
schoten. 

Die Kartenschliisse werden in Tran- 
sit durch Preussische resp. Hanno- 
versche Postbezirke ausgewechselt 
werden. 

Art. £. Die fur Leistung des Tran- 
sit, resp. fiir TJeberlassung des deut- 
schen Portos an dieKôniglich Preus- 
sische und die Kôniglich Hannover- 
sche Post-Verwaltung zu entrichten- 
den Entschàdigungen werden an 
dieselben von der Post-Verwaltung 
der freien und Hansestadt Hamburg 
gezahlt; doch wird die Kôniglich 
Niederlàndische Post-Verwaltung den 
dritten Theil des Betrages dieser Ent- 
schàdigungen der Post-Verwaltung 
der freien und Hansestadt Hamburg 
bei der gegenseitigen Abrechnung 
erstatten. 

Art. 3. Als einfache Briefe sind 
diejenigen anzusehen , deren Gewicht 
bei dem Abgange aus den Nieder- 
landen fûnfzehn Grammen nicht 
ûberschreiiet und welche bei dem 
Abgange aus Hamburg untereinem 
ZoUloth wi^en. 

Briefe im Gkwichte iiber fiinfzehn 
Grammen bis dreissig Grammen, 
resp. von einem Zolllothe und unter 
zwei ZoUloth, sind dem doppelten 
Porto des einfachen Briefes unter- 
worfen. 

Diejenigen imGewichte von dreissig 
Grammen bis fûnf und vierzig 
Grammen einschliesslich, resp. von 
zwei ZoUloth bis unter drei ZoUloth, 
sind dem dreifachen Porto des ein- 
fachen Briefes unterworfen , und so 
fort in der Weise, dass fiir jede 
fernere fûnfzehn Grammen, resp. 
fiir je ein ZoUloth mehr, ein einfacher 
Portosatz hinzutritt. 

Das Porto fiir die gewôhnlichen 
Briefe zwischen den Niederlanden 
und Hamburg wird auf folgenden 
Grundlagen geregelt: 

das ganze Niederlàndische Post- 
gebiet und das Hamburgische Post- 
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met betrekking tôt het port, ieder 
één rayon uît; 

ongefrankeerde brieven zijn onder- 
worpen aan een verhoogd port van 
fijf cents in de Nederlanden en van 
één zilvergros in Harobnrg voor ieder 
gewigt van eenen enkelen brief. 

Het door de Nederlandsche post- 
kantoren te heffen port zal bedragen: 

1. wegens iederen enkelen gefran- 
keerden brief voor Hamburg bestemd 
twintig cents; 

2. wegens iederen enkelen onge- 
frankeerden brief ait Hamburg her- 
komstig vijf en twintig cents; 

omgekeerd zal het door het 
stads-postambt in Hamburg te heifen 
port bedragen; 

3. wegens iederen enkelen gefran- 
keerden brief voor Nederland bestemd 
drie zîlvergrossen ; 

4. w^ens iederen enkelen onge- 
frankeerden brief uit de Nederlanden 
herkomstig vier zilvergrossen. 

Eenegedeeltelijkefrankering wordt 
niet toegelaten. 

De verdeeling der aldus ingevor- 
derde porten vindt in dier voege 
plaats, dat de Eoninklijk-Neder- 
landsch postadministratie voor ieder 
gewigt van eenen enkelen brief van 
yijftien wigtjes of van een gedeelte 
Tao vijftien wigtjes voor haar aandeel 
ontvangt: 

a. w^ens de gefrankeerde brieven 
naar Nederland een en een halven 
«ilvei^ros ; 

b. wegens de ongefrankeerde 
brieven uit Nederland twee zilver- 
grossen; 

de Hamburgsche postadministratie 
ontvangt echter: 

e. wegens de gefrankeerde brieven 
uit de Nederlanden tien cents; 

d, wegens de ongefrankeerde brie- 
ven naar de Nederlanden twaalf en 
een halven cent. 

Art. 4. Het port der aangeteekende 
brie?en, die over en weder tuschen 



gebiet bilden je einen Tax-Bayon; 

unfrankirte Briefe unterliegen ei- 
nem Zuschlag-Porto von fîinf Cents 
in den Niederlanden und von einem 
Silbergroschen in Hamburg fur jedes 
einfache Briefgewicht. 

Das von den Niederlândischen 
Post-Ânstalten zu erhebende Porto 
soll betragen: 

1. fur jeden einfachen frankirten 
Brief nach Hamburg bestimmt 
zwanzig Cents; 

2. fiir jeden einfachen unfrankirten 
Brief aus Hamburg fîinf und zwanzig 
Cents; 

andererseits soll das von dem Stadt- 
Post-Amte in Hamburg zu erhebende 
Porto betragen: 

«5. fiir jeden einfachen frankirten 
Brief, welcher nach den Niederlanden 
bestimmt ist, drei Silbergroschen; 

4. fiir jeden einfachen unfrankir- 
ten Brief, welcher aus den Nieder- 
landen herriihrt, vier Silbergroschen. 

Eine theilweise Frankirung von 
Briefpostsendnngen soll nicht Statt 
finden. 

Die Theilung der hiernach erho- 
benen Portotaxen erfolgt in der 
Weise, dass die Kôniglich Nieder- 
lândische Post-Verwaltung fiir j edes 
einfache Brie^ewicht von fiiufzehn 
Grammen oder einem Bruchtheil von 
fiinfzehn Grammen: 

a. bei frankirten Briefen nach 
den Niederlanden einen und einen 
halben Silbergroschen; 

b, bei unfrankirten Briefen aus 
den Niederlanden zwei Silbergro- 
schen ; 

die Hamburgische Post-Verwal- 
tung aber: 

e, bei frankirten Briefen aus den 
Niederlanden zehn Cents; 

d, bei unfrankirten Briefen nach 
den Niederlanden zwôlf und einen 
halben Cents erhâlt. 

Art. 4. Das Porto der zwischen 
beiden Tiândern gewechselten recom* 
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de beide landen verzonden worden, 
moet steeds bij vooruitbetaling tôt 
aan de plaats van bestemming 
worden gekweten. 

Dit port is hetzelfde als dat van 
de gewone gefrankeerde brieven, 
vermeerderd met een insgelijks voor- 
uit te betalen vast aanteekengeld van 
tien cents in Nederland en van twee 
zilvergrossen in Hamburg. 

Het bedrag van dit regt wordt 
uitslaitend door de afzendende admi- 
nistratie genoten. Daarentegen wordt 
het port naar den bij art. 3 bepaalden 
maatstaf verdeeld. 

leder afzender van eenen aange- 
teekenden brief heeft de bevoegdheid 
te verlangen, dat hem een bewijs van 
goeden ontvang, door den geadres- 
seerde onderteekend, ten blijke van 
de behoorlijke bezorging worde 
toegezonden. 

In dat geval heeft de afzender nog 
eens het regt van tien cents in de Ne- 
derlanden en van twee zilvergrossen 
in Hamburg, bij wijze van vooruit- 
betaling, te voldoen. 

Ook dit regt wordt genoten door 
de administratie, op het gebied 
waarvan de brief ter post is bezorgd. 

Art. 5. Ten aanzien der aanspra- 
kelijkheid van de wederzijdsche 
postadministratien voor de aangetee- 
kende brieven zijn de navolgende 
beginselen in acht te nemen: 

1. bij het verloren gaan van eenen 
aangeteekenden brief heeft deafzender, 
of in zijne plaats de geadres seerde, 
aanspraak op eene schadevergoeding 
van vijf en twintig gulden Neder- 
landsch, gelijkstaande met veertien 
Pruissische thaler; 

2. de te verstrekken schadever- 
goeding iiioet Jen afzender, of, naar 
mate zulks te pas komt, den geadrea- 
seerde uiterlijk binnen den tijd van 
twee maandeu, te rekenen van den 
dag der reclamatie, worden uitbe- 
taald; 



mandirten Briefe soll stets im Vor- 
aus bis zum Bestimmungsorte ent- 
richtet werden. 

Dièses Porto ist dem der gewëhn- 
lichen frankirten Briefe gleich, unter 
Zuschlag einer ebenfalls voraus zu 
entrichtenden festen Recommanda- 
tions-Gebûhr von zehn Cents in den 
Niederlanden und von zwei Silber- 
groschen in Hamburg. 

Dièse Gebiihr wird ausschliesslich 
von der absendenden Verwaltung 
bezogen. Das Porto dagegen wird 
nach dem im Art. 3 festgesetzten 
Maasstabe getheilt. 

Jedem Absender eines recomman 
dirten Briefes soll es freistehen, eine 
Empfangsbescheinigung des Adres- 
saten - Riickschein — zu verlan- 
gen, aus welcher die richtige Aus- 
hândigung des Briefes erhellt. 

In solchera Palle hat der Absender 
zum Voraus eine weitere Gebiihr von 
zehn Cents in den Niederlanden und 
von zwei Silbergroschen in Hamburg 
zu entrichten. 

Auch dièse Gebiihr wird von der- 
jenigen Verwaltung bezogen, in deren 
Gebiet der Brief zur Post eingeliefert 
worden ist. 

Art. 5. In Betreff der Haftbarkeit 
der beiderseitigen Post-Verwaltun- 
gen fiir die recommandirten Briefe 
soUen folgende Grundsiitze gelten : 

1. geht ein recommandirter Brief 
verloren , so ist dem Absender, oder 
eintreteuden Pâlies dem Adressaten, 
eine Entschâdigung von fiinf und 
zwanzig Gulden Niederiândisch, be- 
ziehungsweise von vierzehn Thalern 
Preussisch , zu zahlen ; 

2. der zu leistende Ersatzbetrag 
muss dem Absender, beziehungsweise 
dem Adressaten, spâtestens innerhalb 
einer Prist von zwei Monaten, vom 
Tage der Réclamation an gerechnet, 
gezahlt werden ; 
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S. reclamatien zijn slechts dan van 
kracht, wanneer zîj binnen den tijd 
van een jaar, te rekenen van den dag 
waarop de brief ter post is bezorgd, 
worden ingediend. Deze termijn 
verstreken zîjnde, vervalt deaanspraak 
op schadeloosstelling. 

Art. 6. Voor de frankering der 
brieven, die tasschen het eene 
postgebied en het andere verzonden 
worden, zijn gestempelde omslagen 
of postzegels te bezigen, geldig in 
het gebieid, waartoe de plaats van 
afzending behoort. 

Wanneer de postzegels, waarmede 
een tasschen de beide landen ge- 
wisselde brief is voorzien, eene 
mindere waarde vertegenwoordigen 
dan het voor de frankering totaan 
de plaats van bestemming verschnl* 
digd bedrag,zal een dergelijke brief 
als ongefrankeerd behandeld en met 
port belast worden; behondens echter 
dat de waarde der gebruikte postzegels 
in mindering daarvan zal strekken. 
De verdeeling van het port geschiedt 
overeenkomstig art. 3. Het bedrag 
van het betaalde frankeergeld wordt 
daarbij met het aan de afzendende 
administratie toekomende aaadeel 
verrekend. 

In het geval dat het door den 
geadresseerdevan eenenontoereikend 
gefrankeerden brief verschuldigde 
aanvullingsport eene breuk van 
minder dan vijf cents of beueden 
een halven zilvergros oplevert, zal 
w^ens de bedoelde breuk door de 
postadministra tie, in het gebied 
waarvan het port in te vorderen is, 
het bedrag tôt eene ronde som aan- 
gevuld en het meerdere ten haren 
behoeve ingevorderd worden. 

Art. 7. De verzendingen van stalen 
en monsters van koopwaren, mitsga- 
ders drukproeven , die uit Nederland 
naar Hambnrg of ait Hamburg naar 
Nederland geschieden,moeten tôt aan 
de plaats van bestemming ten voile 
gefrankeerd worden. 
VI. 



3. Reclamationen sind nnr dann von 
Wirkung, wenn sie innerhalb Jahres- 
frist, vom Tage der Aufgabe des 
Briefes an gerechnet, erhoben werden. 
Mit Ablanf dièses Terrains erlischt 
der Ansproch aaf Entschâdigang. 

Art. 6. Zur Frankimng der zwi- 
schen den beiden Postgebieten zur 
Versendung kommenden Briefe kôn • 
nen Post-Couverts oder Post-Prei- 
marken Anwendung linden, wie 
solche in dem Gebiete, in welchem 
der Ab^angsort bel^en ist, Qiiltig- 
keit haben. 

Wenn die auf einem , zwischen den 
beiden Postgebieten ausgewechselten, 
Briefe befindlichen Werthzeichen 
einen geringeren Werth darstellen, 
als den fur die Frankirung bis zum 
Bestimmungsorte entfallenden Porto- 
betrag, so soll ein solcher Brief als 
unfrankirt behandeit und taxirt wer- 
den, jedoch unter Anrechnung des 
Werthes der verwendeten Marken. 
Der Bezug des Portos regelt sich 
nach Art. 3, Der Betrag des entrich- 
teten Prancos wird auf den der 
absendenden Verwaltung gebûhren- 
den Antheil in Anrechnung gebracht. 



In den Fâllen, in denen dasvon 
dem Ëmptânger eines ungenûgend 
frankirten Briefes zu entrichtende 
Ergânzungsporto in einen Bruch un- 
ter fûnf Cents oder unter einem 
halben Silbergroschen ausgeht wird 
von der Post- Verwaltung. in deren 
Gebiet das Porto einzuziehen ist^ 
der Betrag entsprechend abgeruride^ 
und der etwaige Zuschlag fâr ihrc 
Rechnnng erhoben werden. 

Art. 7. Die Sendungen mit Waa- 
renproben, Mustern und Correctur- 
bogen, welche aus den Niederlanden 
nach Hamburg oder aus Hamburg 
nach den Niederlanden versandt 
werden, mûssen bis zum Bestim- 
mungsorte vollstandig frankirt sein. 
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Het port bedraagt voor elke veertig 
wigtjes of een gedeelte van veertig 
wigtjes : 

a. bij heflBng in de Nederlanden 
vîjf cents , waarvan de Nederlandsche 
postadministratie twee en een halven 
cent en de Hamburgsche postadmi- 
nistratie twee en een halven cent 
geniet; 

b. bij heffing in Hambnrg negen 
penningen , waarvan de Hamburgsche 
postadministratie vier en een halven 
penning en de Nederlandsche post- 
administratie vier en een halven 
penning erlangt. 

De stalen en monsters van koop- 
waren kunnen slechts onder de, bij 
de wetten op den in- en uitvoerin 
ieder land vastgestelde, voorwaarden 
ter verzending worden toegelaten. 
Zij mogen geene handelswaarde be- 
zitten, in lengte, breedte of hoogte 
dertig duim niet te boven gaan en 
zij moeten onder kruisband of op 
zoodanige andere wijze zijn ingepakt, 
dat omtrent hunnen aard geen twijfel 
kan bestaan. Aan deze voorwerpen 
mag geen brief zijn vastgehecht: ook 
mogen zij geene andere schriftelijke 
teekenen dragen, dan het adres van 
den geadresseerde, een fabriek- of 
handelsmerk, nommers en prijzen. 

De drukproeven moeten eveneens 
onder kruisband gesloten worden. 
De gelijktijdige verzending der daar- 
toe betrekkelijke kopij is geoorloofd. 
Desgelijks mogen de drukproeven 
voorzien zijn van verbcteringen tôt 
den druk betrekking hebbende. 
Daarentegen mag er geen brief 
worden bijgevoegd , noch op de stuk- 
ken eenige aanwijzing voorkomen, 
die het karakter van correspondentie 
bezit, of daarvoor in de plaats treedt. 

De verzendingen van stalen en 
monsters van koopwaren of van 
drukproeven, die aan de bovenver- 
melde bepalingen niet voldoen, of 
met betrekking waarvan het port 
geheel of gedeeltelijk voor rekening 
vai) de geadresseerden is gelaten, 



Die Taxe betrâgt fiir je vierzîg 
Grammen oder einen Theil von vierzig 
Ghrammen : 

a, bei der Erhebung in den Nieder- 
landen fiinf Cents, wovon die Nie- 
derlândische Post-Verwaltung zwei 
und einen halben Cent und die 
Hamburgische Post-Verwaltung zweî 
und einen halben Cent bezieht; 

b, bei der* Erhebung in Hamburg 
neun Pfennige, wovon die Hambur- 
gische Post-Verwaltung vier und ei- 
nen halben Pfennig und die Nieder- 
lândische Post-Verwaltung vier und 
einen halben Pfennig bezieht. 

Die Waarenproben und Mnster 
kônnen nur unter den aus den ZoU- 
gesetzen eines jeden Landes sich 
ergebenden Bedingungen zur Ver- 
sendung gelangen. Sie diirfenkeinen 
Kaufwerth haben, in Lange, Breite 
oder Hôhe dreissig Centimeter nicht 
iiberschreiten und sie mûssen unter 
Band gelegt oder so verpackt sein . 
dass ûber ihre Natur kein Zweifel 
obwalten kann. Ein Brief darf diesen 
Versendungen nicht beigefugt sein ; 
auch dûrfen sie keinen anderen 
handschriftlichen Vermerk tragen, 
als die Adresse des Empfângers, ein 
Fabrik- oder Handelszeichen, Num- 
mern und Preise. 

Die Correcturbogen mûssen eben- 
falls unter Band gelegt sein; die 
gleichzeitige Beifîigung der zugehô- 
rigen Manuscripte ist gestattet; 
ebenso kônnen die Correcturbogen 
mit den auf den Druck bezûglichen 
Aenderungen versehen sein. Dagegen 
darf die Sendung keinen Brief, noch 
solche Bemerkungen enthalten, wel- 
che den Character einer Correspon- 
denz annehmen oder dieselbe ersetzen 
kônnen. 

Diejenigen Sendungen mit Waa- 
renproben, Mustem und Correctur- 
bogen, welche den vorbezeichneten 
Bestimmungen nicht entsprechen , 
oder in Betreff deren die Bezahlung 
des Portos ganz oder theilweise den 
Adressaten ûberlassen ist^ werden 
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worden als ongefrankeerde brieven 
behandeld en met port belast. Het 
bedrag van het door den afzender 
betaalde firankeergeld wordt echter 
daaibij in rekening gebragt. 

Art. 8. Gtedrakte, gesteendrakte, 
geplaatdmkte of andere werktnigelijk 
vermenigvuldigde en voor de verzen- 
ding met de brievenpost geschikte 
stnkken knnnen van het eene post- 
gebied naar het andere, tegen voornit- 
betaling van een port van vijf cents 
in de Nederlanden en van negen 
penningen in Hambarg voor elke 
veertig wigtjes of gedeelte van 
veertig wigtjes, ter verzending worden 
to^laten. 

De verdeeling van dit port heeft 
op dezelfde wijze plaats, als de ver- 
deeling van het port wegens de 
stalen van koopwaren. 

De Verzending is wijders aan de 
Yolgende voorwaarden onderworpen: 

De voorwerpen moeten in dier 
Yoege onder krnisband zijn ingepakt , 
dat de inhond gemakkel^jk is nate 
gaan. £r mag geen brief zijn bijge- 
Yoegd, nocb mogen de ter verzending 
aangeboden stnkken, buiten hetadres, 
de plaats van herkomst, de dag-en 
hand teekening , eenig schrif telij k 
teeken ho^enaamd, of andere, na 
hume vervaardiging door druk, enz., 
aangebragte bijvoeging of verande- 
ring bevatten. 

De met de kopiëermachine ver- 
Yaardigde of gecalqueerde schriftnren 
zijn van de verzending onder krnis- 
band tegen verminderd port nitge- 
sloten. 

Zoodanige verzendingen onder 
kroisband, die niet aan de voren- 
staande bepalingen voldoen, of ten 
opzigte waarvan de betaling van het 
port geheel of gedeeltelijk aan den 
getdresseerde is overgelaten, worden 
als ongefrankeerde brieven behandeld 
en met port belast. Het door den 
afzender betaalde firankeergeld wordt 
echter daarbij in rekening gebragt. 

Art. 9. In zooverre nienwspapiereu 



wie unfrankirte Briefe behandelt nnd 
taxirt. Der Betrag des von dem 
Absender etwa entrichteten Francos 
gelangt jedoch dabei znr Anrech- 
nnng. 

Art. 8. Gedmckte, lithographirte, 
metallographirte oder sonst anf me- 
chanischem Wege hergestellte, znr 
Befôrdernng mit der Briefpost 
geeignete Gegenstande kônnen zwi- 
schen den beiterseitigen Postgebie- 
ten gegen Voransb^ahlnng einer 
Taxe von fûnf Cents in den Nieder- 
landen nnd von nenn Pfennigen in 
Uamborg fur je vierzig Grammen 
oder einen Brnchtheil von vierzig 
Grammen znr Versendang gelangen« 

Die Theilnng dieser Taxeerfolgt 
in derselben Weise, wie die Theilnng 
der Taxe for die Waarenproben. 

Die n&heren Bedingnngen der 
Yersendnng sind folgende: 

Die Gegenstande mQssen nnter 
Band dergestalt verpackt sein , dass 
der Inhalt leicht zn controlliren ist. 
Es darf kein Brief beigefiigt sein, 
noch diirfen die znr Versendnng 
gelangenden G^enstânde, ausser 
der Adresse, der Angabe des Ab' 
gangsortes, des Datums nnd der 
Namens-Unterschrift, irgend welchen 
handschriftlichen Vermerk oder son- 
stige, nach ihrer Fertigang durch 
Drnck n. s. w. angebrachte Znsatze 
oder Aendernngen euthalten. 

Die mit der Copirmaschine oder 
mittelst Dnrchdrucks hergestellten 
8chriftstiicke sind von der Versen- 
dnng gegen ermâssigtes Porto ans- 
geschlossen. 

Diejenigen Yersendungen nnter 
Band, welche den vorbezeichneten 
Bestimmnngen nicht entsprechen , 
oder in Betreff deren die Bezahlung 
des Portos ganz oder theilweise dem 
Ëmpfanger uberlassen ist, werden 
wie nnfrankirte Briefe behandelt nnd 
taxirt. Der Betrag des von dem 
Absender etwa entrichteten Francos 
gelangt jedoch dabei zur Anrechnnng. 
Art. 9. So weit Zeitungen nnd 
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en tîjdschriften door Nederlandsche 
kantoren aan het stads-postambt in 
Hafflburg of door het stadspostambt 
in Hamburg aan Nederlandsche kan- 
toren bij wijze van abonnement ge- 
leverd worden, znllen deswege aan 
het bestellende postkantoor geene 
hoogere prijzen worden in rekeniug 
gebragt dan die, waarvoor het 
postkantoor, hetwelk de bestelling 
uitvoert , dezelfde nienwspapieren en 
tîjdschriften in zijn eigen land 
aflevert. 

De wederzijdsche postadministra- 
tien zullen elkander dienovereenkom- 
stig opgemaakte prijscouranten, met 
vermelding der voorwaarden van het 
abonnement, mededeelen. 

Er wordt overeengekomen, dat de 
voorschriften van dit en het vooraf- 
gaand artikel geen inbreuk maken 
op het regt der beide Regeringen, 
om ieder, voor zooveel haar eigen 
grondgebied betreft, de verzending 
of bestelling van de bij die artikelen 
bedoelde stukken niet te doen plaats 
hebben, dan in zooverre de wetten 
en verordeniugen, omtrent de voor- 
waarden van de openbaarmaking of 
van de uitgi te dier stukken, zijn 
in acht genomen. 

Art. 10. In het algemeen zal eene 
verzending met de brievenpost niet 
zwaarder dan vijf honderd wigtjes 
mogen zijn, met uitzondering echter 
van de dienstpakketten , alsmede van 
de pakketten met nienwspapieren. 

Verzendingen van stalen en mon- 
sters van koopwaren mogen echter 
het gewigt van twee honderd vijftig 
wigtjes niet te boven gaan. 

Art. 11. De voorwerpen der brie- 
venpost, die tusschen het Koningrijk 
der Nederlanden en een vreemd tôt 
de Duitsche Postvereeniging behoo- 
rend postgebied , door tusschenkomst 
van het stads-postambt in Hamburg, 
uitgewisseld worden , zijn onderwor- 
pen aan dezelfde porten en regten 
als die, welke van toepassing zijn 
op dezelfde voorwerpen, tusschen 



periodische Schriften von Niederlân- 
dischen Post-Anstalten bei demStadt- 
Fost-Amte in Hamburg oder von dem 
Stadt-Fost-Amte in Hamburg bei 
Niederlàndischen Fost-Anstalten im 
Wege des Abonnements bezogen wer- 
den, soUen dafiir der bestellenden 
Fost-Anstalt keine hôheren Freise als 
diejenigen in Bechnung gestellt wer- 
den, fur wetche die, die Bestellung 
ausfûhrende Fost-Anstalt die be- 
treffenden Zeitungen und Zeitschrif- 
ten im eigenen Lande absetzt. 

Hiernach aufgestellte Frais- Ver- 
zeichnisse mit Angabe der Abonne- 
ments-Bedingungcn werden die bei- 
derseitigen Post-Verwaltungen sich 
einander mittheilen. 

Selbstverstândlich wird durch die 
Festsetzungen des gegenwârtigen und 
des vorhergehenden Artikels in kei- 
ner Weise das Eecht der beiden 
Begierungen beschrânkt, auf ihren 
resp. Qebieten die Befôrderung und 
die Bestellung deijenigen, in den 
genannten Artikeln bezeichneten 6e- 
genstânde zu versagen, in BetreflF 
deren den Gesetzen oder Verordnun- 
gen , welche die Bedingungen der 
Verôffentlichung oder des Vertriebes 
vorschreiben, nicht genûgt sein soUte* 

Art. 10. Tm Allgemeinen soU das 
Gewicht einer Briefpost-Sendung 
fiinf hundert Grammen nicht iiber- 
schreiten, mit Ausnahme der Dienst- 
Correspondenz- und der Zeitungs- 
Fakette. 

Sendungen mit Waarenproben mnd 
Mustern diirfen jedoch hôchstens 
zwei hundert und fûnfzig Grammen 
schwer sein. 

Art. 11. Fur die Briefpost-G«gen- 
stande, welche zwischen dem Kô- 
nigreiche der Niederlande und einem 
fremden, dem Deutschen Fost-Yereine 
angehôrigen» Fost-Gebiete durch die 
Vermittlung des Stadt-Fost-Amtes 
in Hamburg sollten ausgewechselt 
werden, soUen ûberall dieselben For- 
toansâtze undGebiihren Anwendung 
fin den , welche fur dièse Gcgenstânde 
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bet Koningrîjk der Nederlanden 
en Hambnrg verzonden wordende. 

De verdeeling van de opbrengst 
der porten en regten, alsmede de 
betaling der transitoire kosten van 
?erToer wegens deze voorwerpen 
der brievenpost, heeft op dezelfde 
wijze plaats, aïs met opzigt tôt de 
correspondentie tasschen de Neder- 
landen en Hambnrg is overeenge- 
komen. 

De voorwerpen der brievenpost, 
welke nit de Nederlanden door tns- 
schenkomst van de Hamburgsche 
postadministratie naar landen, die 
nieé tôt de Doitsche postvereeniging 
behooren, of nit deze naar de Ne- 
derlanden verzonden worden, 

alsmede die, welke nit, naar of 
over Hambnrg door tnsschenkomst 
van de Nederlandsche postadmini- 
stratie naar of nit vreemde landen 
verzonden worden, 

zullen behalve het port, dat wegens 
de voorwerpen der brievenpost tus- 
schen de Nederlanden en Hambnrg 
verschuldigd is, zonder toepassing 
evenwel van een verhobgd port 
voor ongefrankeerde brieven , onder- 
worpen zijn aan de porten, die 
volgens de eonventionele bepalingen 
van kracht zijn, aan de eene ziide 
tusschen het Nederlandsche postkan- 
kantoor van afzending of aaiikomst 
en de vreemde plaatsen van bestem- 
ming of oorsprong, en aan den an* 
deren kant tnsschen Hamburg en de 
vreemde plaats van bestemming of 
oorsprong. 

De beide postadministratien zullen 
ellander op den duur van het bedrag 
der bedoelde porten doen kennis 
dragen. 

Wanneer de correspondentie met 
vreemde landen aan gedwongen 
frankering onderworpen is, is de 
betrekkelijke correspondentie van de 
plaats van afzending toi aan de plaats 
der bestemming te frankeren. 

Art. l!^. De briefwisseling wegens 



zwischen dem Kônigreiche der Nie 
derlande nnd Hamburg verabredet 
worden sind. 

Die Theilung der Einnahme an 
Porto nnd Gebûhren, so wie der 
Transportkosten fîir dièse Briefpost- 
Gegenstânde erfolgt in derselben 
Weife, wie hinsichtlich derCorres- 
pondenz zwischen den Niederlanden 
nnd Hamburg festgesetzt ist. 



Fur die Briefpost-Gegenstânde, 
welche ans den Niederlanden durch 
Vermittlung der Hamburgischen Post 
nach zum Deutschen Post-Vereine 
nicAô gehôrigen Landern oder ans 
diesen Tiandern nach den Nieder- 
landen , 

so wie ans, nach oder ûberHamburg 
durch Vermittlung der Niederlàn- 
dischen Post nach und ans fremden 
Landern befordert werden, 

sollen neben der Taxe, welche fur 
BriefpostQegenstânde zwischen den 
Niederlanden und Hamburg festge- 
setzt ist, jedoch ohne Erhebung 
eines Zuschiagportos fîir unfrankirte 
Correspondenz , die Taxen Anwen- 
dung finden, welche convention m às- 
sig bestehen, einer Seits zwischen 
der Niederlândischen Ans- oder Ein- 
gangs-Post-Anstalt und dem fremd- 
lândischen Bestimmungs- oder Ab- 
gangsorte, anderer Seits zwischen 
Hamburg und dem fremdlândischen 
Bestimmungs- oder Abgangsorte. 



Beide Post-Verwaltungen werden 
sich von den beziiglichen Taxen 
fortdauernd in Kenntniss erhalten. 

Wenn fîir die Correspondenz mit 
fremden Landern Erancozwang be- 
steht , so muss die betreflende Cor- 
respondenz vora Abgangs- bis zum 
Bestimmungs-Orte frankirt werden. 

Art. lit. Die Correspondenz in 
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zuî vere staatsdienst-aangelegenheden, 
die over en weder tusschen deKo- 
ninklijk-Nederlandsche en de Ham- 
bnrgsche autonteiten of ambtenaren 
gevoerd wordt, zal vrijstelling van 
port genieten. Deze briefwisseling 
moet als ofBcieel worden gekenmerkt 
en met bet ambtszegel gesloten zijn. 
Op bet adres is mede de ambtsbetrek- 
king van den afzender te vermelden. 



Art. 13. De beide postadministra- 
tien zullen zorg dragen , dat bij bet 
onderlinge verkeer de bestaande 
wetten en verordeningen tôt hand- 
baving van bet uitsluitend regtder 
posterij worden nagekomen. Over- 
tredingen, die , door onderdanen van 
den eenen Staat bedreven, in den 
anderen Staat worden ontdekt, zullen 
ter kennisse der betrokken postad- 
ministratie gebragt worden, ten einde 
daaraan verder zoodanig gevolg te 
geven, als de wetten van iederland 
medebrengen. 

Art. 14. Omtrent de in bet verkeer 
tusscben de wederzijdsche postkanto- 
ren inacbt te nemen wijze van verzen- 
ding der correspondentie, omtrent 
de behandeling der loopcedels, van 
de onbestelbare, na te zenden en 
verkeerd gezonden voorwerpen , om- 
trent de bestelling der expresse brie- 
ven , de wijze van afrekening, alsmede 
ten aanzien van aile andere tôt de 
nitvoering van het tegenwoordig ver- 
drag te nemen maatregelen, zullen 
de wederzijdsche postadministratien 
zicb met elkander verstaan. 

De bepalingen der hieromtrent 
tusscben de beide postadministratien 
te sluiten overeenkomst kunnen, in 
gemeen overieg, ten allen tijde ge- 
wijzigd worden. 

Art. 15. Het tegenwoordige ver- 
drag treedt in werking op den dag, 
waaromtrent tusscben de contracte 
rende partijen, na ratificatie, zal 
worden overeengekomen. Yan dat 



reinen Staatsdienst-Angel^enbeiten, 
welcbe von Kôniglicb Niederlandi- 
scben mit Hamburgiscben Behôrden 
oder Beamten unter einander gefûhrt 
wird , soll einem Porto- Ansatze nicht 
unterliegen. Dièse Gorrespondenz 
muss als Official-Sacbe bezeicbnet und 
mit dem Dienstsiegel verscblossen 
sein ; aucb auf der Adresse die Be- 
zeicbnung der absendenden Bebôrde 
oder des absendenden Beamten 
enthalten. 

Art. 13. Die beiden Post-Verwalt- 
ungen werden darîiber wacben^dass 
im gegenseitigen Verkebr die be- 
stebenden Qesetzeund Verordnungen 
zur AufrecbtbaltungdesPost-Regals 
befolgt werden. Uebertretungen, wel- 
cbe von Untertbanen des einen Staates 
ausgegangen und in dem anderen 
Staate entdeckt worden sind, werden 
Behufs Einleitung des weiteren Ver- 
fabrens nacb den Gbsetzen eines 
jeden Landes, sogleicb zur Kenntniss 
der betreffenden Post-Verwaltung 
gebracbt werden. 

Art, 14. Ueber das bei dem Wech- 
selverkebr zwiscben den beiderseiti- 
gen Postanstalten zu beobacbtende 
Expeditions-Verfahren, ûber die Be- 
handlung der Laufzettel, der unbe- 
stellbaren,nacbzusendenden und un- 
ricbtig spedirten Gtegenstânde,iiber 
die Express-Bestellung, ûber die 
Abrecbnungsweise, sowie ûber aile 
sonstigen zur Ausfûbrung des g^en- 
wàrtigen Vertrags zu treffenden 
Massregeln, werden die beiderseitigen 
Post-Verwaltungen sich verstën- 
digen. 

Die Bestimmungen des bierûber 
zwiscben den beiden Post-Verwal- 
tungen abzuscbliessenden Ueberein- 
kommens kônnen, dnrch beidersei- 
tiges Einverstândniss, jeder Zeit 
geandert werden. 

Art. 15. Gegenwàrtiger Vertrag 
tritt von dem Zeitpunkte ab in Kraft, 
ûber welchen sich die contrahirenden 
Theile nach erfolgter Ratificirung 
verstandigen werden. Yon demselben 
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tîjdstip af houden de bepaliiîgen van 
bet yerdrag van 



25 November 



1857 



1 December 
en de naar aanleiding daarvan later, 
in gemeen overleg, vastgestelde be- 
palingen op van kracht te zijn. 

De t^enwoordige overeenkomst 
blijft zoo lang van jaar tôt jaar ver- 
bindenJ, tôt dat eene der beide 
contracterende partijen, mits een jaar 
te voren» van bet voornemen om 
haar niet langer te doen voortdnren 
zal hebben kennis gegeven. 

Gedurende dit laatste jaar blijft 
het verdrag in allen deele van kracht, 
onverminderd de verevening en aan- 
znivering der rekeningen tasschen 
de beide postadministratien na den 
afloop van den bedoelden termijn. 

Art. 16. Het tegenwoordige ver- 
drag zal worden geratificeerd, en de 
ratificatien znllen binnen den termijn 
▼an wier weken daarna uitgewisseld 
worden. 

In oirkonde hiervan hebben de 
wederzijdsche gevolmagtigden dit 
verdrag onderteekend en met bonne 
z^ls voorzien. 

Aldns in dubbel opgemaakt en 
onderteekend te *s Gravenhage , den 
drie en twintigsten Augostns een dni- 
zend acht honderd zes en zestig, 
en te Hamburg den twintigsten der- 
zelfde maand. 



Zeitpnnkte ab erlôschen die bisher 
festgehaltenen Yereinbamngen des 
Vertrages von ^5 November jg^^ 

1 December 
nnd die auf Grand desselben spâter 
Statt gehabten Vcrabredungen. 

Der gegenwârtige Vertrag soU so 
lange von Jahr zu Jahr verbindlich 
bleiben, bis einer der contrahirenden 
Theile dem anderen, und zwar ein 
Jahr zum Vorans, seine Absicht; 
dessen Wirksarakeit aofzuheben , 
angezeigt haben wird. 

Wâhrend dièses letzten Jahres 
bleibt der Vertrag vollstândig in 
Kraft, ohne Beeintrâchtigung der 
nach dem Ablauf des Termins noch 
zu bewirkenden Liquidation und 
Ausgleichung der Rechnungen un- 
ter den beiden Post-Verwaltungen. 

Art. 16. Der gegenwârtige Vertrag 
soll ratificirt, nnd die Ratificationen 
werden innerhalbvier Wochen darauf 
ansgewechselt werden. 

Zur Urkund dessen haben die bei- 
derseitigeii BevoUmâchtigten diesen 
Vertrag nnterzeichnet nnd mit dem 
Abdrnck ihres Petschafts versehen. 

Ausgefertigt indoppelterUrschrift 
und unterzeichnet im Haag am drei 
und zwanzigsten Aogust ein tausend 
acht hundert sechs und sechzig und 
in Hamburg am zwanzigsten des- 
selben Monats. 



J. p. 


HOFSTEDB 




Z. 8. 


SCHO 


I.ZE. 


L. 


S. 



J. p. HoFSTED£. 
SCHULZE. 

L. S. 



(Ce Traité a été ralijié par S, M. le Roi des Pays-Bas le S, et par le Sénat de la 
VÙU Ubre de Hambourg le 21 Septembre 1866; l'échange d^s ratifications a eu lieu le 22 
du même mois,) 
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1866. lyo^ 484, Convention poêtale entre leê Pavê-Boê et le Danemarc , 
9 Octobre , , ^ , 

conclue le 9 Octobre 1866. 

(Journal Officiel, 1866, no. 174.) 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas et 8a Majesté le Roi de Danemarc, 
également animés da désir d^améliorer au moyen d^ane convention le 
service des correspondances entre les deux Etats , ont nommé pour Leurs 
Plénipotentiaires à cet effet : 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, le sieur Jules Philippe Jaques Adrien 
comte de Zuylen de Nyevelt, Son chambellan et Ministre des Affaires 
Etrangères, et le sieur Roger Jean comte Schimmelpenninck de Nyenhuis , 
Son chambellan et Ministre des Finances; et 

Sa Majesté le Roi de Danemarc, le sieur Prantz Preben baron de 
Bille Brahe, Son chambellan et veneur de la cour, et Envoyé Extra- 
ordinaire et Ministre Plénipotentiaire auprès de Leurs Majestés le Roi 
des Pays-Bas et le Roi des Belges ; 

lesquels , après s'être réciproquement communiqué leurs pleins-pouvoirs , 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

^rt. 1. Il y aura entre l'administration des postes des Pays-Bas et 
Tadministration des postes du Danemarc un échange périodique et régulier 
de lettres, de journaux et d'imprimés de toute nature, d'échantillons de 
marchandises et autres objets de correspondance, originaires des Etats 
respectifs ou provenant des pays ou colonies , auxquels les administrations 
des postes des deux Parties contractantes peuvent servir d'intermédiaire. 

^rt. 2. Les objets de correspondance dont il est fait mention à l'article 

précédent seront transportés en dépêches closes par l'intermédiaire des 

postes d'Allemagne, en vertu des conventions conclues ou à conclure 

entre les Pays-Bas et le Danemarc d'une part , et le Gouvernement de 

l'un des Etats faisant partie de l'union postale Allemande d'autre part. 

A moins qu'une indication contraire ne soit énoncée sur l'adresse par 
celui qui les envoie, les correspondances de toute nature, adressées des 
Pays-Bas en Danemarc ou du Danemarc aux Pays-Bas , seront invariable- 
ment comprises dans les dépêches closes désignées ci-dessus. 

Art.Z. Les frais, résultant du transport intermédiaire entre les bureaux 
d'échange Néerlandais et les bureaux d'échange Danois, seront supportés 
par moitié par l'administration des postes des Pays-Bas et l'administration 
des postes du Danemarc. 

Art, 4. Il est entendu toutefois que les frais de transit des correspondances 
expédiées en dépêches closes de part et d'autre, c'est-à-dire des Pays-Bas 
pour le Danemarc et du Danemarc ])our les Pays-Bas, seront acquittés 
par celle des deux administrations qui aura obtenu des administrations 
intermédiaires des conditions de prix les plus avantageuses, et que celle 
des deux administrations, qui aura soldé la totalité de ces frais, sera 
remboursée de la moitié par l'autre administration, conformément aux 
stipulations de l'article S précédent. 

Art. 5. La taxe à percevoir pour les lettres ordinaires , expédié(»s des 
Pays-Bas pour le Daneir.arc ou du Danemarc pour les Pays-Bas, est 
fixée respectivement à 20 cents ou 14 skilling Rigsmônt en cas d'affran- 
chissement, et à 30 cents ou 21 skilling Rigsmônt par lettre simple 
en cas de non-afftanchissement. 
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Le poids de la lettre simple est limité à 15 grammes ou 3 qvint. 

Toute lettre pesant plus de 15 grammes ou S qvint paiera un port 
simple en plus pour chaque poids ou chaque fraction de poids de 15 
grammes on 3 qvint. 

Le poids maximum des lettres est fixé à 250 grammes ou 50 qvint. 

/4fL 6. Il pourra être expédié des lettres chargées des Pays-Bas pour 
le Danemarc et du Danemarc pour les Pays-Bas. 

Ces lettres, qui devront être obligatoirement affranchies, supporteront, 
indépendamment du prix de port des lettres ordinaires, un droit ou 
une taxe additionnelle, dont le montant sera fixé par l'office expéditeur. 

L'expéditeur d'une lettre chargée soit des Pays-Bas pour le Danemarc , 
soit du Danemarc pour les Pays-Bas, pourra demander au moment 
du départ de cette lettre , qu'il lui soit donné avis de sa remise au desti* 
nataire. 

A cet effet il paiera d'avance pour la transmission de l'avis un droit , 
dont le montant sera fixé par l'office expéditeur. 

Il est permis d'insérer dans des lettres chargées de l'or ou de l'argent 
monnayé, ainsi que des billets de banque et autres effets au porteur , 
sans que cependant le contenu des dites lettres puisse être déclaré. 

ArL 7. Dans le cas oil quelque lettre chargée viendrait à être perdue, 
celle des deux administrations sur le territoire de laquelle la perte aura 
eu lieu, paiera à l'envoyeur, à titre de dédommagement, la valeur d'un 
marc d'argent fin, poids de Cologne, en monnaie du pays, dans le 
délai de deux mois, à dater du jour de la réclamation; mais il est 
entendu que les réclamations ne seront admises que dans l'année qui 
suivra la date du dépôt des chargements. Passé ce terme, les deux 
administrations ne seront tenues l'une envers l'autre à aucune indemnité. 

Les administrations des postes des Pays-Bas et du Danemarc suppor- 
teront par moitié le paiement de l'indemnité mentionnée au présent article , 
lorsque la perte d'une lettre chargée aura eu lieu sur le territoire de l'un des 
pays par l'intermédiaire desquels les dites administrations échangent leurs 



L'expéditeur pourra par une simple procuration par écrit transférer au 
destinataire de la lettre chargée son droit au dédommagement. 

Art. H, Lorsque les timbres-poste, apposés sur une lettre à destination de 
Tnn des deux pays , représenteront une somme inférieure à la somme due pour 
Taffranchissement jusqu'il destination , cette lettre sera considérée comme non 
affranchie et taxée comme telle, sauf déduction du prix de ces timbres. 

Toutefois lorsque la taxe complémentaire à payer par le destinataire d'une 
lettre insuffisamment affranchie, présentera une fraction de 5 cents ou de 8 
skilling, il sera perçu par roffice des postes des Pays-Bas 5 cents pour la 
fraction de 5 cents, et {«ar l'office du Danemarc 3 skilling pour la fraction de 
3 skilling. 

Art. 9. Les journaux, gazettes, ouvrages périodiques, les livres brochés 
ou reliés, les imprimés de toute nature, les épreuves d'imprimerie corrigées 
et accompagnées des manuscrits s'y rapportant, les papiers de musique, les 
gravures, les cartes et autres objets similaires lithographies, autographiés ou 
photographiés, <jui seront expédiés soit des Pays-Bas pour le Danemarc, soit 
du Danemarc pour les Pays-Bas , pourront être affranchis jusqu'à destination 
au prix de 5 cents dans le^ Pays-Bas et de 3 skilling en Danemarc par 40 
grammes ou 8 qvint on fraction de 40 grammes ou 8 qvint. 



Digitized by 



Google - 



No, 484, _ 42 - 

Les envois de cette nature ne pourront excéder le poids de 1500 
grammes ou 3 livres Danoises. 

Pour jouir de la modération de port accordée par le présent article, 
les objets ci- dessus mentionnés devront être complètement affranchis et 
être nais sous bande; sauf l'exception admise en faveur des épreuves 
d'imprimerie et des manucrits y annexés, ils ne pourront contenir aucune 
écriture, chiffre ou signe quelconque, autres que ceux autorisés par les lois et 
les règlements , en vigueur dans chaque pays. 

Les journaux et les imprimés, qui ne rempliraient pas les conditions 
déterminées ci-dessus, seront considérés comme lettres et taxés en consé- 
quence. 

Il est entendu que chaque administration aura le droit de ne point effectuer 
le transport et la distribution sur son territoire de ceux des objets mentionnât 
au présent article , à Tégard desquels il n'aurait pas été satisfait aux lois , 
arrêtés et décrets , qui règlent les conditions de leur publication et de leur 
circulation dans l'un et dans l'autre pays. 

AH, 10, Les échantillons de marchandises, qui seront expédiés des Pays- 
Bas pour le Danemarc et du Danemarc pour les Pays-Bas, doivent être 
affranchis jusqu'à destination moyennant le paiement d'une taxe de 5 cents 
ou 3 skilling par 40 grammes ou 8 qvint. 

Les échantillons de marchandises devront être expédiés sous bande ou dans 
des enveloppes mobiles, de manière à ce que la vérification en puisse avoir lieu 
facilement; ils ne pourront avoir aucune valeur intrinsèque ou marchande, 
ni porter aucune écriture à la main , si ce n'est le nom de l'expéditeur , 
l'adresse du destinataire, une marque de fabrique ou de marchand, des 
numéros d'ordre et des prix. Us ne devront pas dépasser le poids de 
250 grammes, ni avoir une dimension excédant 2 pieds Rhénans on 2 
pieds Danois en longueur, et un pied en largeur et en hauteur. 

Les échantillons, qui ne réuniraient pas les conditions fixées ci-des- 
sus, et ceux dont le port n'aurait pas été acquitté d'avance , seront soumis 
au tarif des lettres. 

Il ne sera pas donfaé suite à l'expédition des échantillons dont le 
transport pourrait offrir des inconvénients ou des dangers. 

Art. 11. Les objets mentionnés aux articles 9 et 10 précédents , qui 
auraient été insufBsamment affranchis au moyen de timbres-poste, seront 
frappés dune taxe égale au double de l'insuffisance, à percevoir à 
charge des destinataires , en forçant les fractions , s'il y a lieu , jusqu'à 
5 cents dans les Pays-Bas ou jusqu'à 8 skilling en Danemarc. 

Art, 12. Le produit des. taxes à percevoir en vertu des articles 5, 6, 
8, 9 et 10 précédents sur les lettres ordinaires, les lettres chargées, 
les journaux et les imprimés , ainsi que sur les échantillons de marchan- 
dises, sera partagé par moitié entre les administrations des postes des 
Pays-Bas et du Danemarc. 

Toutefois il ne sera pas tenu compte des droits ou taxes à fixer par 
l'office expéditeur selon l'article 6 pour les lettres chargées et pour 
les avis de réception des dites lettres, ni du produit des taxes complé- 
mentaires mentionnées à l'article 11 ci-dessus. 

Ces droits et taxes resteront acquis en totalité à l'administration , qui 
en aura fait la perception. 

Art, 13. Les administrations des postes des Pays-Bas et du Danemarc 
fixeront d'un commun accord, conformément aux conventions en vigueur 
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OU qui interviendront par la suite, les conditions auxquelles pourront 
être échangées à découvert entre ces administrations les correspondances 
originaires on à destination des pays étrangers ou des colonies, qui 
empruntent soit l'intermédiaire des Pays-Bas pour correspondre avec le 
Danemarc, soit Fintermédiaire du Danemarc pour correspondre avec les 
Pays-Bas. 

Il est dans tous les cas entendu que les correspondances, qui seront 
ainsi échangées à découvert, ne supporteront que la taxe Néerlando- 
Danoise, augmentée du port dû aux offices étrangers ou coloniaux. 

AfL 14. Il est formellement convenu entre les deux Hautes Parties 
contractantes, que les objets de toute nature, adressés de l'un des deux 
pays dans l'autre, ne pourront sous aucun prétexte et à quelque titre 
que ce soit , être Arappés dans le pays de destination d'une taxe ou d'un 
droit quelconque à la charge des destinataires , autres que ceux spécifiés 
dans la présente convention. 

Il est entendu toutefois que le droit de timbre , lequel en vertu de la 
l^slation en vigueur est perçu dans les Pays-Bas sur les journaux et 
autres cat^ories d'imprimés , ne tombe pas sous l'application du présent 
article. 

Art, 15. Les correspondances de toute nature mal adressées ou mal 
dirigées seront, sans aucun délai, réciproquement renvoyées par l'inter- 
médiaire des bureaux d'échange respectifs, pour les prix, auxquels l'office 
expéditeur aura livré ces objets en compte à l'autre office. 

Les objets de même nature, adressés à des personnes ayant changé de 
résidence, sont respectivement livrés ou rendus, chargés du port qui 
aurait dû être payé par les destinataires. 

Toutefois ces correspondances ne pourront, en raison de la réexpédi- 
tion dont il s'agit, être soumises à une taxe supplémentaire en faveur 
de l'office qui aura déjà perçu ou appliqué une taxe à son profit. 

Art, 16. Les correspondances de toute nature , échangées à découvert 
entre les deux administrations des postes des Pays-Bas et du Danemarc , 
qui seront tombées en rebut, pour quelque cause que ce soit, devront 
Are renvoyées de part et d'autre à la fin de chaque mois, sauf que les 
lettres poste-restante, non remises aux destinataires, ne seront renvoyées 
qu'après un délai de trois mois. 

Ceux de ces objets, qui auront été livrés en compte, seront rendus 
pour le prix pour lequel ils auront été originairement comptés par l'office 
expéditeur. 

Ceux, qui auront été livrés affranchis jusqu'à destination ou jusqu'à 
la frontière de l'office correspondant, seront renvoyés sans taxe ni dé- 
compte. 

Aft.n, Les administrations des postes des Pays-Bas et du Danemarc 
dresseront chaque mois les comptes résultant de la transmission récipro- 
que des correspondances. Ces comptes , après avoir été débattus et arrêtés 
contradictoirement par les deux administrations , seront soldés à la fin 
de chaque trimestre par l'administration qui sera reconnue redevable envers 
l'autre. 

Art. 18. L'administration des postes des Pays-Bas et l'Administration 
des postes du Danemarc désigneront d'un commun accord les bureaux, 
par lesquels devra avoir lieu l'échange des correspondances respectives. 
Elles régleront aussi la direction des correspondances transmises réci- 
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proquement et arrêteroDt les dispositions relatives à la forme des comptes 
mentionnés à l'article 17 précédent, ainsi qae toute antre mesure de 
détail ou d'ordre, nécessaire pour assurer Tetécntion des stipulations de 
la présente convention. 

Il est entendu, que les mesures désignées ci-dessus pourront être 
modifiées par les deux administrations, toutes les fois que, d'un commun 
accord, ces deux administrations en reconnaîtront la nécessité. 

Art, 19. La présente convention aura force et valeur, à partir du 
jour qui sera convenu entre les deux administrations , et elle restera en 
vigueur jusqu'à ce que l'une des Parties contractantes ait annoncé à 
l'autre, six mois à l'avance, son intention d'en faire cesser les effets. 

Art. 20. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en 
seront échangées à la Haye dans le délai de quatre semaines. 

Fait à la Haye en double original , le neuf Octobre mil huit-cent 
soixante-six. 

L, S. DE ZUYLÏN DB NTBVELT. 

Z. S. SCHIMMELPENNINCK DE NYENHUIS. 

Z. S. BILIJ: BRA.UE. 

{Cette Convention a été ratifiée par S. M, le Roi des Pays-Bas U \^ et par 5. M. 
le Roi de Danemarc le 20 Octobre 1 866. L'échange des ratifications a eu Ueii de 6 No- 
vembre 1866.) 



1866. 
20 NoT. 



iN^. 485. Déclaration des Plénipotentiaireê deê Fays-Bas^ de la 
Belgique^ de la France et de la Grande-Bretagne^ pour 
régler le rendement du raffinage des diverses catégories 
de sucres bruts ^ en date du 20 Novembre 1866. 

(Doctunents oommtiniqnés aux Ëtats-Généranz). 

DÉCLARATION. 

Les Gouvernements des Pays-Bas, de la Belgique, de France et de Grande 
Bretagne, ayant dél^ué des commissaires pour constater les résultats des 
expériences de raffinage prescrite par l'art 2 de la convention du 8 Novembre 
1864 sur le régime des sucres, et ces commissaires ayant établi , dans une 
conférence tenue à Bruxelles le 20 Septembre de la présente année, le taux 
des rendements afférents aux diverses catégories de sucres bruts, les soussignés, 
dûment autorisés à cet effet, ont, en exécution de l'art. 8 de la dite conven- 
tion , et après avoir pris connaissance du procès-verbal de la conférence sus- 
mentionnée, arrêté les dispositions suivantes : 

Art. 1. Le minimum du rendement des sucres au raffinage est fixé ainsi 
qu'il suit par 100 kilogrammes de sucre brut: 
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Numéros de 

la série des types 

Hollandais. 

18 



Sacres 

raffinés en 

pains. 



94 kilogrammes. 



/ 

17 f 

\ 

16 

12 J 88 

10 ' 

9 i 

8 b 80 ^ 

7) 
an dessous de 7 .67 «^ 

Art. 2. Le présent arrangement, valable pour toute la durée de la 
convention du 8 Novembre 1864, sera exécutoire à partir du 1 Mai 
1867. 

L^exécution en est subordonnée, en tant que de besoin, à Taccomplis- 
sèment des formalités et règles établies par les lois constitutionnelles de 
ceux des Etats contractants qui sont tenus d'en provoquer Tapplication. 

En foi de quoi les soussigné ont dressé la présente déclaration, qu'ils 
ont revêtue du cachets de leurs armes. 

fait à Paris, le 20 Novembre 1866. 

Z, S, LiGHTENVKLT. 

^ ff Baron Eug. Beyens. 

ff tt MOUSTIBR. 
ff tt COWLET. 
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N^*. 486. Traité entre les Pays-Bas et la Grande Bretagne^ réglant 
les limites des possessions Néerlandaises et Britanniques 
sur la este de Guinée conclu le 5 Mars 1867. 



(Journal Officiel, 1867, n°. 88.) 



Zijne Majesteit de Koning der 
Nederlanden en Hare Majesteit de 
Koningin van het Vereenigd Ko- 
ningrijk van Groot-Britannie en 
Terland , van oordeel zijnde dat eene 
ruiling van grondgebied aan de West- 
kust van Mrika zal leiden tôt we- 
derzijdsch voordeel en de belangen 
zal bevorderen der inwoners, hebben 
besloten tôt dat einde eene conventie 
te sluiten en hebben daarvoor benoemd 
tôt Hunne gevolmagtigden : 

Zijne Majesteit de Koning der 
Nederlanden , 

den heer Adolph baron Bentinck , 
commandeur enz. , Zijner Majesteits 
Kamerheer, Minister van Staat en 
buitengewoon gezant en gevolmag- 
tigd Minister bij het hof van 8t. 
James, en 

den heer Cohnblis Johannes 
Marius Nagtglas, ridder enz., 
oud-gouverneur te St. Gleorge d'El- 
mina; en 

Hare Majesteit de Koningin van 
het Vereenigd Koningrijk van Groot- 
Britannie en lerland, 

den zeer achtbaren Hbney Ho- 
ward MoLiNEUx, graaf van Car- 
NARVON, lord Porchester, een pair 
van het Vereenigd Koningrijk, een 
lid van Harer Britsche Majesteits 
meest achtbaren Geheimen Raad en 
Haren eersten secretaris van Staat 
voor de kolonien , en den zeer acht- 
baren Edward Henry Stani.bt 
(gewoonlijk genaamd lord 8tani.ey), 
^een lid van Harer Britsche Majes- 
teits meest achtbaren Geheimen Raad, 
een lid van het Parlement en Haren 
eersten secretaris van Staat voor 
buitenlandsche zakenj 



His Majesty the King of the 
Netherlands and Her Majesty the 
Queen of the United Kingdom of 
Great Britain and Ireland, beingof 
opinion that an interchange of ter- 
ritory on the West-Coast of Africa 
would condace to Their mutual 
advantage and would promote the 
interests of the inhabitants, hâve 
resolved to conclude a convention 
for that purpose, and hâve therefore 
named as Their plenipotentiaries, 
that is to say: 

His Majesty the King of the 
Netherlands 

monsieur Adolph baron Ben- 
tinck, commander etc., Chamberlain 
to His Majesty, His Minister of 
State, Envoy Extraordinary and Mi- 
nister Plenipotentiary at the Court 
of St. James, and monsieur Corne- 
lis Johannes Marius Nagtglas, 
knight etc., ex-governor at Saint 
G^rge d'Elmina; and 

Her Majesty the Queen of the 
United Kingdom of Great Britain 
and Ireland, 

the right honourable Henry Ho- 
ward Molineux, earl of Carnar- 
voN, lord Porchester, a peer ofthe 
United Kingdom, a memberofHer 
Britannic Majesty^s most honourable 
Privy Council, Her principal Secre- 
tary of State for the colonies, and 
the right honourable Edward Henry 
Stanley (commonly called lord 
Stanley), a member of Her Bri- 
tannic Majesty's most honourable 
Privy Council, a member of parlia- 
ment, Her principal Secretary of 
State for foreign affairs: 
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die, na elkander hunne in goeden 
en behoorlijken vorm bevonden vol- 
magten te hebben medegedeeld , om- 
trent de navolgende artikelen zljn 
overeengekomen : 

Art. 1. ZLJne Majesteit de Koning 
der Nederlanden doet afstand aan 
Hare Britsche Majesteit van aile 
Nederlandsche forten , bezittingen en 
legten van souvereiniteit of jnrisdic- 
tie, welke Hîj bezit op de Goudkust 
ten oosten van den mond der Zoete 
Rivier, alwaar Hun respectief grond- 
gebied aangrenzende is, en Hare 
Britsche Majesteit doet afstand aan 
Zijne Majesteit den Koning der Ne- 
derlanden van al de Britsche forten, 
bezittingen en regten van souverei- 
niteit of jurisdictie, welke Zij bezit 
op de Goudkust ten westen van den 
mond der Zoete Rivier, alwaar hun 
respectief grondgebied aangrenzen- 
de is. 

De grensscheiding tusschen de be- 
zittingen van Zijne Majesteit den 
Koning der Nederlanden en die van 
Hare Britsche Majesteit zal zijn eene 
lijn, getrokken naar het ware Noor- 
den uit het midden van den mond 
der Zoete Bivier tôt aan de grenzen 
van het tegenwoordig Ashantijnsche 
Koningrijk , maar met zoodanige af- 
wijkingen tôt op drie Engelsche 
mijien van de kust, als noodig zul- 
len zijn om in het Nederlandsche 
grondgebied te behouden de dor- 
pen, welke tôt dus verre afhan- 
kelijk zijn geweest van de Neder- 
landsche Regering te 8t. George 
d^'Elmina, en binnen het Britsche 
grondgebied de dorpen, welke tôt dus 
verre afhankelijk zijn geweest van 
de Britsche R^ering te Cape Coast. 

Art 2. De beide Hooge contrac- 
terende Partijen komen overeen , dat 
het navolgende tarief van invoerreg- 
ten van krach t zal zijn in Hare res- 
pective bezittingen op de Goudkust: 



who, after having communicated 
to each other their respective full 
powers , found in good and due form, 
hâve agreed upou the following ar- 
ticles : 

Art. 1. His Majesty the Kingof 
the Netherlands cèdes to Her Bri- 
tannic Majestj ail Netherland forts, 
possessions , and rights of sovereignty 
or jurisdiction, which He possesses 
on the Gtold Coast to the eastward 
of the mouth of the Sweet River, 
where Their respective territories are 
conterminous, and Her Britannic 
Majesty cèdes to His Majesty the 
King of the Netherlands ail Bri- 
tish forts, possessions and rights 
of sovereignty or jurisdiction, which 
8he possesses on the Gold Ck)ast 
to the westward of the raouth of the 
Sweet River, where Their respective 
territories are conterminous. 

The boundaries between the pos- 
sessions of His Majesty the King of 
the Netherlands and those of Her 
Britannic Majesty will be a line 
drawn true North from the centre 
of the mouth of the Sweet River, 
as far as the boundary of the présent 
Ashantic Kingdom, but with such 
déviations within three English mi- 
les of the Goast, as shall be neces- 
sary to retain within Netherland 
territory any villages, which bave 
been in habituai dependence on the 
Netherland Government at St. George 
d'Elmina, and within British terri- 
tory any villages, whi«!h hâve been 
in habituai dependence on the Bri- 
tish Government at Cape Coast. 



Art. 2. The two High contracting 
Parties agrée that the following ta- 
rif of duties of customs shall be 
enforced in Their respective posses- 
sions upon the Gold Coast: 
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Aie , bier, wQn en aile 
bpuiiui houdende of 
Keettr^ke draoken. . 

Cigdren . «Daif orubak 
10 allerlei vorm . . . 



Vuurwapenen van aller- 
lei ftoort. .... 



Aile andere «oederen v«d 
wi-lken a«rd ook. . . 



In de Nedrr- 

labdscbe 
bexiUiDgeo. 



per Hier 



p«r kilo- 

«ram. 

Id. 



per Miik 



achl 
ceota 

tien 
cenu 
id. 



ceoia 



Iode 
BriUche 

boitttitigea. 



per oade 
wQogallon 



per pond 
id. 



een 



xeptif per stuk | p<>n 



shilling. 



een «d valorem lect t«d drie per e«M 
op den lactaarprQt. 



Art. 3. Ter voorkoming van sluik- 
handel bij den invoer van goederen, 
verbinden zich de Hooge contracte- 
rende Partijen om Hare respective tol- 
beambten op de Goudkust temagtigen 
om van de scheepsgezagvoerders eene 
verklaring te vorderen van de soort, 
hoeveelheid en waarde der goederen, 
welke het hun is toegestaan aan land 
te brengen. 

Indien de tolbeambten van oordeel 
zijn dat de aldus opgegeven waarde 
onvoldoende is, zuUen zij de vrijheid 
hebben de goederen te benaderen ten 
behoeve der schatkist, tegen betaling 
aan den invoerder van het bedrag 
der aangegeven waarde, met toege- 
ving van tien per cent daarboven en 
teruggave van aile regten, welke 
reeds moglen betaald zijn. 

Art. 4. Het tarief van invoerreg- 
teii , vermeld in art. 2 , zal in werking 
worden gebragt van af een nader 
tusschen de beide Regeringen te be- 
palen dag, en zal van kracht 
blijven gedurende een tijdperk van 
tien jart n en verder tôt na het einde 
van twaalf maanden , nadat eene der 
contracterende Partijen aan de andere 
kennis zal hebben ge^even van Haar 
verlangen, om hetzelve te wijzigen 
of te doen ophouden. 

Art. 5. De invoerregten kunnen 
door de plaatselijke autoriteiten al 
dan niet gevorderd worden ter harer 
discretie of ten gevolge van bevelen 
harer respective Ëegeringen ten aan- 
zien van artikelen, welke ingevoerd 
worden voor het gebruik van deze 



Aie. béer, wine and ail 
spirlU or spiritaous 
liquori .... 

Cigare . SBDir or tub icco 
in any sbape . . , 

Gunpowder 

Pire arma of every des 
erIptiuD , 

Od ail otber goods of 
erery klnd. . . 



On Ihe Ne- 

therl«r.d 
poaaeaaiona. 



per litre 



per kilo' 

gramme 

do. 



each 



eighl 
renia 

ten 
een ta 
do. 



aixty 
cenu 



On Ihe 

Britiab 

poaeeaaioua. 



per old 
wine gallon 



per poond 
do. 



sis 

pene«. 



abilUog. 



an ad valorem dulj of Ibree 'per 
cent on ibe iBTotee price. 



Art. 8. In order to prevent frauds 
in the importation of goods, the High 
contracting Parties engage to em- 
power the oflBcers of Their respective 
customs on the Qold Coast,to re- 
quire the masters of vessels to make 
déclaration of the nature, qoantity 
and value of anj goods, wich they 
maj be allowed to land. 

If the officers of customs shall be 
of opinion that the value so to be 
declared is insuBicient, they shall 
be at liberty to take the goods on 
public account, on paying fo the 
importer the amount of his val na- 
tion, with the addition of ten per- 
cent thereon, and returning any 
duty , which may hâve been already 
paid. 

Art. 4. The tariff of customs du- 
ties, specified in art. £, shall be put 
into opération from and after a day 
to be agreed upon between the two 
Governments, and shall remain in 
force for a period of ten years, and 
further until the expiration of twelve 
months after either of the two con- 
tracting Parties shall hâve given 
notice to the other of Its désire for 
a revision or termination thereof. 

Art. 5. The tariff of customs du- 
ties may beenforced or relaxed by 
the local authorities at their own 
discrétion , or according to the or- 
ders of their respective Governments, 
in respect of articles imported for 
the use of those authorities, or for 
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aotoriteiten of voor persoonlijk 
gebroik van ambtenaren in werke- 
lijke dienst van het Gouverne- 
ment. 

Art. 6. De wederzijdsche over- 
dragt van forten, bezittingen en 
regten van souvereiniteit of juris- 
dictie, bepaald in art 1 van deze 
conventie, is afhankelijk van en 
ondergeschikt aan de invoering van 
het voorgestelde tarief, en zal niet 
in werking treden v66r dat de Re- 
gering van ieder land zorg zal 
hebben gedragen voor de uitvaar- 
diging van zoodanige wetten of 
verordeningen, welke noodig zijn 
ter invoering van het tarief voor 
deu termijn en onder de voorwaar- 
den hierboven oraschreven, en het- 
zelve bepaaldelijk in werking zal 
hebben gebragt. 

Art. 7. Nadat de in het vorig 
artikel bedoelde overdragt heeft 
plaats gehad, wordt eene kaart op- 
gemaakt der nieuwe grensscheiding, 
overeenkomstig de bepalingen van 
art. 1. Twee exemplaren der bedoelde 
kaart, door beiderzijdsche Regerin- 
gen behoorlijk gewaarmerkt, zullen 
daarnaby deze overeenkomst gevoegd 
worden, ter aanduiding der grens- 
scheiding, die geene verandering 
ondergaat, al œogten naderhand 
eenige der aan het slot van ari 1 
venùelde dorpert verlaten, of het 
tarief gewijzigd of afgeschaft wor- 
den. 

Art. 8. Deze conventie, na, voor 
zooveel noodig» de goedkeuring der 
wetgevende magt te hebben bekomen, 
zal bekrachtigd worden en de ratifi- 
catien zullen te Londen worden uit- 
gewisseld binnen den tijd van vier 
maanden, of zoo mogelijk vroeger. 

Ter oorkonde waarvan de respec- 
tive gevolmagtigden dezelve hebben 
onderteekend en met hunne wapens 
bezegeld. 

Gedaan te Londen, deu vijfden 
VI, 



the Personal use and consumption of 
oSicers in the aciual service of the 
Government. 

Art 6. The mutual transfer of 
forts, possessions, and rightsofso- 
vereignty or jurisdiction, stipulated 
in art. 1 of the présent convention, 
is dépendent upon and subject to 
the establishment of the proposed 
tariff, and shall not take effet until 
the Government of each country 
shall hâve procured the exactment 
of any laws or régulations necessarj 
in order to establish that tarifTfor 
the ter m and un der the conditions 
herein before described, and shall 
hâve actually pat the same into 
opération. 



Art. 7. After the transfer al- 
luded to in the foregoing article 
shall hâve been made, a map shall 
be drawn of the new boundary di- 
vision according to the terms of art. 
1. Two copies of thesaidmap, duly 
attested by the Govemments on 
either side, shall then be appended 
to this convention for the purpose 
of showing the boundary, which 
shall undergo no altération, even 
should any of the villages mention- 
ed at the end of art. 1, be sub- 
sequently abandoned, or the tariff 
be modified or withdrawn. 

Art. 8. The présent convention, 
after receiving, so far as may be 
necessary, the approval of the lé- 
gislative authorities, shall be rati- 
tied, and the ratifications shall be 
exchanged at London within a pe- 
riod of four months, or sooner if 
possible. 

In witness whereof the respec- 
tive plenipoteniiaries hâve signed 
the same, and hâve aftixed thereto 
the seals of their arms. 



Done at London, the fifth day 

i 
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Maart in het jaar Onzes Heeren of March, in the year ofOarLord 

achttien honderd zeven en zestig. one thonsand eight hunderd and 

sixty seTen. 

{£. S.) Bentinck. (L, 3.) Bbntinck. 

ff C. J. M. Nagtglas. ff C. J. M. Nagtglas. 

ff Caknabvon. ^ Cakicaryon. 

ff Stanley. «^ Stanley. 

(Ce Traité a été ratifié par S. M. le Roi des Pays-Bas le 4 Juillet et par S. M. la 
Reine de la Grande Bretagne le 27 Mars 1867. L'échange des actes de ratification a eu 
lieu le 5 Juillet de la même année. En même temps il a été convenu que le tarifa matioimé 
à tarticle 2, sortira son effet dans les possessione des deux Etats, à partir du 1 Jan" 
vier 1868.) 



1867. 
26 Ma». 



N^. 487. Traité de commerce et de navigation entre les Pays-Bas 
et VAutriehe^ conclu le 26 Mars 1867. 

(Journal Officiel 1867, no. 90). 

Sa Majesté le Eoi des Pays-Bas et Sa Majesté TEmpereur d'Autriche , 
animés du désir de resserrer les liens d'amitié et d'éttmdre les relations 
commerciales et maritimes existant entre Leurs Etats respectifs, ont ré- 
solu de conclure un traité à cet efiet et ont nommé pour Leurs plénipoten- 
tiaires; 

Sa Majesté le Boi des Pays-Bas, le sieur Jacques Thierry Borchi^d 
Anue baron de Heeckeren de Beverwaard, grand' croix etc., Son cham- 
bellan et Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa 
Majesté Impériale et Royale Apostolique, etc«, etc.: 

Sa Majesté TEmpereur d'Autriche, le sieur Frédéric Ferdinand baron de 
Beust, Son conseiller intime, Président du conseil des Ministres et Mi- 
nistre de Sa Maison et des affaires étrangères, grand' croix etc., etc., et 
le sieur Bernard baron de Wûllerstorf et Urbair, vice-amiral, Son conseiller 
intime, Ministre du commerce et de l'industrie, chevalier etc., etc.; 

lesquels , après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et 
due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art. 1. Les sujets respectifs des deux Hantes Parties contractantes 
seront parfaitement assimilés aux nationaux pour tout ce qui regarde l'ex- 
ercice du commerce , de l'industrie et des professions , le paiement des impôts , 
l'exercice des cultes, le droit d'acquérir et de disposer de toute propriété 
mobiliaire et immobiliaire par achat, vente, donation, échange, testament 
et succession ab intestat. Ils seront parfaitement assimilés aux sujets de 
la nation étrangère la plus favorisée en ce qui regarde leur position per- 
sonnelle sous tous les autres rapports. 

j4rL^, Les produits du sol et de l'industrie de l'Empire d'Autriche, 
de quelque part qu'ils viennent, seront admis dans le Boyaume des Pays- 
Bas et dans ses colonies sur le même pied et sans être assujettis à d'autres 
ou à de plus forts droits , de quelque dénomination que ce soit, que les pro- 
duits similaires de la nation étrangère la plus favorisée dans les Pays-Bas ou 
dans leurs colonies. 

Réciproquement les produits du sol et de l'industrie du Royaume des 
Pays-Bas et de ses colonies, de quelque part qu'ils viennent, seront admis 
dans l'Empire d'Autriche sur le même pied et sans être assujettis à d'autres 
ou à de plus forts droits, de quelque dénomination que ce soit, que les 
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produits similaties de 1b nation étrangère la plus fa?orisée dans TEmpire 
d'Autriche. 

Tons les produits transatlantiques quelconques, exportés des ports de 
Tan des deux Etats et importés dans les ports de l'autre Etat, n'y 
payeront lors de leur importation d'autres ni de plus forts droits, que si 
oes produits étaient importés directement des lieux de provenance. 

Les deux Hautes Parties contractcmtes se garantissent également le 
traitement de la nation étrangère la plus favorisée pour tout ce qui con- 
came le transit et l'exportation. 

ArL 3. Le traitement, réservé au pavillon national pour tout ce qui 
concerne les navires ou leur cargaison , sera réciproquement garanti aux 
navires des deux Hautes Parties ccmtractantes , soit dans le Royaume des 
Pays-Bas et dans ses colonies, soit dans TEmpire d'Autriche. 

Jri. 4. Les dispositions des articles précédents sur le traitement de la 
nation la plus favorisée ne se réfèrent point : 
dans les colonies Néerlandaises: 

Ow au cabotage; 

b. aux avantages accordés ou qui seront accordés par la suite exclusi- 
vement aux sujets, aux produits, aux marchandises ou au pavillon des 
nations asiatiques de l'Archipel oriental. 

Il est entendu que les faveurs du cabotage, réservées de la part de l'Em- 
pire d'Autriche, seront étendues instantanément et de plein droit au 
Royaume des Pays-Bas, pour autant que ces faveurs sont ou seront 
accordées par la suite à quelque autre nation étrangère, comme ré- 
ciproquement les avantages , réservés de la part du Boyaume des PaysBas , 
seront étendus de la mime manière à l'Empire d'Autriche, pour autant 
que ces avantages sont ou seront accordés par la suite dans les colo- 
nies Néerlandaises à quelque nation étrangère autre qu'asiatique de l'Ar- 
chipel oriental 

en Autriche: 

a, aux faveurs spéciales, dont jouissent de temps immémorial les 
sujets ottomans pour le commerce turc en Autriche; 

b. aux faveurs , qui sont ou seront accordées pour faciliter le commerce 
de frontière des Etats du ZoUverein allemand ou d'autres Etats limitro- 
phes, ni aux réductions ou exemptions de droit, dont l'application est 
restreinte à certaines frontières ou aux habitants de certains districts ; 

e. aux facilités mentionnées en article 6 du traité conclu le 11 Avril 
1865 entre l'Autriche et les Etats du ZoUverein, ni à des facilités ana- 
logues ; 

d. an cabotage et à la pêche nationale; 

Art. 5. Les sujets de l'une des Hautes Parties contractantes joui- 
ront dans les Etats de l'autre de la même protection que les nationaux 
pour tout ce qui concerne la propriété des marques de fabrique ou de 
commerce. Jjes Autrichiens ne pourront revendiquer dans les Pays-Bas 
la propriété exclusive d'une marque de fabrique ou de commerce, s'ils 
n'en ont déposé deux exemplaires au greffe du tribunal d'arrondissement 
d'Amsterdsm. Réciproquement les Nârlandais ne pourront revendiquer 
en Autriche la propriété exclusive d'une marque de fabrique ou de com- 
merce, s'ils n'en ont déposé deux exemplaires à la chambre de commerce 
de Vienne. 

Art. 6. Ils est entendu que le présent traité s'étendra également à 
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la Principauté de Lichtenstein , en vertu de l'article 18 du traité de 
douane conclu entre Sa Majesté l'Empereur d'Autriche et le Prince 
Souverain de Lichtenstein. t i j • j "t> 

Art. 7. Les consuls et autres agents consulaires Néerlandais dans 1 Em- 
pire d'Autriche jouiront de tous les privilèges, exemptions ou immunités , 
dont jouissent les consuls et autres agents de même qualité de la nation 
la plus favorisée. Il en sera de même dans les Pays-Bas pour les consuls 
et autres agents consulaires de l'Empire d'Autriche. 

Art. 8. Les consuls et autres agents consulaires respectifs pourront faire 
arrêter et renvoyer soit à bord, soit dans leurs pays, les marins et toute 
autre personne faisant, à quelque titre que ce soit, partie des équipages de« 
navires de leur nation, qui auraient déserté d'un bâtiment de leur nation 
dans un des ports de l'autre. 

' A cet effet ils s'adresseront par écrit aux autorités locales compéten- 
tes, et justifieront par l'exhibition en original ou en copie dûment cer- 
tifiée des registres du bâtiment ou du rôle d'équipage, ou par d'autres 
documents officiels, que les individus qu'ils réclament fiaisaient partie du 

dit équipage. 

Sur cette demande, ainsi justifiée, il leur sera donné toute aide pour 
la recherche et l'arrestation des dits déserteurs, qui seront même détenus 
et gardés dans les maisons d'arrêt du pays, à la réquisition et aux frais 
des consuls et autres agents consulaires, jusqu'à ce que des consuls ou 
agents consulaires aient trouvé une occasion de les faire partir. 

Si pourtant cette occasion ne se présentait pas dans le délai de deux 
mois , à compter du jour de l'arrestation , les déserteurs seraient mis en 
liberté après un avis donné au consul trois jours à l'avance, et ne pour- 
raient plus être arrêtés pour la même cause. 11 est entendu que les 
marins ou autres individus de l'équipage, sujets du pays dans lequel 
s'effectuera la désertion , sont exceptés des stipulations du présent article. 

Si le déserteur a commis quelque délit, il ne sera mis à la disposition 
du consul ou de l'agent consulaire qu'après que le tribunal, qui a droit 
den connaître, ait rendu son jugement et que celui-ci ait eu son effet. 

Art. 9. Le présent traité restera en vigueur pendant dix années, à 
partir du jour de l'échange des ratifications. 

Dans le cas oii aucune des deux Hautes Parties contractantes n'aurait 
notifié douze mois avant la fin de la dite période son intention d'en 
faire cesser les effets, le traité demeurera obligatoire jusqu'à l'expira- 
tion d'une année, à partir du jour où l'une ou l'autre des deux Hantes 
Parties contractantes l'aura dénoncé. 

Ce traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à Vienne 
dans le délai de six mois ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et y ont 
apposé le cachet de leur armes. 

Fait à Vienne en double expédition, le 26 Mars de l'an de grâce 

1867. 

(Z. 8.) Bn. DE Heecksrbn. 

u Beust. 

éf WtiLLEIlSTOEF. 

iCe Traité a été ratifié par S M, le Roi des Pays-Bas U 11 Juillet et par S. M 
r Empereur d'Autriche le S Avril 1867; t échange des actes de ratification a eu lieu le 23 
Juillet de la même armée.) 
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N®. 488. Convention entre les Payê-Bae et le Royaume de Siam^ 
concernant TaàmUsiondee agenticoneulairee Siamois^ dans 
les principaux porte dee colonies Néerlandaises y conclue 
lelAffrUlSffl. 

(Journal Ofidel 1868, n». 109.) 



1867. 
1 ArriL 



Zgne Majesieit de Koning der Ne- 
derUuiden, de vriendsdiapsbatiden, 
èie tusschen het Koningrijk der Ne- 
derlanden en het Koningrijk Siam 
bestaan^ naauwer wenschende toete 
halen en aan de handelsbetrekkingen, 
die soo gelnkkig tosachen debeide 
Staten toi atand zijn gebragt, de meest 
mogd^ke lâtbreiding willendegeTen, 
herft, ten einde dat doel te bereiken, 
en om te ?oldoen aan een verlanji^ 
door de Begering ?an Siam herbflAl* 
delQk te kennen gegeven, toegeatemd 
in het toelaten van consnls vaa ge- 
noemd Koningrijk in de Toomaamste 
haTena der Nederiandache kolonien, 
onder voorbehond evenwel deie Ter- 
Ipuming tôt het onderwerp te maken 
eener nitdmkkelijke o?eremkomst« 
waarbij de regten, verpligtingen en 
Toon^ten dier conaula in de boten- 
bedoelde kolonien dniddijk en naanw- 
keorig worden omachreven. 

Dienovereenkomstîg heeft Zijne 
Mqeateit de Koning derNederlanden 
benoemd Hoogatdeazelfa oonanl te 
BBmgkok,Panl Pickenpaek; 

Zijne Majeateit de Koning Tan 
8!am heeft benoemd Zijne EiedUentie 
Chow Phja Phraklang, Hoogatdea- 
wdh Miniater van Bnitenhmdache 
Zdcen; 

die, na mededeeling hnnner vol- 
magten, welke in goeden en behoor- 
IQken Yorm zijn beyonden,omtîentde 
navolgende artikelen sijn overeenge- 
komen: 

Art. 1. Br worden conanls-generaal, 
conanb en vice-conaala van het Ko- 
ningrijk Siam toegelaten in al de ha- 
vena van de overzeeache beaittingen 



Hia Majeaty, the King of the 
Netherlands, wiahing to atrengthen 
the bonda of friendship existing be- 
tween the kingdom of the Netherlands 
and the kingdom of Siam, and to give 
the ampleat poasible development to 
the commercial interconrse, so happilj 
establiahed between the two nations , 
bas, for the accomplishment of that 
pnrpoae, and in order to aatisfy a 
désire, repeatedly expreased by the 
Government of Siam, consented to 
receive consuls from said Kingdom in 
the principal ports of the Dotch Co- 
lonies , with the réservation however , 
of making this concession the snbject 
of a spécial convention , which shall 
détermine in a clear and précise man- 
ner the rights, dnties and privilèges 
of said consuls in the colonies above 
mentioned. 



Accordingly His Majesty the King 
of the Netherlands has named his 
consnl at Bangkok, Paul Picken- 
paek; 

His Majesty the King of Siam haa 
named His Excellency Chow Phya 
Phraklang, hia miniater for Foreign 
affaira; 

who after oommunicating toeaeh 
other therr full powers, found m good 
and dne form, nave agreed npon the 
foltowing articles : 

Art. 1. Consnls-general , consuls 
and vice-consuls of the Kingdom of 
Siam will beadmitted into ail the ports 
of the transmarine possessions or co^ 
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of kolonien der Nederlanden, welke 
open zijn voor de schepen van aile 
landen. 

ArL 2, De consuls-generaal, con- 
suls en yice-consnls van het Koning- 
rijk Siatn worden beschouwd als han- 
delsagenten, ter bescherming van den 
zeehandel hunner landgenooten in de 
havens van bet ressort van bon con- 
sulair arrondissement. 

Zij zijn onderworpen zoowelaan de 
bnrgerlijke als aan de strafwetten des 
lands, waar zij gevestigd zijn, onver- 
minderd de uitzonderingeu, die de 
t^enwoordige overeenkomst in bun 
belang vaststelt. 

j^rt. S. De consuls-generaal en con* 
suis, alvorens tôt de uitœfening bun- 
ner werkzaamheden te worden toege- 
laten en bet genot te hebben van de 
vrijdommen, die daaraan verbonden 
zijn, leggen aan de fiegering van Zijne 
Majesteit den Koning der Nederlan- 
den eene commissie in beboorlijken 
vorm over. 

Nadat bet exequatur, betwelk zoo 
spoedig mogelijk door den Gouver- 
neur der kolonie zal worden mede- 
onderteekend, is verleend, bebben ge- 
zegde agenten regt op de bescherming 
der Begering en op den bijstand der 
plaatselijke overbeid voor de vrije uit- 
œfening bunner betrekking. 

De Begering beboudt zicb , bij bet 
verleenen van bet exequatur, de be- 
voegdbeid voor dit weder in te trek- 
ken, of door den Gouverneur der ko- 
lonie te doen intrekken , met opgave 
der redenen. 

Art. 4. De consuls-generaal en con- 
suls zijn geregtigd boven de buiten- 
deur hunner consulaten het wapen 
van hunne Regering te plaatsen, met 
het opschrift: is'Consulaat van het 
Koningrijk Siam/r. 

Het is uitdxukkelijk verstaan, dat 
dit uitwendig teeken nimmer kan 
worden aangemerkt als gevendehet 
jus asyli^ noch als kunnende de wo- 



lonies of the Netberlandsi whichare 
open to the vessels of ail nations. 

JirL 2. Theconsuls-generaU con- 
suls and vice-consuls of the Kingdom 
of Siam are considered as commercial 
agents, protectors of the maritime 
commerce of their countrymen, in 
the ports within the circumference of 
their consular districts. 

Thej aresubjecttotbelaws, both 
civil and criminal of thecountryln 
which thej réside, with such exemp- 
tions , as the présent convention esta- 
blishes in their favor. 

j^H. 8. The consuls-general and 
consuls, before being admitted to exer- 
cise their functions and to enjoy the 
immuni ties attaobed thereto, mnst 
présent a commission in due form to 
the Qovemment of His Majesty the 
Eing of the Netherlands. 



After having obtained the exequa- 
tur, which shall be countersigned as 
promptly as possible by tbeOovernor 
of the colony, the said consular agents 
shall be entitled to the protection of 
the Qovernmentand to the assistance 
of the local authorities, in the free 
exercise of their functions. 

The Qov^nment in granting the 
exequatur reserves tberightofwith- 
drawing the same, or to cause it to be 
withdrawn by the Gtovernor of the co- 
lony, on a statement oftbereasons 
for doing so. 

yért. 4. The consuls-general and 
consuls are authorised to place at the 
outer door of their consulates the 
arms of their Government, with the 
inscription ^^Consulate of the King- 
dom of Siam.^ 

It is well understood that this out- 
ward mark shall never be considered 
as conferring the right of asylum, nor 
as having the power to exempt the 
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ning en hare bewoners onttrekken 
«an de vervolging der plaatselijke 
jnstitie. 

AfL 5. Het staat echter vast, dat 
dearohieven en bescheiden betreffende 
de zaken yan het conaulaat tegen elk 
onderzoek zallen beschermd zijn , en 
dat geen oyerheid of ambtenaar de be- 
▼o^dheid zal hebben die op eeniger- 
hande wijze of onder eenig yoorwend- 
sel te onderzoeken, in beslagtenemen 
of daaryan inzage te hebben. 

j^rL 6. De consuls-generaal, con- 
suls en yice-conanls zgn met geener- 
hande diplomatieke waardigheid be» 
kleed. 

Indien eene aanyrage aan de Neder- 
landsohe R^ering moet worden ge- 
daan, geschiedt znlks door tnsschen- 
komst yan den diplomatieken agent, 
te 's Oravenhage geyestigd, dooh, bij 
ontstentenis yan een* diplomatieken 
agent te ^s Gravenhage, kan de consul, 
in spoedyereischende geyallen, zelf de 
aanyrage doen aan den Gtouvernear 
der kolonie, daarbij het dringendeder 
zaak aantoonende en deredenen^waar- 
om de aanyrage met aan de onderge- 
schikte oyerheid kan worden gedaan, 
of dat de yroegere aanvragen aan deze 
oyerheden zonder gevolg zijn geble- 
yen. 

Art. 7. De .consnls-generaal en de 
consuls zijn bevoegd yice-consuls te 
benoemen in de havens, yermeld in 
art. 1 en gelegen in h un consulair 
district. 

De yiœ^consuls kunnen zonder 
onderscheid worden gekozen uit de 
Nederlandsche onderdanen ofuitde 
onderdanen yan hetKoningrijkSiam, 
of uit die yan elk ander land, geyes- 
tigd of kuhnende, yolgens de bepalin- 
gen der plaatselijke wetten, worden 
to^elaten tôt het zich yestigen in de 
hayen, waar de yice-consul wordt 
aangesteld. 

De vice-consuls, wier benoeming 
onderworpen is aan de goedkeuring 



house and those dwellingthereinfrom 
the prosecution of the local justice. 

Art. 5. It is neyertheless under- 
stood that the archives and documents 
relating to the affairs of the consulate 
shall be protected against ail aearch, 
and that no autority or magistrate 
shall hâve the power, under any 
pretext whatever, to visit or seize 
them , or to examine their contents. 

jért 6. The consuls-general, con- 
suls and vice-consuls, shall not be 
invested with anj diplomatie cha- 
racter. 

When a request is to be addressed 
to the Netherlands Govemment, it 
shonld be doue through the médium 
of the diplomatie agent residing at 
the Hague, but in the absence of a 
Siamese diplomatie agent residing 
at the Hague, the consul may in 
case of urgencj apply directlj to 
the Govemor of the colony, showing 
the urgency of the case and stating 
the reasons, why the request cannot 
be addressed to the subordinate 
authorities, or that préviens appli- 
cations made to such authorities 
hâve not been attended to. 

Art. 7. Consuls-general and con- 
suls shall be free to establish yice- 
consuls in the ports mentioned in 
art. 1 and situated in their consular 
districts. 

The vice-consuls may be taken 
indiscriminately from among the 
subjects of the Netherlands, or from 
subjects of the Kingdom of Siamor 
of any other country, residing or 
. having the privilège, according to the 
local laws, to fixe their résidence in 
the ports, to which the vice-consul 
shall be named. 

The vice- consuls , whose nomina- 
tion shall be su^bmitted to the appro- 
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van den Gouverneur der kolonie, wor- 
den voorzien van eene aanstelling, af- 
gegeven door den consul onder wiens 
bevelen zij werkzaam moeten zijn. 

De Gouverneur der kolonie kan in 
ieder geval de goedkeuring, waarvan 
zoo even is gesproken, aan deyice- 
consuls ontnemen, onder mededeeling 
der redenen aan den consul-generaal 
of consul van het betrokken district. 

Arl,S. De paspoorten, door consuls 
of consulaire agenten afg^even of 
geviseerd, ontslaan geenszins van de 
verpligting om zich te voorzien van 
al de stukken, door de plaatselijke 
wetten tôt het reizenof zich vestjgen 
în de kolonien gevorderd. 

Het regt om het verblijf in de kolo- 
nie te ontzeggen, of de verwijdering 
te bevelen van den persoon aan wien 
een paspoort is afgegeven, blyft den 
Gouverneur der kolonie voorbehou-r 
den. 

Art. 9. Wanneer een Siameesch 
schip op de kusten van een der Neder- 
landsche kolonien komt te stranden, 
neemty bij afwezigheid van den kapi- 
tein of den supercarga, of methunne 
toestemming, de consul-generaal, con* 
sul of vice-consul, aanwezig ter 
plaatse van de schipbreuk, al de noo- 
dige maatregelen tôt redding van 
schip, lading en ailes wat daartoe be- 
hoort. 

Bij afwezigheid van den consul-ge- 
neraal, consul of vice-consul neemtde 
Nederlandsche overheid der plaats, 
waar het schip is gestrand, de maatre- 
gelen bij de wetten der kolonie voor- 
geschreven. 

Art. 10. De consuls-generaal, con- 
suls en vice-consuls kunnen, voor 
zoover de uitlevering van déserteurs 
van koopvaardij- of oorlogschepen bij 
tractaat is bedongen, de hulp der 
plaatselijke overheid inroepen tôt het 
aanhouden, gevangen nemen en in 



val of the Governor of tbe colony, 
shall be provided with a certificate» 
given to them by the consul under 
whose orders tbey exercise their 
functions. 

The Governor of the oolony may 
in ail cases withdraw from the vice- 
consuls the aforesaid aanction, in 
communicating to the consul-general 
or consul of the respective district 
the motives for his doing sa 

jirt. 8. Passports delivered or 
signed by consuls or .consulat 
agents do not dispense the beaier 
bom providing himself witb ail the 
papers required by the local laws in 
order to travel or to establish himself 
in the colonies. 

The right of the Governor of the 
colony, to prohibit the résidence in, 
or to order the departure from the 
colony of any person to whom a 
passport may bave beeç delivered, 
remains undisturbed. 

Jrt. 9. When a Siamese ship is 
wrecked upon the coast of the Dutch 
colonies, the consul-general, consul 
or vice-consul, who is présent at the 
scène of disaster, willincaseofthe 
absence, or with the consent of the 
captain or supercargo, take ail the 
necessary measures for the salvage 
of the vessel , the carga, and ail that 
appertains to it. 

Tn the absence of the consul-gene- 
ral, consul or vice-consul, the Dutch 
authorities of the place, where the 
wreck bas taken place, will act in the 
premises, according to the régula- 
tions prescribed by the laws of the 
colony. 

Art. 10. Consuls-general, consuls 
and vice-consuls may in so &r, as the 
extradition of deserters from mer- 
chant vessels,.or ships of war shall 
bave been stipulated by treaty, request 
the assistance of the local authorities 
for the arrest, détention andimpri- 
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▼enekcnrde bentring honden van de 
déserteurs yan Biameeecbe schepen; 
Mq wenden zioh te dien einde tôt de 
beroegde ambtenareti , en eischen de 
gez^e déserteurs schriftelijk op« 
mits ait de scheeper^isters^monster- 
rollen of ieder ander autbentiek stuk 
bewijaende, dat de opgeëischte perso* 
nen beboord hebben tôt de manschap. 

Wanneer de opeisching op deae 
wijse 18 gestaafd, is de plaatselijke 
OTerheid gehouden, gebruik te maken 
Tan ai de middelen in haremagt» ten 
ernde de uitlevering der déserteurs 
geschiede. 

Na bunne aanhouding worden deie 
déserteurs gesteld ter besohikking 
Tin de gez^de consuls^ en kunnenop 
aanvrage en op de kosten van d^enen, 
die hen opeischen, worden opgesloten 
m de openbare gevangenissen , ten 
einde te worden gezonden naar de 
schepen waartoe zij behooren^ of naar 
andere scbepen van deselfde natie. Tn • 
dien sij ecbter binnen vier maanden , 
na den dag bunner aanbouding , niet 
terug gezonden zijn, worden zij in 
Trqhôd gesteld en kunnen zij oiti de- 
aelfdereden niet wederom in becbtenis 
worden genomen* 

Hetstaat éditer vast, dat, indien 
de déserteur bevonden werd eenige 
mifldaad, wanbedrijf of ofertreding te 
hebben gepleegd , z^ne uitlevering 
kan worden nitgesteld tôt dat de be* 
trokken regtbank uitspraak hebbe ge- 
daan , en deze ten uitvoer gelegd zij. 

jM. 11. Wanneer een Biameesoh 
onderdaan komt te overlijden , zonder 
bekende erfgenamen of uitersten wils- 
oHvoerders na te laten , ge?en de Ne* 
derlandsche ambtenaren, die krach* 
tens de wetten der kolonie met bet 
beheer fan den boedel zijn belast, 
daarvan kennis aan de consulaire 
ageaten, ten einde de noodige mede- 
deeling aan de belanghebbenden te 
doen geworden* 



sonment of deserters ^m Siamese 
vessels. To this end thej shall apply 
to the compétent functionaries and 
claim said deserters in writing,pro- 
?ing by the register of the vessel , the 
list of the crew, or by any other au- 
thentic document that the persons 
claimed belonged to the crew. 

The réclamation being thus snp- 
ported, the local functionaries sball 
exercise what authority they possess, 
in order to cause the desâters to be 
delîvered up. 

The deserters being arrested shall 
be placed at the disposai of said con- 
suls and may be confined in the public 
prisons at the request and at the ex- 
pense of those who clitim them, in 
order that they may be taken to the 
▼essels to which they belong, orto 
other vessels of the same nation. But, 
if they are not sent back within four 
months , from the day of their arrest , 
they shall be set at liberty y and shall 
not again be arrested for the same 
cause. 



Tt is unterstood howeyer that, if 
the déserter be found to haTCCom- 
mitted any crime, ofience or contra- 
yention, his extradition maybede* 
layed until the court, havingcogni* 
zance of the matter, shall havepro* 
nounced its sentence and the same bas 
been carried into exécution. 

Ari. 1 1 . In case of death of a Siame- 
se suliject, without haying any known 
hoirs or testamentary executors , the 
Dutch authorities, who, aceording 
to the laws of the colony , are chargea 
with the administration of the estate, 
will inform the consuls or consular 
agents of the circumstance in order 
that the necessary information may 
be forwarded to parties interested. 
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Art. la. De oonsals-generaal , con- 
suls en vice-consuls hebben als zoo- 
dsnig voor zoo ver de wetgeving van 
bet Koningrijk Siam zulks toelaat, 
het regt om tôt scheidsmannen te 
worden benoemd in de geschillen, die 
tnsschen de bevelvoérders en de man- 
schap der scbepen onder Siameesche 
vlag mogten ontstaan , en zulks zon- 
der tussohenkomst der plaatselljke 
overheid, tenzij bet gedrag der man- 
schap of van den bevelvoerder van 
dien aard zij geweest, dat bet de orde 
en de rust van het land kunne storen, 
of dat de consuls-generaal, consuls en 
vice-consuls den bijstand inroepen 
der gezegde overbeid , om bunne uit- 
spraken ton uitvomr te leggen of bet 
gezag daarvan te bandbaven. 

Uetstaat echter vast, dat deze bij- 
zondere vorm van regtspleging of van 
oitspraak door scbeidsmannen , de 
twistende partijen bet r^t niet ont- 
neemt om daarvan, na bunne terug- 
komst, bij de regterlijke magt van 
bnn eigen land in hooger beroep te 
komen. 

Art. 13. Deconsuls-generaal, con- 
suls en vice-consuls, die geen onder- 
danen zijn der Nederlanden , die, op 
bet oogenblik bunner benoeming, niet 
als ingezetenen gevestigd zijn in bet 
Koningrijk der Nederlanden of zijne 
kolonien, en die, bebalve die van con- 
sul, geenebetrekkingbebben ofgeen 
beroep of bandel uitoefenen, zijn, voor 
zoover in de andere landen met welke 
de Nederlandscbe Regering soortge- 
lijke overeenkomsten als de tegen- 
woordige gesloten beeft, dezelfde 
gunsten aan de consuls-generaal, con- 
suls en vice-consuls der Nederlanden 
zijn toegestaan , vrijgesteld van de in- 
kwartiering, van de personele belas- 
ting en daarenboven van aile lands- of 
gemeentelijke belastingen, die worden 
aangemerkt als van personelen aard , 
in dier voege dat deze vrijdom zich 
nimmer kan oitstrekken tôt de in- en 



ArL 12. Tbe oonanls-general , con- 
suls and vice-consuls bave in tbat 
capacity, in so far as tbelawsofthe 
Kingdom ofSiamallowit, therigbt 
to be named arbitras in tbe différences 
wbicb may arise between tbe masters 
and tbe crews of tbe vessels under 
Siamese flag, and tbis witbout tbe 
interférence of tbe local autkorities, 
unless tbe conduct of tbe crew or 
captain sbould bave been sucb , as to 
disturb the order and tranquillity of 
tbeconntry, or tbat tbe oonsuls-ge- 
neral, consuls or vice-consuls sbould 
request tbe assistance of tbe said 
autborities, in order to carry ont 
tbeir décisions or to maintain tbeir 
autbority. 

It is understood bowever , tbat tbis 
décision or spécial arbitration, isnot 
to deprive on tbeir return tbe parties 
in litigation oftberightofappeal to 
tbe jadiciary autborities of tbeir own 
country. 



jtri. 13. Tbe consnls-general, con- 
suls and vice-consuls, wbo are not 
subjects of tbe Netberlands , wbo at 
tbe time of tbeir appointment are not 
establisbed as résidents in tbe King- 
dom of tbe Netberlands or its colonies, 
and wbo do not exercise any calling, 
profession or trade, besides tbeir oon- 
sular functions, are, in so far as in 
otber countries, with wbomtheNe* 
therlands Government bas concluded 
conventions similar to tbe présent, 
tbe same privilèges are granted to tbe 
consuls-general , consuls and vice* 
consuls of tbe Netberlands, exempt, 
from military billetings,from personat 
taxation and moreover from ail public 
or municipal taxes, wbicb are consi- 
dered of a personal cbaracter, so tbat 
tbis exemption shall never extend to 
custombouse duties or otber taxes, 
wbetber indirect or roal. 
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nitgainde regten of andere indirecte 
of reeele belasiiBgen. 

De consuls-generaal , consuls en 
▼iee-consuls , die geen ingezetenen of 
erkende ondeidanen zijn der Neder- 
landen, maar die, gdijktijdig met 
hiwne betrekking ?8n consul, eenig 
beroep of eenigen handel mogten uit* 
oefenen, sijngehondenydelasten te ver- 
voUen en de regten en belastingen te 
▼oldoen, even aïs aile Nederlandsohe 
onderdanen en andere inwoners. 

De consuls- generaal, consuls en 
▼iceHsonsuls, die onderdanen zijn der 
Nederlanden, maar aan wie is to^e* 
staan eene consulaire betrekking waar 
tenemen^door de SiameescbeB^ring 
opgedragen , zijn gehouden de lasten 
te vervuJlen en de r^ten en belastin- 

frert te voldoen, eyen als aile Neder- 
andsche onderdanen en andere inwo- 
ners. 

Ari. 14. De consuls-generaal, con- 
suls en vice-consuls van het Koning- 
rijk Siam genieten in de Nederland* 
sche kolonien aile andere voorregten, 
▼rijstellingen en vrijdommen , die in 
het vervolg aan de agenten van gelij- 
ken rang van de meest bevoordeelde 
natie mogten worden to^estaan. 

j4ri. 15. De tegenwoordige over- 
eenkomst, opgemaakt în het Engelsch, 
als zijnde de taal waarin de briefwis- 
seling tnsschen de twee Hooge con- 
tracterende Partijen gevoerd wordt, 
en van welke overeenkomst vertalin- 
gen in de Nederdnitscbe en Siamee- 
sche talen zijn bîigevo^d, zal van 
kracht blijven gedurende vijf jaren, in 
te gaan met de uitwisseling der be- 
krachtigingen, welke zal plaats hebben 
binnen den termijn van twaalf maan- 
den, of zoo mogelijk vroeger. 

Ingeval geene der contracterende 
Partijen , twaalf maanden na verloop 
van den gezegden tijd van vijf jaren , 
baar voomemen te kennen geeft om 
dese overeenkomst niet te vemieuwen, 
zal sij een jaar langer van kracht blij - 



The consuls-general , consuls and 
vice-consuls, who are not natives or 
rec(^nized subjects of the Nether- 
lands, but who maj exercise conjointly 
with their consular functions, any 
profession or trade whatever, are 
obliged to fulfil duties and pay taxes 
and contributions like ail Dutoh sub- 
jects and other inhabitants. 

Consuls-general , consuls and vice- 
consuls, subjects of the Netherlands, 
but to whom it bas been accorded 
to exercise consular functions, con- 
ferred by the Siamese govemmeni, 
are obliged to fulfil duties and pay 
taxes and contributions like ail Dutch 
subjects or other inhabitants. 



Art. 14. The consuls-general , con- 
suls and vice-consuls of the Kingdom 
of Siam shall enjoj ail such other pri- 
vilèges, exemptions and immunitiesin 
the colonies of the Netherlands, as 
may at any future time be granted to 
the agents of the same rank of the 
most favoured nation. 

Art. 15. The présent convention , 
executed in English , as the language 
of communication between the two 
High contracting Powers, and of 
which convention translations in the 
Dutch and Siamese languages are ap- 
pended , shall remain in force for the 
space of five years from the day of the 
exchange of the ratifications , which 
shall take place within the delay of 
twelve months or sooner if possible. 



In case neither of the contracting 
Parties give notice twelve months 
before the expiration of the said period 
of five years, ofits intentions not to 
renew this convention, it shall remain 
in force a year longer , and so on from 
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▼en , en zoo van jaar tôt jaar , tôt na 
verloop van een jaar, terekenen van 
den dag , waarop een der Partljen zoo- 
danige kennisgeving zal doen. 

Ten blijke waarvan de wederzijd- 
sche gevolmagtigden de tq^woor- 
dige overeenkomst hebben ondertee- 
kend en van hnn z^el voorzien te 
Bangkok, den Isten April van het 
jaar onzes Heeren achttien honderd 
zeven en zestig, overeenkomende met 
de Siameesche dagteekening van den 
twaalfden dag van de vîerde afgaande 
maan van het jaar van den Tijger 
twaalf honderd acht en twintig. 



year to year firom the dayonwhîch 
one of the Parties ahall give aruch 
notice. 

In witness whereof tbe reepeetive 
plenipotentiaries hâve signed the pré- 
sent convention and hâve affixed tbeir 
seals thereanto at Bangkok on the' 
first day of April in the year of onr 
Lord one thonsand eight hundred and 
siity seven, corresponding to the 
Siamese date of the twelfth day of the 
fonrth wassing moon in the yearof 
the Tiger Twelve handredand twenty 
eight 



Fhraklang. 
L.8. 



Paul Pigkskpaok. 
L.8. 



Phraklanq. 



Paul Piokbnback. 
{L.6.) 



{(ktu Canomaion a été ratifiée par S. M, ie Bot dêê Pays-Bai U 4 Octo^é 1S67 
par S, M. le Roi de SUm ie 87 Mare 1668. V échange See actu de rat\ficatian q 
lieu à Bangkok le S? Mare 1868.) 
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N®. 489. Articles addUionnelê a la Convention télégraphique ^^^7* 

8 April. 

internationale du 17 Mai 1865, signés à Paris le 8 
Avril 1867. 

(ArchireB du Ministère de Tlntérieiir). 



Les Hantes Puissances signataires de la Convention télégraphique interna- 
tionale conclue à Paris, le 17 Mai 1865, ayant, d*un commun accord, jugé 
utile d'appliquer aux correspondances échangées avec TAlgérie et la Tunisie 
les dispositions de la dite Convention, les plénipotentiaires respectifs, dûment 
autorisés, sont convenus des stipulations suivantes : 

Art. 1. Toutes les dispositions réglementaires de la Convention télégra- 
phique internationale signée à Paris, le 17 Mai 1865, s'appliqueront aux 
correspondances échangées par les Hautes Parties contractantes avec l'Algérie 
et la Tunisie. 

Art. 2. Le tarif applicable à ces correspondances est fixé conformément au 
tableau suivant : 

France. 

Taxe terminale à percevoir à titre algérien ou tunisien pour les 

correspondances échangées avec Tltalie 4 frcs. 

pour tontes les autres 5 «^ 

(y compris la taxe éventuelle du transit en France). 

Italie. 

Taxe terminale à percevoir pour les correspondances avec l'Al- 
gérie et la Tunisie 2 // 

Taxe de transit pour les correspondances échangées entre la 
France d'une part, et TAlgérie et la Tunisie d'autre part ....£// 

Taxe de transit pour les correspondances échangées entre tous les 
autres Etats d'une part, et l'Algérie ou la Tunisie d'autre part. . 3 a 

Autres Etats. 

Taxes terminales et de transit résultant des tableaux A et B annexés à la 
Convention de Paris ou des Conventions particulières signées entre ces Etats 
et la France. 

Art. S. Les présents articles additionnels, qui ne seront pas ratifiés, 
auront néanmoins la même force, valeur et durée que la Convention télégra- 
phique internationale, et seront considérés comme en faisant partie 
int^frante. 
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En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé les dits Articles 
additionnels , qu'ils ont revêtus du cachet de leurs armes. 

Fait à Paris, en dix-neuf expéditions, le 8 Avril 1867.. 

{Ir. 8.) L10HTXNY11.T m. p. 
/r P. Mbtteknioh m. p. 

ff B. SCHWEIZEE m. p. 

^ Bon. DE Pjib6i.as m. p. 
/f £no. BsTEKs m. p. 

ié L. MOLTKE-HVITFKLDT m. p. 

ff Mon m. p. 

// MousTiSR m. p. 

// V. HSEEEN m. p. 

// Theodobe p. Déltannis m. p. 
// NioRA m. p. 

a DE BoRKEliANN m. p. 

a Païva m. p. 

// GoLTZ m. p. 

// BcDBEaGm. p. 

ff Bon. Adxlswabd m. p. 

M Kebn m. p. 

n DjÊMiL m. p. 

n Waechteb m. p. 



1067. IV^^ 490. Convention entre les Pays-Bas et la Bussiez pour 
j^'^ r extradition réciproque des malfaiteurs^ conclue le 19/7 

Avnl 1867. 

(Journal Officiel, IS67, d». 53). 

Sa Mq'esté le Boi des Pays-Bas et Sa Majesté TEmpereur de toutes les 
Bussies, ayant jugé utile de r^ler par une convention Textradition des mal- 
faiteurs entre Leurs Etats respectifs, ont nommé à cet effet pour Leurs 
plénipotentiaires , savoir : 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas : 

le sieur Jean Corneille baron Gevers, chevalier grand' croix etc., Son cham- 
bellan et SoiuEnvoyé Extra-ordinaire et Ministre Plénipotentiaire près la cour 
de Sa Majesté TEmpereur de toutes les Bussies; et 

Sa Majesté TEmpereur de tontes les Bussies : 

le Prince Alexandre Glortchacow, Son vice-chancelier et conseiller privé 
actuel , décoré de Son portrait enrichi de diamants sur le ruban de St. Audr(*, 
chevalier des ordres de Bussie, etc.; 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme , ont arrêté et signé les articles suivants : 

Art. 1 . Le Gouvernement Boyal des Bays-Baset le Gouvernement Impérial 
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deKnssîef^engagent à se livrer réciproquement, dans les eas et d'après les 
formes déterminés par les articles suivants , à Texception de leurs nationaux , 
les individus condamnés, mis en état d'accusation ou prévenus à raison d'un 
des crimes ou délits mentionnés à l'article 2, en vertu d'un arrêt, d'un juge- 
méat ou d'un mandat d^arrét, émanant des tribunaux de celui des deux pays, 
contre les lois duquel les &its auront été commis. 

Sont compris , quant à l'application de cette convention , sous la dénomi- 
nation de nationaux , les étrangers , qui , selon les lois du pays auquel l'extra- 
dition est demandée, sont assimilés aux nationaux, ainsi que les étrangers, 
qui se sont établis dans les pays, et qui sont ou ont été maria à une femme 
du pays, dont ils ont un en&nt ou des en&nta nés dans le pays. 

Ari. 2* L'extradition n'aura lieu que dans le cas de condamnation , accusa- 
tioD on poursuite du chef d'un des crimes ou délits suivants, commis hors du 
territoire de la partie, à laquelle l'extradition est demandée ; 

lo. assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol; 

2^. incendie; 

S*. &UX en écriture, y compris la contrefiftçon de billets de banque, de 
pspier-monnaie et d'effets publics ; 

4^ fabdoation de fausse monnaie, altération de monnaie, émission avec 
connaissance de feusse monnaie; 

5<>. &UX témoignage; 

6^. vol accompagné de circonstances aggravantes , comprenant tous les 
vols que les législations respectives ne considèrent pas comme vol simple , 
qu'ils soient du reste punis de peines affietives ou iniunantes, ou seulement 
de peines correctionnelles; escroquerie, concussion, corruption de fonotion- 
naires publics, soustraction ou détournement commis par des dépositaires 
ou comptables publics ; 

7o. banqueroute frauduleuse 

ArL^. Les deux Gouvernements contractants pourront, même dès avant 
la production du mandat d'arrêt, demander Tarrestation immédiate et provi- 
soire de l'étranger dont l'extradition est réclamée. 

Oette arrestation provisoire, qui du reste est tout-à-fait facultative, se 
fara dans les formes et selon les r%les prescrites par la législation du pays , 
oii elle a lieu. 

L'étranger sera mis en liberté si, dans les vingt jours à partir de celui de 
son arrestation, il ne reçoit notification du mandat d'arrêt. 

Art. 4. L'extradition n'aura pas lieu : 

lo. lorsque la demande en sera motivée par le même crime ou délit , pour 
lequel l'indiviijla réclamé subit ou a déjà subi sa peine, ou dont il a été acquitté 
ou absous dans le pays , auquel l'extradition est demandée ; 

i?. si la prescription de l'action ou de la peine est acquise d'après les lois 
du pays, auquel l'extradition est demandée. 

Ari. 5. Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour un 
autre crime ou délit commis contre les lois du pays, auquel l'extradition* est 
deoiandée, son extradition sera différée jusqu'à ce qu'il soit acquitté ou 
absous , ou qu'il ait subi sa peine. 

S'il est détenu pour dettes , en vertu d'une condamnation antérieure à la 
demande d'extradition , celle-ci sera également différée jusqu'à sa mise en 
liberté. 

ArL 6. Les crimes et délits politiques sont exceptés de la présente cou 
vention. 
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Il est expressément stipulé que Tindividu , dont Textradition aura été 
accordée, ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou puni pour aucun délit 
politique antérieur à l'extradition , ni pour aucun fait connexe à un semblable 
délit. 

Quant à Tapplication de cet article, il est bien entendu que ne sera pas 
réputé délit politique, ni fait connexe à un semblable délit, Tattentat contre 
la personne d'un Souverain étranger, ou contre celle des membres de Sa 
famille, lorsque cet attentat constituera le fait, soit d'assassinat, soit d'empoi- 
sonnement , soit de meurtre. 

j^rl. 7, L'extradition sera demandée par la voie diplomatique et ne sera 
accordée que sur la production de l'original ou d'une expédition authentique 
du jugement ou de l'arrêt de condamnation ou de mise en accusation, ou du 
mandat d'arrêt, délivré dans les formes prescrites par la législation du pays 
qui fait la demande, et indiquant le crime ou le délit dont il s'agit et la dispo- 
sition pénale qui lui est applicable. 

j4rû. 8. Les objets saisis en la possession de l'individu réclamé seront, si 
l'autorité compétente de l'Etat requis en a ordonné la restitution , livrés au 
moment, où s'effectuera l'extradition. 

Art. 9. Lorsque dans la poursuite d'une af&ire pénale un des Gouverne- 
ments jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'antre Etat, 
une commission rogatoire sera envoyée à cet effet, par la voie diplomatique , 
et il y sera donné suite, en observant les lois du pays, oii les témoius seront 
invités à comparaître. 

Toute commission rogatoire, ayant pour but de demander une audition de 
témoins , devra être accompagnée d'une traduction française. 

Art, 10. Si dans une cause pénale la comparution personnelle d'un témoin 
dans l'autre pays est nécessaire ou désirée, son Gouvernement l'engagera à 
se rendre à l'invitation qui lui sera faite, et, en cas de consentement, il lui 
sera accordé des frais de voyage et de séjour , d'après les tarifs et règlements 
en vigueur dans le pays, où l'audition devra avoir lieu. 

j4rLl\. Lorsque dans une cause pénale la confrontation de criminels, 
détenus dans l'autre Etat , ou bien la communication de pièces de conviction 
ou de documents, qui se trouveraient entre les mains des autorités de l'autre 
pays, sera jugée utile ou nécessaire, la demande en sera faite par la voie diplo- 
matique, et l'on y donnera suite pour autant qu'il n'y ait pas de considérations 
spéciales qui s'y opposent, et sous l'obligation de renvoyer les criminels et 
les pièces. 

Art, 12. Les Gouvernements respectifs renoncent de part et d'autre à 
toute réclamation par rapport à la restitution des frais d'entretien , de trans- 
port et autres, qui pourraient résulter, dans les limites de leurs territoires 
respectifs, de l'extradition des prévenus , accusés ou condamnés, ainsi que 
de ceux résultant de l'exécution des commissions rogatoires et du trans- 
port et du renvoi des criminels à confronter et de l'envoi et de la re- 
stitution des pièces de conviction ou des documents. 

Les frais d'entretien et de transport des prévenus, accusés ou con- 
dammnés par le territoire des Etats intermédiaires, sont à la charge de 
l'Etat réclamant. 

Au cas , où le transport par mer serait jugé préférable , l'individu à 
extrader sera conduit au port que désignera l'agent diplomatique ou consulaire 
du Gouveintment réclamant, aux frais duquel il sera embarqué. 

^rt.^^. Par les stipulations ci-dessus il est adhéré réciproquement 
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aox lois des deax pays, qui ont on auront pour objet de régler la 
marche de Textradion. 

Ari. 14. La présente convention ne sera exécutoire qu'à dater du vingtième 
jour, après sa promulgation dans les formes prescrites par les lois des deux 
pays. 

Elle continuera à être en vigueurjusqu'à six mois après déclaration con- 
traire de la part de Tun des deux Gouvernements. 

Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées dans le délai de 
six semaines ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente conven- 
tiofi et 7 ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à St. Pétersbourg, le 7/19 Avril, Tan de grâce mil huit cent 
soixante-sept. 

Bon, GxvxRs. Oortohacow. 

(i. A) (L. S.) 

(Cette Convention a été ratifiée par S. M. ie Roi des Paye^Bas le 8 Mai et par S. 
M, VEtÊpereur de Russie le 13 Mai 1867. Rechange des rat(/ications a eu Ueu le 33/11 
Mai U67. 



N®. 491. TraiU portant révision du TraUé du 19 Avril 1889, 18«7. 



en ce qui concerne le Grand Duché de Luxembourg^ 
entre les Paya-Bas^ F Autriche^ la Belgique ^ la France^ 
la Ghande Bretagne^ V Italie ^ la Prusse et la Russie ^ 
conclu le 11 Mai 1867. 

(Journal Officiel, 1667, n^ 54.) 

Au nom de la très Sainte et Indivisible Trinité. 

Sa Majesté le Aoi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, prenant 
en considération le changement apporté à la situation du Grand-Duché 
par suite de la dissolution des liens qui rattachaient à Tancienne Gon- 
fédérati<m Germanique, a invité Leurs Majestés TEmpereur d'Autriche, 
le Boi des Belges, l'Empereur des Français, la Reine du Boyaume Uni 
de la Grande Bretagne et d'Irlande, le Boi de Prusse et l'Empereur de 
toutes les Bnssies, à réunir Leurs représentants en conférence à Londres, 
afin de s'entendre, avec les plénipotentiaires de Sa Majesté le Boi 
Grand-Duc, sur les nouveaux arrangements à prendre dans l'intérêt 
général de la paix. 

Et Leurs dites Majestés, après avoir accepté cette invitation, ont 
rnolu d'un ccnn^un nccoid de répondre au désir que Sa Majesté le 
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Roi d^talie a manifesté de prendre part à une délibération , destinée à 
offrir un nouveau gage de sûreté au maintien du repos général. 

En conséquence, Leurs Majestés, de concert avec Sa Majesté le Roi 
d'Italie, voulant conclure dans ce but un traité, ont nommé pour Leurs 
plénipotentiaires , savoir : 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, le sieur 
Adolphe baron Bentinck , Son chambellan et Ministre d'Etat , Son Envoyé 
Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté Britannique, 
commandeur de Son ordre du Lion Néerlandais, chevalier grand croix 
etc.; Victor de Tornaeo, Ministre d'Etat, Président du Gouvernement 
du Grand- Duché, Son chambellan honoraire, grand'croix etc.; et le sieur 
Emanuel Servais, Vice- Président du Conseil d'Etat et de la cour supé- 
rieure de justice, ancien membre du Gouvernement, grand-ofiBcier etc.; 

Sa Majeaté l'Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie et de l^héme, le 
sieur Rodolphe comte Apponyi, chambellan, conseiller intime de Sa 
Majesté Impériale et Royale Apostolique, Son Ambassadeur Extraordi- 
naire près Sa Majesté Britannique, chevalier de l'orde de la Toison d'Or, 
grand'croix etc.; 

Sa Majesté le Roi des Belges, le sieur Sylvain van de Weijer, Mi- 
nistre d'Etat, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
près Sa Majesté Britannique, grand-cordon etc.; 

Sa Majesté l'Empereur des Français , le sieur Gtodefroy Bernard Henri 
Alphonse, Prince de la Tour d'Auvergne Lauraguais, Son Ambassadeur 
Extraordinaire et Plénipotentiaire près Sa Majesté Britannique, grand- 
oflBcier etc.; 

Sa Majesté la Reine du Royaume Uni de la Grande Bretagne et d'Ir- 
lande, le très-honorable Edward Stanley, Lord Stanley, conseiller de 
Sa Majesté Britannique en Son Conseil Privé, membre du Parlement, 
Son principal secrétaire d'Ëtat pour les affaires étrangères; 

Sa Majesté le Roi d'Italie, le sieur Emmanuel Taparelli deLagnasco, 
marquis d'Az^lio, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipoten- 
tiaire près Sa U^'esté Britannique, grand'croix etc.; 

Sa Majesté le Roi de Prusse, le sieur Albert, comte de Bemstorff- 
Stintenburg, Son Ministre d'Etat et chambellan , Son Ambassadeur Extra- 
ordinaire et Plénipotentiaire près Sa Majesté Britannique, grand'croix etc.; 

Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, le sieur Philippe baron 
de Brunnow, Son conseiller privé actuel. Ambassadeur Extraordinaire et 
Plénipotentiaire près Sa Majesté Britannique, chevalier des ordres de 
Russie, grand'croix etc.; 

lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme , sont convenus des articles suivants : 

Art. 1. Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, 
maintient les liens qui attachent le dit Grand-Duché à la Maison 
d'Orang&-Nassau , en vertu des traités qui ont placé cet Etat sous la 
souveraineté de Sa Majesté le Roi Grand- Duc, Ses descendants el 
successeurs. 

Les droits que possèdent les Agnats de la Maison de Nassau sur la 
succession du Grand-Duché, en vertu des mêmes traités , sont maintenus^ 

Les Hautes Parties contractantes acceptent la présente déclaration et 
en prennent acte. 

Art a. Le Grand-Duché de Luxembourg, dans les limites déterminées 
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par Pacte annexé aax traités du 19 Arril 1839 sons la garantie des cours 
de ia Grande Bretagne, d'Autriche, de France, de Prusse et de Russie, 
formera désormais un Etat perpétuellement neutre. 

Il sera tenu d'observer cette môme neutralité envers tous les autres 
Etats. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à respecter le principe 
de neutralité stipulé par le présent article. 

Ce principe est et demeure placé sous la sanction de la garantie col- 
lective des Puissances signataires du présent traité, à Texception de la 
Belgique, qui est elle-même un Etat neutre. 

Art. St Le Grand-Duché de Luxembourg étant neutralisé aux termes 
de l'article précédent, le maintien ou l'établissement de places fortes sur 
son territoire devient sans nécessité comme sans objet. 

En conséquence, il est convenu d'un commun accord que la ville de 
Luxembourg, considérée par le passé sous le rapport militaire comme 
forteresse Eédérale, cessera d'être une ville fortifiée. 

Sa Majesté le Soi Grand-Duc se réserve d'entretenir dans cette ville 
le nombre de troupes nécessaire pour y veiller au maintien du 
bon ordre. 

Art, 4. Conformément aux stipulations contenues dans les articles 2 
et 3 , Sa Majesté le Roi de Prusse déclare que ses troupes actuellement 
en garnison dans la forteresse de Luxembourg, recevront l'ordre de pro- 
céder à l'évacuation de cette plac^, ivimédiatement après. Téchai^e des 
ratifications du présent traita. On commencera simultanément à retirer 
Tartillerie, les munitions et tons les objets qui font partie de la dota- 
tion dç li^ dite place forte. 

Durant cette opération , il n'y restera que le nombre de troupes néces- 
saire pour veiller à la sûreté du matériel de guerre et pour en effectuer 
Texpédition, qui s'achèvera dans le plus bref délai possible. 

ArL ô. Sa Majesté le Roi Grand- Duc, en vertu des droits de sou- 
veraineté qu'il exerce sur la ville et forteresse de Luxembourg, s'engage 
de Son côté à prendre les mesures nécessaires, afin de convertir la dite 
place forte en ville ouverte, au moyen d'une démolition, que Sa Majesté 
jugera sufBsante pour remplir les intentions des Hautes Parties contractantes, 
exprimées dans l'article 8 du présent traité. Les travaux requis à cet effet 
commenceront immédiatement après la retraite de la garnison. Ils s'effectue- 
ront avec tous les ménagements que réclament les intérêts des habitants de 
la ville. 

Sa Majesté le Roi Grand-Duc promet en outre que les fortifications de la 
ville de Luxembourg ne seront pas rétablies à l'avenir, et qu'il n'y sera main- 
tenu ni créé aucun établissement militaire. 

Art. 6. Les Puissances signataires du présent traité constatent que la 
dissolution de la Confédération Germanique , ayant également amené la disso- 
lution des liens qui unissaient le Duché de Limbourg collectivement avec le 
Grand-Duché de Luxembourg à la dite Confédération , il en résulte que les 
rapports, dont il est fait mention aux articles III, lY et Y du traité du 19 
Avril 1839, entre le Grand-Duché et certains territoires appartenant au 
Duché de Limbourg, ont cessé d'exister, les dits territoires continuant à 
fiure partie int^rante du Royaume des Pays-Bas. 

Art. 7. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées 
à Londres, dans Tes'pace de quatre semaines, ou plus t6t, si faire se peut. 
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En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs Font signé et y ont apposé 
le sceau de leurs armes. 

Fait à Londres, le onze Mai, Tan de grâce mil huit cent soixante- 
sept. 

(-£• 8.) BSNTINOK. 

» TOKNACO. 

ff L. J. £. SlRYAIS. 

/ ir ApPONTI. 

ir TAN DE WlUER. 

» LA Tour d'Auvergne. 
ff Stani^y. 
f/ d'Azbgliq. 

ff BSRNSTORFF. 

ff Bkunnow. 

DÉCLARATION. 

U est bien entendu que TArticle 3 ne porte point atteinte au droit des 
^^utres Puissances neutres de conserver, et au besoin d'améliorer, leurs places 
Jbrtes et autres moyens de défense. 

Fait à Londres, le 11 Mai 1867. 

(L. S.) Stani^t. 
^ Apponti. 

/f VAN DE WeUSR. 

/^ LA TOUR D' AUVERGNE. 

ff d'Azeglio. 
ff Bentinok. 

ff TORNAOO. 

ff £. Servais. 
// Bernstorff. 
# Brunnow. 

{^échange des acUa de ratification de ce Traité a eu lieu à Londres le 31 Mai 1867.) 



N", 492. Convention additionnelle à la Convention du VI Novembre 
1850 entre les Paya-Bas et la Prusse^ pour F extradition 
réciproque dee malfaiteura ^ conclue le 20 Juin 1867. 
(Joaraal Officiel, 1867, n^. 89). 
Sa Majesté le Roi des Pays-Bas et Sa Majesté le Koi de Prusse ayant jugé 
utile de comprendre au nombre des crimes et délits mentionnés à l'article 2 
de la convention du 17 Novembre 1860 le délit d'escroquerie, et de conclure 
dans ce but une convention additionnelle, ont muni à cet effet de leurs 
pleins pouvoirs , savoir : 
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Sa Majesté le Eoi des Pays-Bas , le sieur Charles Malcolm Ernest George 
comte de Bjlandt, Son chambellan et Son Envoyé Extraordiuaixe et 
Ministre Plénipotentiaire auprès de Sa Majesté le B.oi de Prusse, et 

Sa Majesté le Roi de Prusse, le sieur Bernard Kônig, Son conseiller 
intime de légation; 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Afi. 1. Aux crimes et délits mentionnés à l'article 2 de la convention 
du 17 Novembre 1850 est ajouté : 9^. Escroquerie. 

Art. 2. La présente convention additionnelle sera publiée dans les deux 
pays aussitôt après l'échange des ratifications, qui aura lieu dans le délai 
de quatre semaines, ou plus tôt, si faire se peut. Elle sera mise en 
vigueur dix jours après celui de la publication. Elle aura la même durée 
que la convention du 17 Novembre 1850, à laquelle elle se rapporte, 
et les deux conventions seront censées dénoncées simultanément, si la 
convention du 17 Novembre 1850 venait à être dénoncée par l'une ou 
Pautre des Hautes Parties contractantes. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont 
apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Berlin, le 20 Juin 1867. 

[L, 8.) C. DE Bylandt. 
«f B. Kônig. 

(CetU Corwention a été ratifiée par S. M, le Roi des Pays-Bas le 29 Jtdn et par 
S. M. le Roi de Prusse le 5 Juillet 1867. Les actes de ratification ont été échangés le 23 
Juillet de la même année.) 



i\«. 493, Traiôé enire les Pays-Bas et la Prusse, pour modifier «867. 
des Traités de limites antérieurs, conclu le 25 Septembre *5 Sept. 
1867. 

(Documents commtiniqtiés aux Etats-Génératiz.) 

STAATSVERDRAG tusschen STAATSVEBTRAG zwischen 

het Koningrijk der Neder- dem Kônigreiche der Nieder- 

landen en het Koningrijk lande und dem Kônigreiche 

Pruissen, tôt wijziging van Preussen, w^en Âbanderung 

vroegere grensverdragen. altérer Grenzvertrage. 

Uit hoofde eene wijziging der tus- Nachdem die Abânderung der zwi- 
schen het voormalige Koningrijk schen dem vormaligen Kônigreiche 
Hannover en het Koningrijk der Haunover und dem Kônigreiche der 
Nederlandenbestaandegrenstractaten Niederlande bestehenden Hrenzyer- 
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noodzalcelrjk is bevonden en tôt dat 
efnde tôt gemagtigden benoemd îijn : 

van zijde der Koninklijke Neder- 
landsche Regering, de Kamerheer 
des Konings in buitengewone dienst 
en Commi8sari« des Konings in de 
provincie Qroningen mr. Louis graaf 
van Heiden Reinestein, rîdder der 
orde van den Nederlandschen Lecuw, 
commandefar enz. ; en 

jhr. mr. Johannes Albertus Sand- 
berg, lid der Gedeputeerde Staten 
van Overijssel, commandeur enz. 

Van zijde der Koninklijke Pruissi- 
sche Regering, de gecommitteerde 
Landdrost, Opperregeringsraad Os- 
car Wunderlich te Osnabriick, rid- 
der enz.; 

de geheime Regeringsraad Sixt. 
Philipp Louis Vezin te Osnabriick , 
ridder enz.; 

alsmede de ambtman Cari Russell 
te Meppen, bouder der 4de klasse 
van de Guelphen-orde, 

is door genoemde gemagtigden, 
onder voorbehoud der ratificatie, het 
volgende verdrag gesloten. 

Art. 1. Artikel 32 van het grens- 
tractaat van 2 Julij 1824, voor zoo 
verre hetzelve betrekking beeft op 
het bij overeenkomst van de belang- 
hebbenden van ^l October 1863 te 
Assen reëel verdeelde compaBCUum, 
en de tôt gemeld compascuam in 
betrekking staande artikelen 5, 7 
en 8 van het grens verdrag van 11 
October 1784, worden ingetrokken. 

y4rL 2. Het in artikel 5 van het 
grenstractaat van 2 Julij 1824 ver- 
vatte verbod, om nader dan 100 
Rhijnlandsche roeden of376Neder 
landsche ellen 7 palmen aan de grens- 
linie gebouwen op te rigten, gelijk 
mede de daartoe behoorende latere 
verklaringen, wordt ter we^szijden 
der grenslinie, langs het door de 
daartoe geregtigden bij overeenkomst 
van 81 October 1863 verdeelde com- 



trâge fur erforderlich erachtet ist, 
und zu diesem Zwecke 

von der Kôniglich Niederlandi- 
schen Regierung, der Kôniglicbe 
Kammerherr in aasserordentlichem 
Dienste und Gommissarius des Konigs 
in der ProvinzGroningerl Mgsr. Louis 
Graf von Heiden Reinestein, Ritter 
des Ordens des Niederlândischen 
Lowen , Commandeur u. s. w. und 

der Junker Mgsr. Johannes Alber- 
tus Sandberg, Mitglied der deputirten 
Staten von Overijasel, Commandeur 
u. s. w. 

Von der Kôniglich Preussischen 
Regierung, der commissariscbe Land- 
drost , Oberregierungsrath Oscar 
Wunderlich zu Osnabriick, Ritter 
u. s. w. 

der Geheime Regierungsrath Sixt 
Philipp Louis Vezin zu Osnabriick, 
Ritter u. s. w. 

sowie der Amtmann Cari Russell 
zu Meppen, Inhaber der 4ten Classe 
des Guelphen-Ordens, . 

zu BevoUmâchtigten ernannt wor- 
den, ist von den genannten BevoU- 
mâchtigten, unter Vorbehalt der Rati- 
fication, nachfolgenderVertrag verein- 
bart worden. 

Art. 1. Der Art. 32 des Grenz- 
tractats vom 2 Juli 1824, soweit 
derselbe sich auf das durch Verein- 
barung der Betheiligten de date 
Assen den 31 October 1863 realiter 
getheilte Compascuum bezieht, und 
die auf jenes Compascuum sich be- 
ziehenden Artikel 5, 7 und 8 des 
Grenzvertrags vom 11 October 1784, 
werden aufgehoben. 

Art. 2. Das im Art. 5 des Grenz- 
tractats vom 2 Juli 1824 enthalteiie 
Verbot, Gebàude nâher als 100 Rhein- 
lândische Ruthen oder 376 Nieder- 
lândische Ellen und 7 Palmen an 
der Grenzlinie zu erbauen, mit den 
dazu gehôrigen spàteren Erlâuterun- 
gen , wird zu beiden Seiten der Grenz- 
linie, entlang des durchUebereinkom- 
men der Betheiligten vom 31 October 
1863 getheilten Compascual-Bezirks, 
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ptBCQnm, oj^eheven onder de bij- 
sondere bepalingen door beide A^e- 
ringen vastgesidd. 

Ari. 8. Het in artikd 22 van het 
grmisverdTag van 11 October 1784 
yervatte verbod , om op gronden , ter 
weérszijden der grenslinie gel^en, 
nste zandw^n aan te leggen, wordt 
opgeheven. 

Arl. 4. Aangezien het niet de be- 
doeling der hooge contracterende par- 
tijea is, zich in den loop der justitie 
te mengen, wordt de bepaling , ver- 
vat in artikel 18 van het grens- 
tractaat van 11 October 1784, 
loidende : 

>rdoch znllen de beide hooge 
Heeren Coromittenten intusschen 
gehonden ziin , daarop acht te geven 
en des noods door spoedige stricte 
bevelen, de voltrekking en hand- 
having van deze nadere Conventie, 
en ten einde niemand daaromtrent 
bezwaard worde, zich laten aange-^ 
l^en zijn, alsmede aan de respective' 
richters te gelasten zich daarnaar, bij 
voorkomende differenten in judicando 
te gedragen,^)^ 

opgeheven. 

ArL 5. De eene Regering ver- 
leent aan de andere de bevoegdheid 
de op haar gebied gelegene gronden 
van onderdanen van den anderen Staat, 
welke volgens artikel 17 van het 
Convenant van 11 October 1784 
vrijdom van lasten genieten, over- 
eei^omstig de wetten van hun land 
te belasten, nadat de schadevergoeding 
voor de onderdanen die tôt dnsverre 
vrijdom genoten, volgens de daar- 
omtrent getroffene nadere overeen- 
komsten , vastgesteld en betaald is. 

Na afloop van den vrijdom van 
lasten, is artikel 17^ van het Conve- 
nant van 11 October 1784 opge- 
heven. 

Art. 6. Het t^enwoordig verdrag, 
hetwelkindeHoogduitscheen Neder- 
landsche talen is opgemaakt, treedt 
na nitwisseling der ratilicatien in 
werking. 



unter den von den beiden Kegiernngen 
vereinbarten besouderen Verabredun- 
gen aufgehoben. 

ArL .^. Das im Art. 22 des Grenz- 
vertrags vom 11 October 1784 ent- 
haltene Verbot , auf den jenseits der 
Grenziinie belegenen Grûnden feste 
Sandwegeanzulegen, wird aufgehoben. 

ArL 4. Da es nicht die Absicht 
der Allerhôchsten Contrahenten ist, 
sich in den Lauf der Justiz ein- 
znmischen, so wird die im Art. 18 
des Grenzvertrags vom 11 October 
1784 enthaltene Verabredang, verbis: 

^Inzwischensollen jedannoch beide 
hôchste HerrnCommittenten gehalten 
sein , dahin zu achten nnd nothigen 
Falls durch unverziigliche stricte 
Befehle die Vollziehnng nnd Hand- 
habung gegenwârtigenNebenrecesses 
nnd dass Niemand dagegen be- 
schwertwerde , sich angelegen sein zu 
lassen, auch die respectiven Eichter 
anzuweisen sich danach bei etwa 
vorkommenden Streitigkeiten in 
judicando zu achten y'r 

aufgehoben. 

Art. 5. Jede Regierung ertheilt 
der andern die Befugniss, die in 
Ihrem Gebietebel^enen Grundstûcke 
der Dnterthanen des andern Staates, 
welche nach Art. 17 des Grenzver- 
trags vom 11 October 1784 Abgaben- 
Freiheitgeniessen, nach den Gesetzen 
des eigenen Landes mit Abgaben zu 
belegen, nachdem zuvor die Ent- 
schâdignng fur die bisher befreiten 
Unterthanen nach den dieserhalb 
getroffenen nâheren Verabredungen 
festgestellt und ausbezahlt ist. 

Nach Beçeitigung der Abgabenfrei- 
heit ist Art. 17 des Grenzvertrags 
vom 11 October 1784 aufgehoben. 

Art. 6 Der gegenwàrtige Vertrag, 
welcher in Deutscher und Nieder- 
lândischer Sprache abgefasst ist, tritt 
nach Auswechslung der lUtificatio* 
nen in Wirksamkeit. 
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Ter oirkonde is vorenstaand ver- 
drag, in twee gelijkluidende exem- 
plaren, door wederzijdsche gemag- 
tigden onderteekend en geiegeld. 

Aldus gedaan te Ghroningen , den 
25sten September 1867. 

Y. Heidbn. 

[L. S.) 
J. A. Sandberg. 
{L. 8.) 



SliOT-PROTOKOL op hetVer- 
drag van den 25sten September 
1867 tusschen het Koningrijk 
Pruissen en het Koningrijk der 
Nederlanden , tôt wijziging van 
vroegere grensverdragen. 



Oedaan te Groningen den 258ten 
September 1867. 

Bij de op heden plaats gehad heb- 
bende onderteekening van het verdrag 
tôt wijziging van de Hannoversch- 
Nederlandsche grensverdragen, zijn 
nog de volgende verklaringen en be- 
palingen in het tegenwoordig slot- 
protokol opgenoraen. 

§ 1. Bij art, 1. Door wederzijdsche 
regeringen wordt aangenomen, dat 
debepaling, voorkomende in art. 7 
van het grenstractaat van 2 Julij 
1824, toepasselijk is op de bij ver- 
drag van 31 October 1863 aan de 
voormalige Hannoversche thans 
Pruissische onderdanen uit het Corn- 
pascuamte benrtgevallen vergoeding. 

§ 2. Bij ari. 2. De oprigting van 
gebouwen binnen 100 roeden of 376 
Nederlandsche ellen en 7 palmen , aan 
beide zijden der grenslinie, wordt 
langs het bij de overeenkomst der be- 
langhebbenden van 31 October 1863 
verdeeld Gompascnnm toegestaan 
onder de volgende bepalingen : 

lo. De gebouwen moeten zoo wor- 
den opgerigt dat zij , even aïs derzel- 



Urkundlich ist vorMehender Ver- 
trag, in zweigleichlautendenExem- 
plaren, von den beiderseitigen Be- 
Yolmâchtigten unterzeichnet und 
besiegelt, 

8o geschehen zu Groningen, don 
25i^ten September 1867. 

OsCAE WUNDERIJCH. 

{L. 8.) 
SixT. Phii.ipp Louis Vkzin. 

Carl Kussell. 
{L. S.) 
SCHLUSSPROTOCOLL zu dem 
Staatsvertrage vom 25 Septem- 
ber 1807 , zwischen dem Kônig- 
reichePreussen und dem Kônig- 
reiche der Niedérlande, wegen 
Abanderung altérer Grenzver- 
trâge. 

Geschehen zu Groningen am 25ten 
September 1867. 

Bei der heuligen Unterzeichnung 
des Vertrages ûber die Abande- 
rung der Hannover-Niederlîindischen 
Grenzvertrâge sind noch folgende 
Erklârungen und Verabrednngen in 
das gegenwârtige Schlussprotocoll 
niedergelegt. 

^ 1, Zu Art. 1. Es wird von bei den 
Regierungen angenommen, dass die 
Verabredung im Art 7 des Grenztrac- 
tats vom 2 Juli 1824 auf die durch 
den Vertrag vom 31 October 1863 den 
vormals Hannoverschen jetzt Preus- 
sischen Unterthanen aus dem Coro- 
pascualbezirkezugefallene Abfindung 
Anweudung findet. 

§ %,Zu Art. t. Die Errichtung von 
Gebauden innerhalb 100 Buthen , 
oder 376 Niederlândischen Ellen und 
7 Palmen, zu beiden Seiten derGrenz- 
linie,entlang des durchllebereinkom- 
men der Betheiligten vom 31 October 
1863 getheilten Compascualbezirks, 
ist unter folgenden nâheren Bevor- 
wortungen gestattet : 

1<>. Die Gebâude miissen so erbaat 
werden, dass sie selbst sowohi als 
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▼pr aanhoorigheden , uîtsluitend tôt 
één grondgebied behooren. Ook moe- 
ten vooreorgen worden genomen dat 
de loop der grenslinie steeds op de 
plaats kenbaar blijve. ^ 

2o. De gebonwen mogen slechts 
Toor den iandbouw worden gebezigd ; 
daarin mogen geene beroepen worden 
oitgeoefend met uitzondering van 
smid, kleérmaker, schrijnwerker of 
tîmmerman en soortgeliike bedrijven , 
waarmede geen handel is verbonden , 
ten ware de toestemming van weder- 
zijdsche B^eringen tôt uitoefening 
▼an een bij de landswetten vergund 
handeisbedrijf is verkregen. 

3*. In de gebonwen binnen den 
kring van 100 roeden of 376 Neder- 
landsche elleii 7 palmen opgerigt, en 
op de binnen dien kring gelegen bij- 
londeregronden zal , met instandhon- 
ding der bestaande algemeene beper- 
kingen tôt wering van den sluik- 
htndel , geen grootere voorraad wor- 
den toegelaten dan : 

0. bij geestrijke dranken van 50 
graden en meer, | kan Nederlandsch 
(I quartier Hannoversch) per gezin ; 

b. bij geestrijke dranken beneden 
50 graden, één Nederland3che kan 
(l\ quartier Hannoversch) per ziel 
▼anelk gezin (kinderen beneden 18 
jaren niet medegerekend); 

e. van zeep, zout en suiker, 1 
kilogram Nederlandsch (2 pd. Han- 
noversch) per ziel van elk gezin ; 

d. van thee, 1 kilogram Neder- 
landsch (2 pd. Hannoversch) per gezin; 

e. van wijn, 8 kannen Nederlandsch 
(3[ quartier Hannoversch) per ziel 
van elk gezin ; 

/. mogten andere dan de genoem- 
de voorwerpen in Nederland met 
accijns belast worden, dan blijven 
nadere verklaringen omtrent den te 
hooden voorraad voorbehonden., 
§ 8. Bij are. 4. Door de over- 



ihre Oehoftt ausschliesslich einem 
Landesgebiete angehôren Auch muss 
FOrsorge dahin getroffen werden^dass 
der Lauf der Gh'enze stets ôrtlich er- 
kennbar bleibt. 

2o. DieGteb&udediirfennurznla nd 
wirthschaftlichen Zwecken benntzt 
werden. Gewerbe diirfen darin nicht 
betrieben werden, mit Ausnahme des 
Schmiede-, Schneider-, Tischler-oder 
ZimmermannS'Handwerks nnd ahn- 
licher Handwerke, womitkeine Han- 
dels-Gh)8chàrte verbnnden sind, oder 
wenndieZustimmnngbeider Landes- 
r^ierungen zur Betreibung eines 
nach den Clesetzen des Landes znlfts- 
sigen Handeisgeschaftesertheilt wird. 

8o. Es soll in den innerhalb jener 
100 Kuthen oder 876 Niederlândi- 
schen £llen 7 Palmen erbauten Gkban- 
den und auf den darin belegenen Pri* 
vatgrundstûcken, unter Aufrechthal- 
tung der bestehenden allgemeinen Be- 
schrankungen zur Verhinderung des 
Schleichhandels, kein grôsserer Vor- 
rath zugelassen werden, als : 

a. bei geistigen Gtetranken von 50 
Grad und mehr { Kanne Niederlân- 
disch (f Quartier Hannoversch) pro 
Haushaltung ; 

b. bei geistigen Getranken unter 
50 Grad eine Kanne Niederlandisch 
(1 1^ Quartier Hannoversch) pro Ropf 
jeden Haushalts (Kinder unter 18 
Jahren nicht gerechnet); 

c von Seife , Salz und Zucker 1 
Kilogramm Niederlandisch (2 pfd. 
Hannoversch) pro Kopf jeden Haus- 
halts ; 

d. von Thee 1 Kilogramm Nieder- 
landisch (2 pfd. Hannoversch) pro 
Haushaltung; 

e. an Wein 8 Kannen Niederlan- 
disch (8| Quartier Hannoversch) pro 
Kopf jeden Haushalts: 

f. soUten andere Artike' ab die 
benannten in den Niederlanden mit 
Accise belàstet werden , so bleibt 
weitere Verstândigung ûber den zu 
haltenden Vorrath vorbehalten. 

§ 8. Zu AH. 4. Durch die im 



Digitized by 



Google 



No. 493. 



— 66 — 



eengekomen bepaling van art. 4 wordt 
evenmin te kort gedaan aan de ver* 
pligtiug tôt publicatie der Staatsver- 
dragen in den voor de onderdanen 
verbindenden vorra , als aan de ver- 
pligting der regterlijke magt om de 
Slaatsverdragen als in regten verbin- 
dend te beschouwen. 

§ 4. Bij art. 5. 1^. De schadever- 
goeding welke voor de opheffing van 
den vrijdom van lasten, van degron- 
den genoemd in ait. 9 en 15 van het 
Convenant van 11 October 1784, 
door de Nederlandsche Regering aan 
de (eigenaren) Pruissische onderda- 
nen wordt betaald, bedraagt naar 
den grondslag der 3 staten bij het 
Bentheimer protokol overgelegd, in 
kapitaal zes duizend een honderd drie 
en tachtig gulden vijf en zeventig 
cents, JKederlandsch. 

2°. Daarenboven betaalt de Neder- 
landsche Regering aïs schadevergoe- 
ding voor de verhooging van lasten , 
ten gevolge vap toekomstige ontgin- 
ning der thans als veld of heide aan- 
geslagene gronden , cens vooral eene 
som van £8000 (drie duizend gulden 
Nfiderlandsch). 

30. Voorts betaalt de Nederland- 
sche Regering als schadevergoeding 
bij wijze van dading,voor den aanPruis- 
sische zijde beweerden en aan Neder- 
landsche zijde on tkenden vrijdom van 
lasten voor het aaudeel aan de voor- 
malige Uannoversche, nu Pruissische 
belangbebbenden , bij het verdrag van 
31 Octobér 1863 uit het Noord en 
Zuid-bergerCompascuum toegedeeld, 
desom van £500 (vijf honderd gulden 
Nederlandsch; met uitsluiting van 
iedere verhooging van deze schade- 
vergoeding. ook voor het geval van 
toekomstige ontginningdier gronden. 

40. De Pruissische Regering be- 
taalt, voor opheffing van den vrijdom 
van lasten der bij art. 12 en 20 van 
het grensverdrag van 11 October 
17S4vermelde op Pruissisch gebied 
gelegen gronden van Nederlandsche 
Onderdanen, in cens een kapitaal van 



Art. 4 getroffene Verabredung hat so 
wenig die Publication der Staats- 
Vertrâge in der fiir die Unterthanen 
verbindlichenForm als dieVerpflich- 
tung der Qerichte,die Staats- Vertrâge 
als eine rechtsverbindliche Norm an- 
zuerkennen , aufgehoben werden 80I- 
len. 

§ 4. Zu Art. 5. 10. Die Entschâdi- 
gung, welche fur Aufhebung der Ab- 
gaben-Freiheit von den in Art. 9 und 
15 des Grenzvertrags vom 1 1 Octo- 
ber 1784 benannten Grundstiicken 
der Preussischen Unterthanen von 
der Niederlandischen Regierung be- 
za]|It wird , betragt, unter Zugrnnd- 
legung der zum Bentheimer Proto- 
colle ûbergebenen 3 Yerzeichnisse , 
in Capital sechs tausend ein hundert 
drei und achtzig Gulden fiinf und . 
siebenzig Cents, Hollândisch. 

2o.Daneben zahlt die Niederlân- 
dische Regierung, als Entschâdigung 
fiir die in Folge einer etwaigen Neu- 
cultur der jetzt nur als Peld- oder 
Heide veranlagten Grundstiicke ein- 
tretende Steuer-Erhôhung, ein fur 
aile Mal eineSumme von 3000 fl holl. 
(Dreitausend Gulden Hollândisch). 

30. Auch zahlt dieNiederlândische 
Regierung, als Entschâdigung fur 
Beseitigung der Preussischerseits be- 
haupteten, Niederlândischerseits be- 
strittenenAbgaben-Preiheit der durch 
Vertrag vom 31 October 1863 aus 
dem Nord- und Siid-Berger Compas- 
cuofurdie vormals Hannoverschen, 
jetzt Preussischen Interessenten aus- 
geschiedenen Natural-Abfindung , 
vergleichsweise, die Summe von 500 
11. (fiinfhundert Gulden Hollândisch) 
unter Ausschluss jedweder Erhôhting 
dieser Entschâdigung , auch fiir den 
Fall etwaiger Culturen jener Flâche. 

4". Die Preussische Regierung 
zahlt fiir Aufhebung der Abgaben- 
Freiheit der im Art 12 und 20 des 
Grenzvertrags vom 11 October 1784 
erwâhnten im Preussischen Gebiete 
belegenen Grundstiicke Niederlân- 
discher Unterthanen ein fur aile Mal 
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265 thaler courant (Iwee honderd 
vijf en zestig thaler courant). 

b^. De hierboven onder nommer 1, 
2 en* 3 bepaaldeschadevergoedings- 
gelden worden , na aftrek der onder 
no. 4 bedoelde aan zijde van Pruissen 
te betalen schadevergoeding , uiterlijk 
den Isten Julij 1868 van de zijde van 
Nederland aan de Pruissische Rege- 
ring voldaan. 

Deverdeeling en wederuitbetaling 
aan ieder der deelgeregtigden wordt 
gedaan door de Begering onder wier 
gebied de geregtigden wonen. 

6<>. De vrijdoro van lasten hondt 
opmet het tijdstipder betaling van de 
schadevergoeding aan de betrokknn 
K^ering. 

§ 5. De in dit protokol vervatte 
verkiaringen en bepalingen hebben 
gelijke kracht als het verdrag zeive 
en treden met hetzelve in werking 

In fidem , 



ein Capital von 265 Th. Court (zwei 
hundert fiinf und sechzig Thaler 
Courant), 

50. Die oben N^. 1, 2 & 3 stipulir- 
ten Entschâdigungsgelder werden 
nach Abzug der sub N«>. 4 erwâhnten 
Preussischer Seits aufzubringenden 
Entschâdigungssnmme bis zum 1 
Juli 1868 Niederlàndischer Seits an 
die Preussische Begierung bezahlt. 

Die Subrepartition und die Wie- 
derauszahlung an die einzelnen Be- 
theiligten besorgt diejenige Begie- 
rung , in deren Qebiete jeneBethei- 
Hgten wobnen. 

6o. Die Abgaben-Freiheit hôrt mit 
dem Zeitpuncte derZahlung der Eiit- 
schâdigung an die betreffende B^ie- 
rung anf. 

§ 5. Die in diesem Protocolle 
enthaltenen ErklârungeA und Verab- 
redungen haben mit dem Haupt- 
Vertrage gleiche Kraft und treten 
mit dieaem in Wirksamkeit. 
Zur Beglaubigang , 



VAN HeEDBN. 


OsRAE WUNDKBIJCH. 


(L. 8.) 


(L. 8.) 


J.A.SANBBERO. 


SixtPhilipp Louis Vezin. 


{L. S.) 


{L. S.) 




Cari. Bussbll. 




(L. S.) 



N^. 494. Convention postaU entre tes Pays-Bas et les Etats-Unis i867. 
de t Amérique, conclue le 26 Septembre 1867. 26 Sept. 

(Joarnal Officiel, 1867, n». 117.) 



Deondergeteekenden, daartoe door 
hunne respective Begeringen behoor- 
lijk gemagtigd, zijn, met het doel 
om de dienst der postadministratie 
tusschen het Koningrijk der NeJer- 
landen en de Yereenigde Staten vaii 



The undersigned , being thereunto 
duly authorized by their respectiv 
Governments , hâve agreeJ upou the 
followiug articles for the amélioration 
of the postal service between the 
Kingdom of the Netherlands and 



Digitized by 



Google 



«o. 494. 



— 68 -- 



Amerika op eenen beteren voet te 
reffelen , omtrent de navolgende arti- 
kelen overeengekomen : 

Ari, 1. Er zal eene uitwisse- 
ling van brievenmalen plaats hebben 
tussclien het Koningrijk der Neder- 
landen en de Yereenigde Staten van 
Amerika , door middel hunner weder- 
zijdsche po^^tadininistratien. Deze 
brievenmalen zullen bevatten: 

1^. gewone en aangeteekende 
brieven ; 

2o. nieuwspapieren, boeken, aile 
soorten van gedrukte stukken (met 
inbegrip van kaarten , schetsen, gra- 
vures, teekeningen, photographien, 
lithographien en andere dergelijke 
werktuigelijkvermenigvuldigdestuk- 
ken, muziekpapieren , enz.)enmon- 
stersof stalen van koopwaren ^ granen 
en zaderijen daaronder begrepen. 

Al deze voorwerpen kunnen over 
en weder verzonden worden , zoowel 
die, herkomstig nit een der ge- 
noemde landen en bestemd voor het 
andere, dan wel herkomstig ait of 
bestemd voor vreemde landen, die 
respectivelijk van hunne tusschen- 
komst kannen gebraik maken. 

Art 2. De kantoren voor deuit- 
wisseling der brievenmalen zullen 
zijn, van de zijde der Nederlanden : 
het spoorweg-postkantoor 
Moerdijk ; 
van de zijde der Vereenigde 

Staten: 
!•. New York; 
2o. Boston. 

Elke postadministratie kan ten 
allen tijde, met voorkennis van de 
andere, hare kantoren van uitwisse- 
ling doen vervallen, behoudens dat 
er altijd een moet blijven bestaan ; 
en de beideofficien kunnen met onder- 
ling goedvinden ten aUen tijde nieuwe 
kantoren van uitwisseling aanwijzen. 
Art. 5. ledere postadministratie 
treft de noodige schikkingen voor 
de verzending harer brievenmalen aan 
de andere administratie met de daar- 
toeopenstaande middelen van gemeen- 



the United States of America: 



JbrL 1. There shall be an ex- 
change of correspondence between 
the Kingdom of the Netherlands 
and the United States of America 
by means of their respective post 
departments , and this correspondence 
shall embrace: 

l**.letters ordinary and registered ; 

2®. newspapers , bookpackets » 
prints of ail kinds (comprising maps, 
plans, engraving8,drawings, photo - 
graphs,lithographs, and ail other like 
productions of mechanical processes , 
sheets of music, etc.) and patterns 
or samples of merchandise, including 
grains and seeds. 

And such correspondence raay be 
exchanged, whether originating in 
either of said countries and destined 
for the other, or originating in or 
destined for foreign countries, to 
which thèse may respectively serve 
as intermediaries. 

ÂH. 2. The offices for the ex- 
change of mails shall be on the part 
of the Netherlands: 

the travelling office Moerdijk ; 

on the part of the United States: 

lo. New York; 

2o. Boston. 
Sach post department mayatany 
time, after notice to the other, dis- 
continue either of the oflBces of 
exchange on its side, always leaving 
one office ; and the two offices by 
agreement may at any time establish 
additional oflBces of exchange. 

Art.Z. Each office shall make its own 
arrangements for the despatch of its 
mails to the other ofBce by regular 
lines of communication , and shall at 
its own cost pay the expense of sucb 
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schap, en zij neemt de Vosten van 
dit intermediair vervoer voor hare 
rekening. Er wordf. mede overeen- 
gelcomen, dat de Icosten van het 
întemationaal transit der geslofen 
brie^^nmalen over zee en over land, 
fnsschen de respective ^enzen door 
die administratie zullen betaaid wor- 
den , welke van de tussc^en beide 
lig^ende administratien de voor- 
deeligste voorwaarden fen aanzien 
van den prîîs voor dit vervoer zal 
bedongen hebben ; en elk bedrapr, 
aidas door de eene administratie ten 
behoeve van de andere vocnreschoten, 
7iil 700 spoedig mogelîîk worden 
temgbetaald. 

•4 ri, 4. Het eenheidsgewigt voor 
het enkel internationaal port en de 
maatstaf van progressie wordt bepaaid 
als volgt: 

lo. Ynor brieven 15 wigljes; 

2o. Voor aile andere voorwerpen 
in detweede pnragraaph van het eerste 
artikel vermeld, dat, H welk het 
officie van verzendîng zal vaststellen 
met opzi^t tôt de brieven m al en , die 
het aan het andere verzendt, over- 
eenkomstig de r^elen engebruiken 
van zîjne inwendige administratie. 
Elk officie zal evenwel aan het andere 
kennis geven van het aan^nomene 
eenheidsgewigt en van aile latere 
veranderingen daaromtrent. Voor 
ieder eenheidsgewigt of voor elk 
gedeelte daarvan zal telkens een 
enkel port meer bîj wijze van op- 
klimming worden berekend. Tn het 
door het officie van afzending op- 
gegeven gewigt zal steeds worden 
bernst, uitgezonderd dan, wanneer 
er eene kennelijke misvatting heeft 
plaats gehad. 

AH, 5. Het enkel port wegens 
de regtstreeksche briefwisseling tos- 
schen de beide administratien , be- 
houdens het bepaalde bij art. 8, zal 
bedragen : 

lo. Voor brieven oit de Neder- 
landen 40 cents (Ned.): 



intermediate transportation. Tt îs 
also agreed that the cost of inter- 
national océan and territorial transit 
of the closed mails, between the 
respective fronfiers, shall be first 
defirayed by that one of the two 
departments, which shall hâve ob- 
tained froro the intermediaries the 
raost favorable pecuniarj terms for 
SQch convenance: and anj amoant so 
advanced by one for accountofthe 
other shall be promptly reimbursed. 



Art. 4, The standard weight for 
the single rate of international postage 
and Tule of progression shall be: 

lo. For letters 15 grammes; 

2o. Por ail other correspondence, 
mentioned in the second paragraph 
of the first article, that which the 
despatching office shall adopt for the 
mails which it despatches to the 
other, adapted to the convenience 
and habits of its interior admini- 
stration. Bat each office shall give 
notice to the other of the standard 
weight it adopts and of any sabse- 
qaent change thereof. The rule of 
progression shall always beanaddi- 
tional single rate for each addi- 
tional standard weight or fraction 
thereof. The weight stated by the 
despatching office shall always be 
accepted, etcept in case of manifest 
mistake. 



Art, 5. The single rate of pos- 
tage on the direct correspondence 
exchanged between the two admini- 
strations, subject to the reserve 
mentioned in art. 8, shall be as 
follows : 

lo. On letters froin the Nether- 
lands 40 cents (Dutch); 
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2o. Voor brieven ait de V^Tf- 
eenigde Siaten 15 cents (V. S.); 

So. Voor aile andere voorwerpen, 
in de tweede paragraaph van het eerste 
artîkel vermeld, zal het port door 
elke administratie ten aanzien der 
brieven malen, die zi] aan de andere 
verzendt , worden . bepaaid overeen- 
komstig de regelen en pebruîken van 
ziîne inwendige administratie. Elke 
administratie zal echter aan de andere 
kennis geven van het port, 'twelk 
door haar is vastgesteld en van iedere 
latere verandering daaromtrent. 

Art. 6. Er wordt overeenge- 
komen , dat bij het in werking treden 
eener voor de beide officien geschikte 
lijn van stoombooten, waarmedege- 
regeld in de regtstreeksche gemeen- 
schap tasschen eenige haven der 
Vereenigde Staten en eenige haven 
van het Noorden van Europa wordt 
voorzien , op zoodanigen voet dat de 
gezamenlijke kosten van vervoer tus- 
schen de wederzijdsche grenzen eene 
som van 5 cents (V. S.) voor iederen 
enkelen brief en eene som van 10 
cents (V. S.) voor ieder kilogramme 
wegens andere voorwerpen der 
brieven post niet teboyen gaan, het 
internationale enkele port langs dien 
weg op 25 cents (Ned.) voor de 
brieven uît de Nederlanden en op 
10 cents (V. S.) voor die uit de 
Vereenigde Staten zal verminderd 
worden. De beide officien znllen in 
gemeen overleg het tîidstip bepalen, 
waarop deze vermindering in werking 
zal komen. 

Art. 7. De gewone brieven kun- 
nen naar verkiezing gefrankeerd of 
ongefrankeerd verzonden worden , 
doch zij zijn onderworpen aan de 
bepaliogen in art 8 vermeld. De 
frankering der aangeteekende brieven 
en van aile andere voorwerpen, in 
paragraaph 2 van art. 1 ^genoeçid , is 
echter verpligtend. 

Art, 8. Bijaldien echter brieven 
of andere stukken ontoereikend mog- 
ten gefrankeerd zijn, zal de ver- 



2o. On letters from the United 
States 15 cents (U. 8.); 

3o. On ail other correspondence, 
mentioned in the second paragraph 
of the first article, the rate shallbe, 
for the mails despatched, that which 
the despatching office shall adopt, 
adapted to the convenienceand habits 
of its interior administration. But 
each office shall give notice to the 
other of the rate it adopts, and 
any subséquent change thereof. 



Art, 6. Whenever a regular Une 
of steam communication, acceptable 
to the two offices, maj be employed 
directly betweeii anj port of the 
United States and any port of the 
North of Europe, at such rates that 
the entire cost of transportai on 
between the two frontiers shall not 
exceed for each single letter rate 5 
cents (U. S.), and for each kilogram 
of other correspondence 10 cents 
(U. S.), in that case it is agreed 
that the international single letter 
rate of postage by such line shall 
be reduced to 25 cents (Datch) 
from the Netherlands and 10 cents 
(U. S.) from the United States. 
And the two offices shall by com- 
mon accord fix the time, wheii this 
réduction shall take effect 



jért. 7. The prepayment of 
postage on ordinary letters shallbe 
optional, subject to the conditions 
in art. 8 mentioned; but un re- 
gistered letters and on ail other cor- 
respondence , mentioned in paragraph 
the second of the first article, it 
shall be obligatory. 

j4rt. 8. If however the postage 
on any correspondence shall be pre- 
paîd insufiBciently , it shall never- 
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zending daarvan niettemin, doch 
belast met het te min gekweten port, 
plaats vinden, met aanvalling der 
breuken tôt het voile bedrag van 
5 cents (Ned.) of 1 cent (V. S.). Bij 
de uîtreiking van ongefranlceerde of 
ontoereikend gefrankeerde brieven 
of van andere ontoereikend gefran- 
keerde voorwerpen zal eene boete 
geheven worden, ten bedrage van 
15 cents (Ned.) in de Nederlanden 
en van 5 cents (V. S.) in de Ver- 
eenigde Staten niet te boven gaande. 
Deze boete, zoowel als het te min 
gekweten port wegens aile ontoe- 
reikend gefrankeerde voorwerpen, met 
nitzondering van dat wegens brieven, 
zal tôt geene verrekening tnsschen 
de beide officien aanleiding geven, 
maar door het officie van bestem- 
ming genoten worden. 

Arl. 9. Tn geval van aantee- 
kening zal, behalve het port, daar- 
enboven mede bij vooruitbetaling een 
aanteekengeld, 25 cents (Ned.) in 
de Nederlanden en 10 cents (V. S.) 
in de Vereenigde Staten niet te boven 
gaande, geheven worden. 

Art. 10. De aanteekening is 
* voor aile voorwerpen der brievenpost 
toegelaten , zoowel in het internatio- 
nasd verkeer als ten aanzien van die 
herkomstig uit of bestemd voor an- 
dere landen , die voor de verzending 
van aangeteekende voorwerpen, in 
de eene of andere rigting, respec- 
tivelijk de tusschenkomst der beide 
administratien mogten bezigen. Tedere 
administratie zal aan de andere eene 
opgavezenden van de landen, die tôt 
opgemeld einde van hare tusschen- 
komst zouden knnnen gebruik maken. 
y4rL 11. De afrekeningen tus- 
schen de beide administratien zuUen 
op den volgenden grondslag berusten. 
Van het gezamenlljk bedrag der 
porten en aanteekengelden wegens 
brieven, door elk officie ingevorderd, 
gevoegd b^ het gezamenlljk bedrag 
der vooruitbetaalde porten en aan- 



theless be forwarded to its destina- 
tion, charged with the déficient pos- 
tage, adding fuU amounts instead 
of fractions of 5 cents fDutch) or 
1 cent (U. S.). Upon the delivery 
of any nnpaid or insufficiently paid 
letter , or of any other insufficiently 
paid correspondence, there shall be 
levied a fine, in the Netherlands not 
exceeding 15 cents (Dutch), in the 
United States not exceeding 5 cents 
(U. S.). This fine and also the défi- 
cient postage on ail other corres- 
pondence than letters shall not enter 
into the accounts between the two 
offices, but shall be retained to the 
use of the coUecting office. 



Arl. 9. Registered correspon- 
dence shall, in addition to the post- 
age, be subject to a register fee- 
not exceeding 25 cents (Dutch) in 
the Netherlands, and not exceeding 
10 cents (U. S.) in the United 
States; and this fee shall always be 
prepaid. 

^rt. 10. Any correspondence 
may be r^istered, as well interna- 
tional correspondence as that origi- 
nating in or desti ned for other coun- 
tries, to which thèse two adminis- 
trations may respectively serve as 
intermediaries in either direction for 
the transmission of such registered 
articles. Each department shall notify 
the other of the countries , to which 
it may thus serve as intermediary. 



ArL 11. Accounts between the 
two offices shall be regulated on the 
following basis: from the total amount 
of postages and register fées , collec- 
ted by each office on letters, added 
to the total amount of prepaid 
postages and register fées on other 
correspondence which it despat- 
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teeken((elden wegens andere voor- 
werpen der brievenpost, diehetver- 
zendt , zal het officie van verzending 
de vereischte som tôt het overeen- 
gekomen bedrag, voor de kosten van 
het intermediairtransito-vervoer tus- 
schen de beide grenzen , aftrekken, 
en het zniver overschot zal naar den 
maatstaf van twee vijfden voor het 
Nedeilandsche officie en van drie 
vijfden voor het officie der Vereenig- 
de Staten tusschen beide officien ver- 
deeld worden. 

^rt. 12. De verzending der 
voorwerpen , in de tweede paragraaph 
van het eerste artikel vermeld, zal 
geschieden met inachtneming der 
bepalingen , door het officie van af- 
zending vast te stellen, welke be- 
palingen in ieder geval echter zollen 
moeten inhouden hetgeen volgt: 

lo. geene verzending zal iets be- 
vatten, Hwelk zoodanig is ingepakt, 
dat het geen onderzoek toelaat» uoch 
eenige schriftelijke mededeeling, 
uitgenomen de aanwijzing van den 
afzeuder en den geadresseerde en 
de op de monsters of stalen van 
koopwaren geplaatste nommers en 
prijzen. 

2o. geene verzending mag twee 
voet in de lengte of ééu voet in elke 
andere afmeting of in de daarmede 
overeenstemmeude Nederlandsche 
maat te boven gaan; 

tJo. geen der beide officien zal ge- 
houdeu zijn tôt de uitreiking van 
voorwerpen , waarvan de invoer door 
de wetten en verordeningeu van het 
land van bestemming verboden is; 

4o. zoolang er rcgten van in- of 
uitvoer dan wel zegelregten ver- 
schnidigd zijn op voorwerpen, die 
in de brievenmalen verzouden wor- 
den, zallen deze regteu ten behoeve 
der inkomsten wegens in- en ait- 
gaaiide regten, dan wel wegens de 
zegelregten, mogengeheven worden; 

5o. behoudens het bepaalde hier- 
boven zal gteu regt hoegenaamd op 
de uederzijde uifgewisfedde corres- 



ches, the despatch ing office shall 
deduct the amonnt reqnired, at 
the agreed rate, for the cost of 
the intermediate transit thereof be- 
tween the two frontiers; and the 
amonnt of the two net sums shall 
be divided between the two offices, 
in the proportion of two fifths to 
the office of the Netherlands and three 
fifths to the United States office. 



j4ri. 12. The correspondence , 
mentioned in the second paragraph 
of the first article, shall be despat- 
ched under régulations to be esta- 
blished by the despatching office, 
but alwajs including the following : 



lo. no packet shall contain any 
thing which shall be closed against 
inspection, nor any written com- 
munication whatever, except to state 
from whom and to whom the packet 
is sent, the uumbers andtheprices 
placed upon patterns or samples of 
merchandise ; 

2o. no packet may ezceed two 
feet in length, or one foot in any 
other dimension, or the équivalent 
in Dutch measurement ; 

So. neither office shall be bound 
to deliver any article the importa- 
tion of which may be prohibited by 
the laws or régulations of the coun- 
try of destination; 

4<>. so long as any customs or 
stampduty may bechargeable on any 
articles exchaiiged in the mails, such 
duty may be levied for the use of 
the customs or stamp revenue; 



5o. except as above, no charge 
whatever, otherwise than is herein 
cj^pugsly piovided, shall be levied 
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pondentie geheveti worden, anders 
dan bij de7.e oveTeenkomst opzettelijk 
is vastgesteld. 

Ari. 13. De beide poatadmini- 
stratien snllen in gemeen overleg, 
OYereenkomatig de nn bestaande of 
la^er te maken schikjcingen , de voot- 
waarden vaststellen* waarop de beîde 
officien over en weder stuksgewijze 
lan elkander znllen nitl veren de 
correapondentie, herkomstig nit of 
bestemd voor andere vreemde landen, 
die wederkeerig van hare tosschen- 
komst gebrnik konnen maken. Er 
wordt nogtans overeengekomen^dat 
de bedoelde correapondentie enkel zal 
onderworpen zîjn aan het port, dat 
Tan toepassing is op de regtstreek- 
scbe internationale correapondentie, 
onverminderd dat aan vreemde lan- 
den» dan wel w^ens eenig ander 
boitenlandsch regt, verschuldigd. 

jéri. 14. EU: officie verleent 
aan het andere het r^t van transit 
van gesloten brievenmalen , die in 
beide rigtingen , tusschen het laatst- 
bedoelde en eenig land , dat van de 
tosschenkomst van het andere ge- 
brnik kan maken , gewisseld worden. 
Het vervoer ter zee of over land ge- 
schiedt met degewonemiddeIen,tot 
het overbrengen der brievenmalen 
strekkende. 

Het transit over land zal weder- 
keerig kosteloos plaats vinden. 

Voor het transit over zee zal het 
Nederlandsche officie ontvangen als 
volgt: 

Yoor het transit over den Âtlan- 
tischeu Oceaan of tnsschen de beide 
grenzen: (a) voor brieven 8 cents 
(V. S.) per enkel port; (é) voor aile 
andere voorwerpen 1£ cents (V. 8.) 
per kilogramme, netto gewigt. 

Yoor het transit over zee zal aan 
het oflBcie der Vereenigde Staten 
verschnldigd zijn, namelijk: 

lo. voor het transit over den At- 
lantischen Oceaan of over zee tus- 
schen de beide grenzen: (a) voor 
hiieven 8 cents (V. S.) per enkel 



or collected on the correspondence 
exchanged. 

Jri. 18 The Iwo post de- 
partments shall establish by agree- 
ment and in conformity with the 
arrangements in force at the time, 
the conditions upon which the two 
ofiBces maj respective! j ezchange in 
open mails the correspondence, origi- 
nating in or destined to other foreign 
coantries, to which they may recî- 
procally serve as intermediaries. It is 
always nnderstood however , that snch 
correspondence shall only be charged 
with the rate, applicable to direct 
international correspondence, aug- 
mented by the postage due to foreign 
countries and by any other taz for 
exterior service. 



Art. 14. Each office accords 
to the other the privilège of transit 
of closed mails exchanged in either 
direction , between the latter and any 
country to which the other may 
serve as an intermediary, by its nsuij 
means of mailtran&portation, whether 
on sea or land. 



Snch territorial transit shall be 
reciprocally free of expense. 

For snch transit by sea, the 
Netherland office shall receive as 
folio ws: 

for tranait across the waters of 
the Atkntic Océan , or between the 
two firontiers: (a) for letters 8 cents 
(U. S.) per single letter rate ; (i) for 
other correspondence 12 cents (U. 
S.) per kilogramme, net. 

For sach transit by sea the United 
States office shall receive as follows: 

lo. for transit across the waters 
of the Atlantic Océan, or between 
the two firon tiers by aea: (a) for 
letters 8 cents (U. S.) per single 
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port: (b) voor aile andere voorwer- 
pen 12 cents (V. S.) per Icilogramme, 
netto f^ewîgt; 

2^. voor het transit Over de StiHe 
Zuidzee: (a) voor brieven 10 cents (V. 
S.) per enkel port; (b) voor aile 
andere voorwerpen 20 cents (^. S.) 
per kiloErramme, netto gewîgt. 

Arl, 15. l)e reVenîng tnsschen 
de beide admînistratien zal driemaan- 
deliiks oprremaakt en zoodra mogelijk 
overgezonden en onderzocht worden; 
het saldo zal aan het officie , 't welk 
te vorderen heefl, worden betaald, 
hetzij door eenen wissel op Londen 
of op het officie, dat het verschol- 
dîgd is, naar mate het officie, dat te 
vorderen heeft. zal verlan^en. De 
roaatstaf voor de herleiding der mnnt, 
in de beide landen in gehrnik, zal in 
gemeen overleg tnsschen de beide 
offîcien vastgesteld worden. 

Art. 16. Wanneer in eenige 
haven van een der beide landen eene 
geslotene brîevenmaal van het eene 
schip naar het andere overgebragt 
wordt, zondereenige uitgave voor het 
officie van het land waar de over- 
brenging plaats heeft, zal die over- 
brenging aan geene berekening van 
kosten door het eene officie ten laste 
van het andere onderhevig zijn. 

Arl. 17. Mededeelinsren ambts- 
halve tnsschen de beide officien zullen 
wederzijds geen onderwerp van ver- 
rekening uitroaken. 

Art. 18. Verkeerd gezondene, 
verkeerd geadresseerde of om welke 
reden ook nîet uitgereikte brieven 
zullen aan het officie v^n borsprong 
ten ziînen koste, indien er kosten 
op vallen, worden temggezonden. De 
aangeteekende voorwerpen , onver- 
schillig van welken aard, die om 
welke reden ook onbestelbaar zijn, 
zullen eveneens op denzelfden voet ' 
teruggezonden worden. Aile andere 
voorwerpen , die nietuit gereikt kunnen 
worden, zullen ter beschikking blijven 
van het officie van bestemming. Aile 
porUn wegens teruggezonden voor- 



letter rate, (b) for other correspon- 
dence 12 cents (U. S.) per kilogram, 
net; 

2o. for transit across the waters of 
the Pacific Océan, (a) forletterslO 
cents (U. S.) per single letter rate; 
(b) for other correspondence 20 cents 
(U. S.) per kilogram, net. 

j^rt. 15. The postal accounts 
between the two offices shall be stated 
quarterly and transmitted and veri- 
fied as speedily as practicable, and 
the balance found due shall be paid to 
the creditor office, either by ex- 
change on London, or at the deb 
tor office, as the creditor office 
may désire. The rate for the con- 
version of the money' of the two 
countries shall be fixed by common 
agreement between the two offices. 



Art. 16. When in any port of 
either country a closed mail is trans- 
ferred from one vessel to another, 
without any expense to the office of 
the country where the transfer is made, 
snch transfer shall not be subject to 
any postal charge by one office against 
the other. 



Art. 17. Officiai communications 
between the two offices shall uotbe 
the occasion of any accounts on either 
side. 

Art. IS. Letters wrongly sent or 
wrongly addressed or not deliverable 
for wbatever cause, shall be returned 
to the originating office at its expense, 
if any expense is incurred. R^istered 
correspondence of ail kinds, not deli- 
verable for any cause, shall also be 
returixed in like manner. AU other 
correspondence, which can not be 
delivered, shall remain at the dispo- 
sition of the receiving office. 
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werpen, dîe aan het officie van be- 
stemming ziJD aangerekend geworden, 
ïollen weder aan het gemelde officie 
worden te goed gedaan. 

Art. 19, De heide officien znl- 
len zich in geroeen overleg met elk- 
aDder verataan omtrent de vaststel- 
liîig van een règlement van uitvoe- 
ring met betrekkîng tôt deze arti- 
kelen, welk règlement ten allen tiide 
op gelijke wîjze zal knnnen gewijzigd 
worden, naar mate de behoefte van 
de dienst zal vereischen. 

AH. 20. Dit verdrag treedt in 
werking op den eersten Januarii a. s. 
en het blijft van kracht tôt zoo lang 
als het met wederziidsch goedvinden 
wordt buiten werking ge&teld, of wel 
na verloop van een jaar, te reken^ 
van den dag waarop het eene officie 
aan het andere zijn voornemen zal 
hebben kenbaar gemaakt, om het 
buiten werking te stellen. 

De beide officien kunnen het ten 
allen tijde wiizigen, naar mate de 
behoeften van de dienst mogten vor- 
deren. 

Het is onderworpeu aan de goed- 
leoring eenerzijds van den Minister 
van Finantien in de Nederlanden en 
aan de andere zijde van den Post- 
meester-Greneraal in de Vereenigde 
Staten. 

Gedaan en in doplo opgemaakt te 
's Qravenhage, den zesen twintigsten 
dag van September van het jaar 
1867. 

J. P. H0FST£DE. 



Any postages apon correspondence 
returned , wich shall hâve been charg- 
ed against the office of destination, 
shall be discharged firom the account. 

Art. 19, The two offices shall 
by matual consent establish detailed 
régulations for carrying thèse arti- 
cles into exécution, and they may 
modify snch r^ulations, in like 
manner, from time to time, as the 
exigences of the service may require. 



Art. 20. This convention shall 
take effect on the first dayof Janu- 
ary next , and shall continue in force 
until terminated by mutual agree- 
ment; or otherwise, until one year 
from the date when one office shall 
hâve notified the other of its désire 
to terminale it. 



But the two offices may by common 
accord modify il at any time, as the 
exigences of the service may require. 

It is subject to approval on the one 
part by the Minister of Finance of 
the Netherlands , on the other by the 
Postmaster General of the United 
States. 

Executed in duplicateatthe Hague, 
the twenty-sixth day of September 
in the year 1867. 

John a. Kasson« 



((ktU Convention, cufont été approuvée par Us deux Gouvernement» ^ a été pubtiée dans 
*« Pojfê'Bas U 9 Décembre 1867.) 
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18«7. IN®. 495, Convention Postale entre les Pays-Bas et Fltalie^ conclue 
** ^*- le 15 Octobre 1867. 

(Journal Officiel, 1868, n«. 91). 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas et Sa Majesté le Uoî d'Italie, éga- 
lement animés du désir d'améliorer, au moyen d'une Convention , le ser- 
vice des correspondances entre les deux Etats, ont nommé pour Tiears 
Plénipotentiaires à cet effet, savoir: 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas le Sîeur Jules Philippe Jacques 
Adrien Comte de Zuijlen de Nijevelt, Cbevalîer Grand-Croix, etc., etc., 
Son Ministre des Affaires Etrangères, et le Sieur Boger Jean Comte 
Schimmelpenninck de Nijenhuis, Commandeur etc., etc., Son Ministre 
des Finances; et 

Sa Majesté le Roi d'Italie le Sieur Dominique Carutti de Canto^a, 
Grand-Officier etc., etc.. Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Pléni- 
potentiaire près Sa Majesté le Roi des Pays-Bas; 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants; 

Art, 1. Il y aura entre l'Administration des Postes du Royaume des 
Pays-Bas et l'Administration des Postes du Royaume d'Italie un échange 
périodique et régulier de lettres, d'échantillons de marchandises, de jour- 
naux et d'imprimés de toute nature, originaires des Etats respectifs ou 
provenant des pays auxquels les Administrations des Postes des deux 
parties contractantes servent ou pourraient par la suite servir d'inter- 
médiaire. 

Art. %. Les lettre*», les échantillons, les journaux et imprimés, dont 
il est fait mention à l'article précédent , seront transportés en dépêches 
closes, soit par l'intermédiaire des Postes de France et de Belgique, 
soit par l'intermédiaire des Postes d'Allemagne et de Suisse, en vertu 
des Conventions conclues ou à conclure entre les Pays-Bas et l'Italie 
d'une part et le Gouvernement des Etats susmentionnés d'autre part. 

A moins qu'une indication contraire ne soit énoncée par l'envoyeur à 
la suscription, les correspondances de toute nature, adressées des Pays- 
Bas dans l'Italie et de l'Italie aux Pays-Bas , seront comprises dans les 
dépêches closes que les Offices des Postes des deux pays échangeront 
en vertu de la présente Convention. 

Art. 3. Les frais résultant du transport entre la frontière des Pays- 
Bas et la frontière d'Italie des dépêches, expédiées des Pays-Bas pour 
l'Italie, seront supportés par l'Administration des Postes Néerlandaises, 
et les frais résultant du transjjort des dépêches expédiées de l'Italie pour 
les Pays-Bas, seront supportés par l'Administration des Postes Italiennes. 

Art, 4. n est entendu toutefois que les frais de transit des corres- 
pondances, expédiées en dépêches closes de part et d'autre, c'est-à-dire 
des Pays-Bas pour l'Italie et de l'Italie pour les Pays-Bas, seront ac- 
quittés par celle des deux Administrations qui aura obtenu des pays in- 
termédiaires des conditions de prix plus avantageuses, et que celle des 
deux Administrations qui aura soldé la totalité de ces frais sera rem- 
boursée par l'autre Administration, conformément aux stipulations de 
l'article 8 précédent. 

^rt, 5. La taxe à percevoir pour toute lettre ordinaire, adressée de 
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Ton des deux Etats dans Tautre et expédiée dans les dépêches closes que 
les Administrations des Postes des Pays-Bas et de Tltalie échangeront 
entre eux, sera de 25 cents ou 50 centimes par port simple en cas 
d'affranchissement, et de 35 cents ou 70 centimes par port simple en 
cas de non-affranchissement. 

Chaque port simple sera compté de 10 en 10 grammes ou fraction 
de 10 grammes. 

Il est entendu toutefois que les taxes, mentionnées ci dessus, seront 
réduites de commun accord entre les Offices des Postes des Pays-Bas et 
de ritalie à 20 cents ou 40 centimes par port simple en cas d'affran- 
chissement et à 30 cents ou 60 centimes par port simple en cas de non- 
affranchissement, aussitôt que par suite de nouveaux arrangements avec 
les Administrations des Postes intermédiaires les prix de transit actuels 
subiraient une réduction assez importante pour compenser une réduction 
de la taxe à raison de 5 cents ou 10 centimes par port simple. 

ArL 6. Des lettres chargées pourront être expédiées des Pays-Bas pour 
ritalie, et de Tltalie pour les Pays-Bas, et autant que possible à des- 
tination des pays, auxquels les Administrations des Postes des Pays-Bas 
et d'Italie servent ou pourront servir d'intermédiaire. 

Toute lettre chargée qui sera adressée des Pays-Bas dans l'Italie et 
dltalie dans les Pays-Bas supportera au départ en sus de la taxe ordi- 
naire, fixée pour l'affranchissement d'une lettre du même poids, un droit 
fixe de 25 cents dans les Pays-Bas et de 50 centimes en Italie. 

Quant à la taxe des lettres chargées à destination des pays, auxquels 
les deux Administrations servent ou pourront servir d'intermédiaire, elle 
sera le double des lettres ordinaires. 

ArL 7. Dans le cas où quelque lettre chargée viendrait à être perdue, 
celle des deux Administrations, sur le territoire de laquelle la perte aura 
eu lieu, paiera à l'envoyeur à titre de dédommagement une indemnité 
de 25 florins dans les Pays-Bas ou de 50 francs en Italie, dans le délai 
de deux mois , à dater du jour de la réclamation. 

U est cependant entendu que les réclamations ne seront admises que 
dans les six mois qui suivront la date du dépôt des chargements; passé 
ce terme les deux Administrations ne seront tenues l'une envers l'autre 
à aucune indemnité. 

Art. 8. Les échantillons de marchandises qui seront expédiés des Pays- 
Bas pour lltalie et vice versa par la voie de France et de Belgique se- 
ront soumis à la taxe des lettres ordinaires. 

Lorsque le Gouvernement Néerlandais ou le Gouvernement Italien 
auront acquis le droit d'acheminer en dépêches closes, à prix réduit, 
les échantillons de marchandises soit par la voie de France et de Belgique, 
soit par la voie d'Allemagne et de Suisse, l'Administration des Postes 
Néerlandaises et l'Administration des Postes Italiennes établiront ' d'un 
commun accord la taxe modérée et les conditions d'échange, auxquelles 
ces objets devront être soumis. 

Art, 9. Les journaux et les imprimés de toute nature, qui seront 
échangés entre les Pays-Bas et l'Italie, devront être affranchis de part 
et d'autre jusqu'à destination moyennant le paiement d'une taxe de 5 cents 
dans les Pays-Bas et de 10 centimes en Italie pour chaque paquet por- 
^t une adresse particulière du poids de 40 grammes ou fraction do 
M grammes. 
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Sous la dénomination d'imprimés sont compris: les ouvrages périodi- 
ques, les livres brochés, les livres reliés, les épreuves d'imprimerie cor- 
rigées et accompagnées de notes manuscrites s'j rapportant, les papiers 
de musique, les catalogues, les prospectus, les gravures, les lithographies, 
les autographies, les photographies, les avis, les circulaires, les prix 
courants, les cartes de visite, les cartes géographiques, et en général tout 
autre produit de la même nature n'ayant pas le caractère d'une corres- 
pondance actuelle et personnelle. 

Art. 10. Pour jouir de la modération de port accordée par l'article 
9 précédent, les journaux et les imprimés devront être affranchis jusqu'à 
destination, être mis sous bande et ne porter aucune écriture, chiffre 
ou signe quelconque à la main, si ce n'est l'adresse du destinataire, la 
signature de l'envoyeur et la date; sauf l'exception admise en faveur 
des épreuves d'imprimerie. 

Les journaux et les imprimés qui ne réuniraient pas les conditions 
déterminées ci-dessus seront considérés comme lettres et taxés en con- 
séquence. 

11 est entendu que la disposition , qui fait l'objet de l'article susmen- 
tionné, n'infirme en aucune manière le dyoit qu'ont les Administrations 
des Postes des deux pays de ne pas effectuer sur leur territoire respec- 
tif le transport et la distribution de ceux des objets, désignés au dit 
article, à l'égard desquels il n'aurait pas été satisfait aux lois, ordon- 
nances ou décrets, qui règlent les conditions de leur publication et de leur 
circulation, tant dans les Pays-Bas qu'en Italie. 

ArL 11. Les journaux et les imprimés sous bande pourront être expé- 
diés sous chargement îles Pays-Bas pour l'Italie et de l'Italie pour les 
Pays-Bas. 

Tout paquet de ces objets que l'on voudra assujettir à la formalité du 
chargement, supportera au départ, en sus des taxes qui leur sont appli- 
cables en vertu de l'article 9 de la présente Convention, un droit fixe 
de '25 cents dans les Pays-Bas et de 50 centimes en Italie. 

Arô, 12. Il est convenu entre les Gouvernements des Pays-Bas et d'I- 
talie que chacune des deux Administrations gardera entièrement à son 
profit les taxes sur les correspondances internationales qu'elle perçoit, 
savoir sur les objets affranchis ou insuffisamment affranchis qu elle ex- 
pédie et sur les objets non-affranchis, y compris les ports supplémentaires 
des correspondances insufiisamment affranchies , qu'elle reçoit. 

Arl, 15. Les Administrations des Postes des Pays-Bas et de l'Italie 
fixeront d'un commun accord, conformément aux Conventions en vigueur 
ou qui interviendront par la suite, les conditions auxquelles pourront 
être échangées à découvert entre ces Administrations les correspondances 
originaires ou ^ destination des pays étrangers ou des colonies, qui em- 
pruntent soit l'intermédiaire des Pays-Bas pour correspondre avec l'Italie, 
soit l'intermédiaire de l'Italie pour correspondre avec les Pays-Bas. 

Il est dans tous les cas entendu que ces correspondances ne suppor- 
teront que la taxe néerlan do-italienne augmentée du port dû aux ()Ôices 
étrangers ou coloniaux. 

AH, 14. L'afiranchissement des correspondances échangées entre les 
Pays-Bas et l'Italie pourra avoir lieu au moyen des timbres-poste des 
Administrations respectives. 

Lorsque les timbres-poste apposés sur une lettre adressée de l'un des 
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àeux Etats dans Tautre représenteront une somme inférieure à celle qui 
serait due pour son affranchissement jusqu'à destination, cette lettre sera 
considi^r^e comme non-affranchie et taxée comme telle, sauf déduction du 
montant des timbres-poste insuffisamment employés. 

Quant aux envois sous bande qui auront été insuffisamment affranchis, 
ils seront expédiés à leur destination grevés d'une taxe égale au double 
de la somme qui manque à compléter l'affranchissement. 

Toutefois lorsque la taxe complémentaire à payer par le destinataire 
d'une lettre insuffisamment affranchie présenterait une fraction de cinq 
cents ou de décime, il sera perçu par l'Office des Postes des Pays-Bas 
cinq cents entiers pour la fraction de cinq cents et par l'Office des 
Postes d'Italie un décime pour la fraction de décime. 

/fH. 15. T,e Gouvernement Néerlandais et le Gouvernement Italien 
s'engagent à faire transporter gratuitement, sur le territoire des Etats 
respectifs , les dépêches closes que les bureaux de poste des deux pays 
auront à échanger avec des bureaux de poste étrangers , à la condition 
toutefois que le transport de ces dépêches puisse s'effectuer avec les moyens 
ordinaires dont disposent les deux Administrations, et que les pays étran- 
gers, qui profiteront de la gratuité de ce transport, accordent en récipro- 
cité le même privilège pour les correspondances en transit à travers 
leurs territoires. 

En cas de non-réciprocité le prix de transport est fixé à 10 cents 
ou 20 centimes par 30 grammes de lettres, poids net, et à 25 cents ou 
50 centimes par kilogramme d'imprimés et d'échantillons de marchandises. 

Arl. 16. Le Gouvernement Italien s'engage à faire transporter par les 
paquebots-poste Italiens naviguant dans la Méditerranée jusqu'aux ports 
oil toucheront ces paquebots, les correspondances que l'Administration 
des Postes des Pays-Bas échangerait en dépêches closes avec les Colonies 
Néerlandaises et autres colonies ou pays étrangers. 

L'Administration des Postes des Pays-Bas paiera à l'Administration 
des Postes d'Italie pour le transport par mer des dépêches ci-dessus men- 
tionnées la somme de 60 centimes par 30 grammes de lettres et 1 franc 
par kilc^amme d'échantillons de marchandises et d'imprimés. 

Art. 17. Il est entendu que le poids des correspondances de toute nature 
tombées en rebut, ainsi que celui des feuilles d'avis et d'autres pièces 
de comptabilité , relatives au service de poste , et transportées en dépêches 
closes par l'une des deux Administrations pour le compte de l'autre, ne 
sera pas compris dans la pesée des lettres, des échantillons et des imprimés. 

Art 18. Il est formellement convenu que les lettres et les échantil- 
lons de marchandises, adressés de l'un des deux Etats dans l'autre, qui 
auront été affranchis jusqu'à destination, ne pourront sous aucun prétexte 
et à quelque titre que ce soit être grevés dans le pays de destination 
d'une taxe ou d'un droit quelconque à la charge des destinataires. 

Il est bien entendu que dès que la loi Néerlandaise donnera au Gou- 
vernement le pouvoir d'exempter entièrement ou partiellement de l'appli- 
cation du droit de timbre les journaux étrangers, cette exemption sera 
appliquée de plein droit aux journaux Italiens. 

y^rL 19. L'expéditeur d'une lettre ou d'un paquet d'imprimés chargés, 
soit des Pays-Bas pour l'Italie, soit de l'Italie pour les Pays-Bas, pourra 
demander qu'il lui soit donné avis que ces objets ont été reçus par le 
destinataire. 
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A cet effet il paiera d^avance poar la transmission de Tavis an droit 
de poste de 10 cents on 20 centimes. 

ArL 20. Les correspondances de toute nature mal adressées ou mal di- 
rigées seront sans aucun délai réciproquement renvoyées pour le poids et 
le prix auxquels l'Office envoyeur aura livré ces objets en compte à TOf- 
fice destinataire. 

Les objets de même nature qui auront été adressés* à des destinataires 
ayant changé de résidence, seront respectivement livrés ou rendus, chargés 
du port qui aurait dA être payé par le destinataire. 

Il est bien entendu que les correspondances, dont il est question ci- 
dessus, qui auront été livrées par l'un des deux Offices à l'autre en vertu 
de l'article 12 de la présente Convention, seront renvoyées de part et 
d'autre sans taxe, ni décompte. 

j4rL 21. Les lettres ordinaires ou chargées et les échantillons de mar- 
chandises, échangés à découvert entre les deux Administrations des Postes 
des Pays-Bas et d'Italie, qui seront tomb& en rebut pour quelque cause 
que ce soit, devront être renvoyés de part et d'autre à la fin de chaque mois. 

Ceux de ces objets qui auront été livrés en compte seront rendus ponr 
le prix, auquel ils auront été originairement comptés par l'Office envoyeur. 

Ceux qui auront été affranchis jusqu'à destination ou jusqu'à la fron- 
tière de l'Office correspondant seront renvoyés sans taxe, ni décompte. 

Les journaux et les imprimés, affranchis jusqu'à destination et tombés 
en rebut, seront directement et immédiatement renvoyés par le bureau 
de destination au bureau d'échange du pays d'origine. 

Quant aux correspondances non-affranchies tombées en rebut qui auront 
été transportées en dépêches closes par une des deux Administrations pour 
le compte de l'autre, elles seront admises en déduction pour le poids et 
prix pour lesquels elles auront été comprises dans les comptes des Ad- 
ministrations respectives, sur de simples déclarations, mises à l'appui 
des décomptes. 

drl. 22. Les deux Administrations n'admettront à destination de l'un 
des deux pays dans l'autre ou des pays qui empruntent leur intermé iaire, 
aucune lettre qui contiendrait soit de l'or ou de l'argent monnayé, soit 
des bijoux ou effets précieux ou tout autre objet passible des droits de 
douane. 

Jrt, 23. L'échange des mandats.de poste sera admis entre les deux 
Etats. Les prix et conditions de cet échange seront réglés de commun 
accord entre les Administrations des Postes des deux pays et entreront 
de plein droit en vigueur le jour dont ces Administrations conviendront 

Art. 24. L'Administration des Postes Néerlandaises et l'Administration 
des Postes Italiennes désignerodt d'un commun accord les bureaux par 
lesquels devra avoir lieu l'échange des correspondances respectives; eues 
régleront également la direction à donner à ces correspondances et tout 
ce qui a trait à la liquidation de la comptabilité réciproque, ainsi qoe 
toutes autres mesures de détail et d'ordre, nécessaires pour assurer l'exé- 
cution des stipulations de la présente Convention. 

il est entendu que les mesures de détail et d'ordre mentionnées ci- 
dessus, pourront être modifiées toutes les fois que d'un commun accord 
ces deux Administrations en auront reconnu l'utilité. 

Art. 25. Les deux Administrations des Postes des Pays- Ras et d'Italie 
dresseront chaque trimestre les comptes résultant de la transmission des 
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correspondances et des dépêches closes qu^elIes se livreront réciproquement 
en vertu des dispositions de la présente Convention. 

Ces comptes, après avoir été débattus et arrêtés contradictoirement, 
seront soldés par celle des deux Administrations qui sera reconnue re- 
devable envers Tautre, dans les deux mois qui suivront celui auquel le 
compte se rapportera. 

ArL 26. £n considération de la différence des systèmes monétaires en 
vij^eur dans les deux pays et pour éviter les fractions, tant dans l'ap- 
plication que dans la bonification des taxes, il est convenu que dans 
tontes les opérations de comptabilité entre les deux OflSces pour Texécution 
de la présente Convention , le florin des Pays-Bas sera censé être équi- 
valent à deux lires Italiennes et que réciproquement la lire Italienne 
sera assimilée à un demi florin ou cinquante cents des Pays-Bas ; tandis 
que les subdivisions de florin et de lire seront évaluées dans la même 
proportion. 

Art. 27. La présente Convention aura force et valeur à partir du jour 
dont les deux Administrations conviendront, et elle restera en vigueur 
jus'qu^à ce que Tune des parties contractantes ait annoncé à Tautre, 
mais douze mois à Tavance, son intention d'en faire cesser les effets. 

Pendant ces douze derniers mois la Convention continuera d'avoir son 
exécution pleine et entière, sans préjudice de la liquidation et du solde 
des comptes entre les Administrations des Postes des deux pays, après 
l'expiration du dit terme. 

^H. 2S. Cette Convention sera ratifiée et les ratifications en seront 
échangées aussitôt que faire se pourra. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont 
apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à la Haye en double original, le quinze Octobre, mil huit cent 
soixante sept. 

(£. S. Caruttl) {L, s.) de zuylen db nybvklt. 

(L. S.) SCHlliMELPENNINCK D£ NYENHUIS. 

(Cette Convention a été ratifiée par S. M, le Roi des Pcufs-Bas le 30 Octobre et par 
5. M. le Roi d'Italie le 30 Déceuére 1667. L échange dts actes de ratification a eu lieu 
le 25 Janmer IS6d.) . 



N^. 496. Déclaration échangée entre les Pays-Bas et la Prusse ^ 1867. 
eaneemant le remplacement de la Convention d'extradition, conclue en 17/25 Oct. 
1817 avec le llanonre^ par la Convention conclue avec la Prusse le 17 
Nov. 1850 et la Convention additionnelle du 20 Juin 1867. 

(Journal Officiel, 1867» n^ 116.) 

Le Gouvernement de Sa Majesté le Roi des Pays-Bas et celui de Sa 
Majesté le Roi de Prusse, ayant jugé utile de constater que la conven- 
VI. « 
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tion d^ex tradition de malfaiteurs, conclue entre les Pays-Bas et le ci- 
devant Bojaume de Hanovre, a, par suite de Tannexion de ce Royaume 
à la Prusse , cessé d'être en vigueur , et se trouve remplacée par la con- 
vention d'extradition, conclue entre les Pays-Bas et la Prusse le 17 
Novembre 1850, et par la convention additionnele du 20 Juin 1867 
entre ces mêmes Etats, la présente déclaration a été expédiée à cet effet 
pour être échangée contre une déclaration de la même teneur du Gouver- 
nement Prussien. 

Fait à la Haye, le 17 Octobre 1867. 

Le Ministre des Affaires Etrangères y 

DE ZUYLEN DE NtïVELT. 

(Une Déclaration de la même teneur a été remise de la part du Gouvernement Prueaen 
le 25 Octobre 1867.) 



1867. J^^« 497. Convention entre les Pays-Bas et la Belgique ^ pour 

9 Nov. régler le raccordement des chemins de Jer sur le terri- 

toire des deux Etats ^ conclue le 9 Novembre 1867. 

(Journal Officiel, 1868, no. 9.) 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas et Sa Majesté le Roi des Belges, animés 
du désir de procurer au commerce et aux relations entre Leurs Etats 
respectifs les avantages, qui peuvent résulter de nouvelles communica- 
tions directes par chemin de fer, ont nommé des plénipotentiaires pour 
conclure une convention à cet effet, savoir: 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas , 

le sieur Jules Philippe Jacques Adrien comte de Zuylen de Nyevelt, 
chevalier-grand'croix etc., etc., Son chambellan et Ministre des Affaires 
Etrangères ; 

le sieur mr. Jean Heemskerk, commandeur etc., Son Ministre de l'In- 
térieur; et 

le sieur jhr. Guillaume Jean Gérard Klerck, conseiller; 

Sa Majesté le Roi des Belges , 

le sieur Alcindor baron Beaulieu, commandeur, etc., etc. , Son Envoyé 
Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près la Cour des Pays-Bas; et 

le sieur Eugène Pascal Théophile ô Sullivan de Terdeck, Directeur 
au Ministère des Travaux Publics, chevalier etc. 

lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art, 1. Les deux Gouvernements déclarent qu'ils ont chacun sur son 
territoire accordé la concession des chemins de fer: 

\r de Neuzen par Sluiskil, Axel et Hulst à St. Nicolas ; 

2«. de Sluiskil par Sas de Gand et Zelzaete à Gand; 

3o. de Eindhoven par Valkenswaard , Achel et le camp de Beverloo à 
Hasselt ; 

4k). de Tilbourg par Barle-Nassau à Turnhout. 
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La concession de ces chemins de fer a. été accordée à Teffet de relier 
la villa et le port de Neujeen'avec les chemins de fer de la Belgique 
dans les stations de Gand et de St. Nicolas , et de relier les chemins de 
fer de la Belgique avec ceux de TEtat Néerlandais dans lea station» d'I^nd- 
hoven et de Tilboarg. 

A St. Nicolas, à Gand, à Hasselt, à Turnhout, à Dindhoveu et à 
Tilbourg ces chemins de fer seront raccordés à ceux, existants , de manière 
à ce que les locomotives, les voitures et les wagons des deux pays puis- 
sent circuler sans entraves sur les différentes lignes. 

A Neuzen le chemin de fer sera relié avec le port extérieur , de manière 
à ce que les marchandises puissent être transbordées directement des na- 
vires sur les wagons et réciproquement , et à Sluiskil le ohemin de fei« 
se dirigeant vers Gand, sera raccordé avec celui de Neuzenà St. Nicolas. 

Les Hautes Parties contractantes déclarent approuver le raccordement 
à la frontière, tel qu'il a été exécuté des chemins de fer de Eindhoven 
à Hasselt, de Tilbourg à Turnhout et de Sluiskil à Gand. Elles déter- 
mineront de commun accord le point de jonction et le raccocdement à la 
frontière du chemin de fer de Neuzen à, St. Nicolas. 

JH. %. Les deux Gouvernements aviseront, chacun pour lea parties 
situées sur son territoire, aux mesures à prendre, à Teffet d'obtenir que 
la partie du chemin de fer de Sluiskil à Gand, comprise entre Zelzaete 
et Sluiskil , et le chemin de fer de Neuzen à St. Nicolas soient mis en 
exploitation dans le plus court délai possible et, si faire se peut, au plus 
tard dans un délai de deux ans, à partir de la date de l'échange des rati- 
fications de lH présente convention. 

/érù. 3. Chacun des deux Gouvernements arrêtera et approuvera les projets 
telaiifs à la construction sur son territoire des chemins de fer dont il 
s'agit, 

Tls auront soin néanmoins que cette construction ait lieu de manière 
à ce que les locomotives, les voitures et les wagons des deux pays puissent 
circuler sans aucune difficulté sur tout le parcours de ces chemins de 
fer. 

La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails sera d'un 
mètre quatre cent trente cinq millimètres (L 435 m.). 

Les tampons des locomotives et des wagons seront établis de telle 
manière, qu'il y ait concordance avec les dimensions adoptées sur les 
chemins de fer en exploitaiion dans les deux pays. 

yérL 4. Les deux Gouvernements rechercheront les moyens d'obtenir 
qjae la section, comprise entre les stations frontières de chacun de ces 
chemins de fer et située en partie sur le territoire Néerlandais et en partie 
sar le territoire Belge, soit exploitée par une seule compagnie. 

Us permettront que les compagnies ou administrations chargées de 
l'exploitation des lignes sur lea deux territoires s'entendent à ce siyet. En 
cas d'accord à cet égard, accord qui reste soumis à l'approbation des 
Hautes Parties contractantes^ les deux Gouvernements se réservent de 
s'entendre ultérieurement en ce qui concerne cette exploitation par voie 
de correspondance. 

ArL 5. Toute administration à laquelle sera confiée l'exploitation 
commune de parties Néerlandaises et de parties Belges de ces chemins de 
fer, sera tenue de désigner, tant dans les Pays-Bas qu'en Belgique, un 
agimt spécial et un domicile d'élection, oii devront être adressés les or- 
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dres, les communications et les réquisitions, que les Gouvernements re- 
spectifs et les autorités compétentes auront à faire parvenir à cette admi- 
nistration. 

ArL 6. Les deux Gouvernements auront soin de faire rédiger les règle- 
ments de police pour ces chemins de fer , autant que possible d'après les 
mêmes principes, et de faire organiser l'exploitation , autant que faire se 
pourra, d'une manière uniforme. 

AH. 7. Les deux Gouvernements feront de commun accord en sorte, 
qu'autant que possible , dans les stations dans lesquelles , tant dans les 
Pays-Bas qu'en Belgique, ces chemins de fer sont reliés avec ceux exi- 
stant dans les deux pays, il y ait correspondance entre les départs et les 
arrivées des trains les plus directs. 

Ils se réservent de déterminer le minimum de trains destinés au trans- 
port des voyageurs et sont, dès à présent, tombés d'accord que ce mini- 
mum ne pourra dans aucun cas être moindre que deux par jour dans cha- 
que direction. 

Art. 8. Les Hautes Parties contractantes donneront leurs soins à ce 
que sur ces chemins de fer , pour tout transport dépassant la frontière, 
il soit adopté un tarif aussi modique et aussi uniforme que possible. 

Sur tout le parcours de ces chemins de fer il ne sera pas fait de dif- 
férence entre les sujets des deux Etats quant au mode et aux prix de 
transport et au temps de l'expédition. Les voyageurs et les marchandises, 
passant de l'un des deux Etats dans l'autre, ne seront pas traités sur le 
territoire de l'Etat dans lequel ils entrent moins favorablement que les 
voyageurs et les marchandises circulante l'intérieur de chacun des deux pays. 

Art. 9. Les deux Gouvernements conviennent réciproquement, que les 
formalités à remplir pour la vérification des passeports et pour la police 
concernant les voyageurs seront r^lées de la manière la plus favorable, 
admise dans les deux Etats. 

Art. 10. Pour favoriser autant que possible l'exploitation de ces chemins 
de fer , les deux Gouvernements accorderont aux voyageurs , à leurs bagages 
et aux marchandises transportés , en ce qui concerne les formalités d'expé- 
dition en douane, toutes les facilités c mpatibles avec les lois douanières 
et les règlements généraux des deux Etats, et spécialement celles qui sont 
déjà ou qui seront accordées par la suite sur tout autre chemin de fer, 
traversant la frontière de l'un des deux Etats. 

Les marchandises et bagages, transportés de l'un dans l'autre des deux 
pays et en destination de stations autres que celles situées à la frontière, 
seront admis à passer outre jusqu'au lieu de leur destination, sans être 
soumis aux visites de la douane dans les bureaux de la frontière , pourvu 
qu'à ce lieu de destination se trouve établi un bureau de douane, qu'il 
soit satisfait aux lois et aux règlements généraux , et pour autant que, dans 
certains cas , d'après ces lois et règlements , la visite ne soit pas jugée 
nécessaire ailleurs. 

Art, 11. Les sociétés chargées de l'exploitation de ces chemins de fer 
seront tenues , en ce qui concerne le service des postes entre et dans les 
stations frontières, de remplir les obligations dont l'indication suit: 

lo. transporter gratuitement , par chaque convoi pour voyageurs les 
voitures de la poste des deux Gouvernements avec leur matériel de ser- 
vice, les lettres et les employés chargés du service; 

£0. transporter gratuitement , tant que les deux Gouvernements ne feront 
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pas usage de la faculté mentionnée au paragraphe précédent, les malles 
de la poste et les courriers qui convoient les malles dans un comparti- 
ment bien fermé d'une voiture ordinaire du chemin de fer, arrangé à cet 
effet diaprés les ordres du Gouvernement qui requiert le transport ; 

80. accorder aux employés de Tadministration postale la libre entrée 
des voitures destinées au service de la poste et leur laisser la faculté de 
prendre et de remettre les lettres et les paquets; 

4o. mettre à la disposition des administrations postales des deux Etats 
on local convenable pour le service de la poste; 

Ôo. établir , autant que faire se pourra, de la conformité entre Tex- 
ploitation du chemin de fer et le service du transport des lettres , de la 
manière qui sera jugée nécessaire par les deux Gouvernements pour ob« 
tenir un transport aussi régulier et aussi prom))t que possible. 

Les administrations des postes des deux Etats s'entendront entr'elles 
relativement à Temploi de ces chemins de fer pour le service postal entre 
les stations frontières. 

Art. 12. Les deux Gouvernements consentent à ce qu'il soit établi des 
tél^raphes électro-magnétiques pour le service de ces chemins de fer. 

Des télégraphes électro-magnétiques pour le service international et 
public pourront également être établis le long de ces chemins de fer par 
les soins des deux Gouvernements, chacun sur son territoire. 

Art. 13. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en 
seront échangées à la Haje, dans Tespace de six semaines, à compter 
dn jour de la signature , ou plus tôt , si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs Tout signée et 7 ont 
apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à la Haye , le neuf Novembre mil huit cent soixante-sept. 

DB ZUTLEN DE NlJEVBLT. BeAUMEU. 

(i. S.) (£. 8.) 

Heemskerk. E. ô. Sullivan be 

{L, S.) Terdeck. 

G. J. G. Klbrck. {L. s.) 

(L, S.) 

{Cette Corwention a été ratifiée par S, M, le Roi de» Paya- Bas le 2% Novembre et par 
S. M, le Roi des Belges le 6 Décembre 1867. L'échange des actes de ratification a eu 
Ueu le 24 Décembre 1867.) 



N^# 498. Convention entre les Pays-Bas et la Prisse, concer- 1867. 
nant la construction d'un chemin de fer de Venlo 2SKot. 
a Osnabruck^ conclue' le 28 Novembre 1867. 
(Journal Officiel 1868 , No. 17.) 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas et Sa Majesté le Roi de Prusse , animés 
do désir de procurer au commerce et aux relations entre Leurs Etats les 
avantages, qui peuvent résulter de la construction d'un chemin de fer de 
Venlo à Osnabrûck, ont nommé des plénipotentiaires pour conclure une 
convention à cet effet, savoir: 

Sa Majesté le Roi des Pays Bas, 
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Le sieur Pierre Joseph Auguste Marie van der Does de WilléboTs* 
Son commissaire dans le duché de Limbourg, et le sieur jhr. Ghiillaume 
Jean Gérard Klerck, conseiller; 

Sa Majesté le Roi de Prusse, 

le sieur Louis Auguste Guillaume Heise, Son conseiller intime ^pé- 
rieur de régence, et 

le sieur Paul Louis Guillaume Jordan , Son conseiller actuel de 1%a- 
tion ; 

lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et 
due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art. 1. Les deux Gouvernements sont mutuellement disposés à favo- 
riser rétablissement d'un chemin de fer de Tenlo à Osnabrûck par Wesel 
et Miinster. 

Ce chemin de fer sera raccordé à Venlo aux chemins de fer de TEtat 
Néerlandais et sur le territoire Prussien aux chemins de fer existamts , 
dont il traversera une litation, ainsi qu'à la ligne projetée d'Osnabrûck 
à Hambourg , de manière que les locomotives , les voitures «t les wagons 
des deux pays puissent circuler sans entraves sur les différentes lignes. 

Le point de jonction et le raccordement du chemin de fer à la fron- 
tière seront déterminés par des commissaires désignés à cet effet par les 
administrations des deux pays et seront jalonnés par les soins de ces 
commissaires. 

Afi. a. Les deux Gouvernements déclarent qu'ils ont, chacun potïtla 
partie située sur son territoire , accordé la concession pour la construc- 
tion et l'exploitation de ce chemin de ierikl?i société dite 'Côln-Mindener 
EUenhahn OeselUchafL 

Le Gouvernement Prussien avisera aux moyens d'obtenir, que la partie 
de ce chemin de fer , situ& sur le territoire Prussien , soit construite 
et mise en exploitation dans le plus bref délai possible. 

Le Gouvernement Néerlandais de son côté avisera aux moyens d'obte- 
nir, que la partie, située sur son territoire, soit construite et mise en 
exploitation en même temps que la partie située sur le territoire 
Prussien. 

Poar le cas que sur la partie de ce chemin de fer, située entre Wesel 
et la frontière des deux pays, les travaux de construction ne seraient 
pas encore commencés dans le délai de deux ans, à partir de la date de 
l'échange des ratifications de la présente convention, le Gouvernement 
Néerlandais se réserve le droit de dénoncer cette convention. 

De même le Gouvernement Prussien se réserve le droit de dénoncer 
la présente convention , dans le cas oii sur la partie de ce chemin de fer, 
située sur le territoire Néerlandais, lestravaux de construction ne seraient 
pas commencés dans le même délai de deux ans. 

Art. 8. Les deux Gouve^rnements conviennent que l'exploitation de ce 
chemin de fer sur les deux territoires ne doit être assujettie à aucune 
condition plus onéreuse ou plus difficile que celles imposées généralement 
dans les Stats respectifs aux sociétés , qui y exploitent des chemins de 
fer. 

En outre les deux Gouvernements sont d'accord, que l'intérêt du trafic 
international exige l'exploitation de toute la ligne de Yenlo à Osimbriick 
par une seule administration. 

Pour le cas où à une époque quelconque et pour une partie quelconque 
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de cette ligne le droit d^exploitation passerait de la société , à laquelle 
il a été concédé par chacun des deux Gouvernements pour son territoire, 
soit an Gouvernement du territoire respectif, soit à quelque nouveau con- 
cessionaire , les deux Gouvernements se réservent de s'entendre ultérieure- 
ment à Teffet d'obtenir qu'une seule administration soit chargée de l'ex- 
ploitation de ce chemin de fer sur tout son parcours. 

^t 4. Chacun des deux Gouvernements approuvera et arrêtera les 
projets pour la construction du chemin de fer sur son territoire. 

La Iwgeur de la voie, mesurée entre les rails , sera de quatre pieds 
huit pouces et demi Anglais. 

Art» 5. L'administration , qui construira ou exploitera le chemin de 
fer de Yenlo à Osnabrûck , sera tenue de désigner dans les deux Etats, 
pour autant qu'elle n'y aura pas son siège eflfectif , un agent spécial et 
un domicile d'élection, où devront être adressés les ordres, les commu- 
nications et les réquisitions, que le Gouvernement respectif et les autorités 
compétentes auront à faire parvenir à cette administration relativement à 
la construction ou à l'exploitation de ce chemin de fer. 

Art. 6. Les deux Gouvernements auront soin de faire rédiger les rè- 
glements de police pour le chemin de fer de Yenlo à OsnabrQck autant 
que possible d'après les mêmes principes , et de faire organiser l'exploi- 
tation autant que faire se pourra d'une manière uniforme. 

Art. 7. Les deux Gouvernements aviseront de commun accord , afin 
d'obtenir autant que possible aux différentes stations de ce chemin de fer 
une correspondance directe dans les deux directions avec les départs et 
les arrivées des convois les plus directs des deux pays. 

Us se réservent de déterminer le minimum de trains convenables pour 
voyageurs et sont tombés d'accord , que ce minimum ne pourra en aucun 
cas être de moins de trois convois par jour dans chaque direction, et 
que, de ces trois convois, deux au moins établiront une correspondance 
directe entre Venlo et Osnabrûck. 

Art. 8. Les Hautes Parties contractantes donneront leurs soins, à ce 
que sur ce chemin de fer, pour tout transport, dépassant la frontière, 
â soit adopté un tarif aussi modique et aussi uniforme que possible. 

Sur tout le parcours de ce chemin de fer il ne sera pas fait de dif- 
férenœ entre les sujets des deux Etats , quant au mode et aux prix du 
transport et au temps de l'expédition. Les voyageurs et les marchandises, 
passant de l'un des deux Etats dans l'autre , ne seront pas traités moins 
f&vorablement que ceux qui sortent des Etats respectifs ou y circulent 
à l'intérieur, tant en ce qui regarde les prix de transport que le temps 
de l'expédition. 

Art. 9. Les deux Gouvernements conviennent que les formalités à 
remplir pour la révision des passeports et pour la police concernant les 
voyageurs seront réglées de la manière la plus favorable, admise dans 
les deux Etats. 

Art. 10. Pour favoriser autant que possible l'exploitation de ce chemin 
de fer , les deux Gouvernements accorderont aux voyageurs , à leurs ba- 
gages et aux marchandises, transportés sur ce chemin , en ce qui con- 
cerne les formalités d'expédition en douane, toutes les facilités compati- 
bles avec les lois douanières et les règlements généraux des deux Etats, 
et spécialement celles qui sont déjà ou qui seront accordées par la suite, 
par rapport aux formalités de l'expédition en douane pour tout autre 
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chemin de fer traversant la frontière de l'un des deux Etats. 

Les marchandises et bagages transportés de Tun dans Tautre des deux 
pays, en destination de stations autres que celles situées à la frontière, 
seront admis à passer outre jusqu'au lieu de leur destination , sans être 
soumis aux visites de la douane dans les bureaux de la frontière , pourvu 
qu'à ce lieu de destination se trouve établi uu bureau de douane et qu'il 
soit satisfait aux lois et aux règlements généraux, et sauf le droit; légal 
de la douane des deux Etats de visiter au besoin , dans des cas excep- 
tionnels, les marchandises et bagages ailleurs qu'au lieu de leur destination. 

AH 11. ^administration chargée de l'exploitation de ce chemin de fer 
sera tenue, en ce qui concerne le service des postes entre et dans les 
stations frontières, de satisfaire aux stipulations suivantes: 

lo. de transporter gratuitement par chaque convoi pour voyageurs les 
voitures de la poste des deux Gouvernements avec leur matériel de ser- 
vice, les lettres et les employés chargés du service; 

2o. de transporter gratuitement, tant que les deux Gouvernements ne 
font pas usage de la faculté réservée au précédent numéro de cet article, 
les malles de la poste et les courriers, qui convoient les malles, dans 
un compartiment bien fermé d'une voiture ordinaire du chemin de fer, 
arrangé à cet effet d'après les ordres du Gouvernement qui requiert le 
transport ; 

8o. d'accorder aux employés de l'administration postale la libre entrée 
des voitures destinées au service de la poste et de leur laisser la faculté 
de prendre et de remettre les lettres et les paquets ; 

4o. de mettre à la disposition des administrations postales des deux 
Etats, à raison d'un loyer à convenir, un local convenable pour le ser- 
vice de la poste; 

5o. d'établir, autant que faire se pourra, la conformité entre l'exploi- 
tation du chemin de fer et le service du transport des lettres , telle qu'elle 
sera jugée nécessaire par les deux Gouvernements , pour obtenir un trans- 
port aussi régulier et aussi prompt que possible. 

Du reste les obligations , que le § 36 de la loi Prussienne du 3 No- 
vembre 183S impose aux sociétés de chemin de fer, seront maintenues 
pour la partie du chemin de fer, qui est sur le territoire Prussien. 

Les administrations des postes des deux Etats s'entendront relative- 
ment à l'emploi de ce chemin de fer pour le service postal entre les 
stations firontières. 

jirt, 12. Les deux Gouvernements consentent à ce qu'il soit établi de 
Venlo à Osnabrûck un télégraphe électro-magnétique pour le service du 
chemin de fer. 

Un télégraphe électro-magnétique pour le service international et public 
pourra également être établi le long de ce chemin de fer par les soins 
des deux Gouvernements , chacun sur son territoire. 

Art. 13. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en 
seront échangées à Berlin , dans l'espace de six semaines , à compter du 
jour de la signature, ou plus tôt, si faire se peut. 
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En foi de quoi les. plénipotentiaires ont signé la pr^nte convention 
et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Berlin, le 28 Novembre 1867. 

V. D. DOES DK WiLLEBOlS. 

{L. 8.) 
G. J. G. Klerck. 

{L. S.) 
Heise. 
(L. S.) 
Jordan. 
(Z. 8.) 

(Cette Convention a été ratifiée par 5. M. le Roi des Pcufs-Bas te 15 et par S, M, 
U Roi de Prusse le 29 Décembre 1867; rechange des acttê de ratification a eu Heu le 28 
dk mêtu mois,) 



N^. 499. Convention entre les Etats riverains du Rhin^ concernant 
la construction d'un pont fixe sur le Rhin près de Dus- 
seldorf. 

P'après le Protocole n». Il de la Session extraordinaire de la Commission Cen- 
trale ponr la navigation du Rhin , en date dn 4 Décembre 1867', le Gonvemement 
de Prnsse, d^nne pùart, et les Gonvemements des antres Etats riverains, d'antre 
part, sont convenus de ce qni snit à Tégard de rétablissement d*nn pont fixe 
sur le Rhin près de Dusseldorf.] 



1867. 
4 Dec. 



Der Bevollmâchtigte fur Preus- 
SEN erklârte: 

Die Kôniglich Preussiscbe Begie- 
mng verpflichtet sich, dafûr zu 
sorgen, dass die Briicke, nebst den 
damit in Yerbindung stehenden 
Baoten, genan nach demjenigen 
Projecte ausgefuhrt und unterhalten 
werde, welches un ter dem 8 November 
d. J. von Seiten Preussens den ûbri- 
gen Bheinuferstaaten mitgetheilt 
worden und welches dem Sitzungs- 
Protokolle No. 1 vom 2 December 
d. J. als Beilage angeschlossen ist. 

Die genannte Regierung ûber- 
nimmt ausserdem die nachstehend 
bezeichneten Verpflichtungen. 

Art, 1. Den Eigenthûmem von 
S^el- und Dampfschiffen, welcho 
nicht entweder schon jetzt zura Pas- 
siren Tester, nach oben geschlossener 
Briicken eingerichtet sind , oder eine 
Entschâdigiing fur die Ausfuhrung 



Prusse. Tjc Commissaire fit la 
déclaration suivante: 

Le Gouvernement Prussien s'en- 
gage à avoir soin que le pont et que 
les constructions qui en dépendent, 
soient exécutés et entretenus con- 
formément au projet qui a été com- 
muniqué par la Prusse aux autres 
Etats riverains, sous la date du 8 
Novembre dernier, et qui est joint 
comme annexe au Protocole No. I, 
du 2 de ce mois. 



Le Gouvernement Prussien s'en- 
gage, en outre, à prendre les obli- 
gations suivantes: 

Art, 1. Jl sera payé par le trésor 
(le la Prusse aux propriétaires de 
bateaux à voiles ou à vapeur une 
indemnité pour la constrnction des 
appareils destinés à baisser et à re- 
lever les mâts et les cheminées. Tl est 
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solcher Einrichtungen auf Ornnd 
einer der bis jetzt in Betreff des 
Baues fester BrQcken iiber den Bhein 
nnd dessen conventionellen Neben- 
gewâsser geschlossenen Vertrâge , 
erhalten haben, beziehungsweise er- 
halten werden, und welche bisher 
oder doch lângstens bis zum 1 Juli 
1868 den Strom an der Brûckenstelle 
bei Dûsseldorf vorûber befahren 
haben, wird eineEntschadigungfûr 
die Vorrichtungen znm Senken und 
Wiederaufrichten der Maste, bezieh- 
ungsweise der Elamine, ans der 
Preassischen Staatscasse gewahrt 
werden. 

Art 2. Eine Entschâdigung wird 
femer denjenigen , zur Fahrt auf dem 
fiheine dermalen schon berechtigten 
Schifls-^Ëigenthûmern gewahrt wer- 
den , auf deren Schiffen eine Ein- 
richtung zum Senken und Wieder- 
aufricbtw der Maste zwar schon 
vorhanden ist, welche aber durch 
die Errichtung einer festen Brîioke 
bei Biisseldorf veranlasst werden, 
dièse Einrichtung abzuândem oder 
su vervollstandigen , vorausgesetzt , 
dass sie mit dem betreifenden Schiff 
bereits bisher oder lângsiens bis 
sum 1 Juli 1868 den Bhein an der 
Brûckenstelle bei Dûsseldorf vorûber 
be&hren haben. 

Eine Yeranlassung zur Aenderung 
oder Yervollstandigung der bestehen- 
den Einrichtung soll dann als vor- 
handen angenommen werden, wenn 
dieselbe znm Gebrauch fiir den 
Durchgang durch die feste Brûcke 
bei Dûsseldorf ungenûgend ist. 

Ausgeschlossen von dem Anspruch 
auf Entschâdigung sind aile SchifTe, 
f5r welche auf Grund der vorbe- 
zeichneten , die Erbauung stehender 
Brûcken betreffenden Conventionen, 
eine Entschtidigung gewahrt ist, 
oder gewahrt werden wird, so wie 
femer aile Schiffe, welche vor ihrer 
Anmeldung (Art. 6) eine der zu- 
nachst unterhalb oder oberhalb der 



entendu que cette indemnité ne sera 
payée qu'aux propriétaires de bateaux 
qui ne sont pas déjà maintenant 
organisés pour passer sous des ponts 
fixes et clos vers le haut, ou qui, 
pour Texécution de ces appareils, 
n'ont encore reçu ni ne recrevront 
d'indemnité en vertu des Conventions 
conclues relativement à la construc- 
tion des ponts fixes établis sur le 
Bhin et sur les eaux conventionnelles 
de ce fleuve, et qui déjà ont fré- 
quenté le Bhin à Tend roi t où le pont 
fixe sera construit près de Dûsseldorf 
ou qui 7 passeront au plus tard le 
1 Juillet 1868. 

Art. 2. n sera aussi accordé une 
indemnité aux bateliers qui déjà 
maintenant sont autorisés à naviguer 
sur le Bhin et qui, bien qu'ils 
soient déjà pourvus d'appareils pour 
baisser et pour relever les mâts, sont 
néanmoins obligés , par suite de l'éta- 
blissement du pont fixe près de 
Dûsseldorf, de modifier ou d'améliorer 
ces appareils, pourvu que ces bateliers 
aient déjà fréquenté le Bhin à Ten- 
droit où le pont fixe de Dûsseldorf 
sera établi où qu'ils j passent au 
plus tard le 1 Juillet 1868. 



Des modifications ou améliorations 
des appareils déjà existants seront 
jugées justifiées dans les cas oii ces 
appareils ne suffiraient pas pour 
opérer le passage sous le pont fixe 
près de Dûsseldorf. 

Ne seront pas admis à l'indemnité 
en question, tous les bateaux poar 
lesquels il a été ou il sera payé une 
indemnité en vertu des Conventions 
mentionnées ci-dessus, ainsi que tous 
les bateaux qui, avant la présenta- 
tion de leurs titres (Art. 6.) ont 
passé sous le pont fixe le plus voisin 
en amont ou en aval du pont de 
Dûsseldorf. 
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Brackenlmustdle belegenen lesten 
Briicken passirt haben. 

Art. S. Die naoh den vorstehenden 
BestimmQDgen {Ari, 1 und £) zq 
gewâbrende Ëntschadigong gilt zu- 



Ar das StilUiegen des Scbiffes 
wahrend der znm Anbringen der 
Torrichttmgen erforderlichen Zeit; 

fur die eftwaige Ersehwerung dee 
Dienstes auf dem Schiife; 

f§r die eventaelle Besckranknng 
des notzbaren Laderanms; endlich 

far aile sonstigen Anschaffitmgen 
und Aiiordonngen , welche in Folge 
der zn tr^enden Yorrichiungen fôr 
einzelne Fahrzeuge nothwendig 
werden kônnen. 

Schiffe, welcbe an sich zur Ent- 
schàdigung zazalas8en,abeTerstnach 
dem za Art. 1 und 2 bestimmten 
ânssersten Termine an der Brûoken- 
stelle bei Dûsseldorf vorûbersefahren 
sind, dessgleichen Schiffe, bei wel- 
chen, wegen Alters und Schadhaf- 
tigkeit, die Yorrichtnng znm Senken 
und Heben nicht mehr ansgefiihrt 
werden kann ; endlich aile vom Tage 
der Inkraftsetznng gegenwartiger 
Uebereinkunft ab nea zu erbauenden 
Schiffe haben keinen Anspruoh àof 
Entschàdigong. 

AH. 4. Im Ëinverstandniss mit 
8&mmtlichen Bheinnferstaaten wird 
dienach Inhah des Art. 1 zu leistende 
Entschâdigung in Baasoh und Bogen 
nach Massgabe der Tragfâhigkeit 
der Schiffe auf feste Geldsâtzefest- 
gestellt und einfiir allemal wie folgt 
gewâhrt: 

A. Bei Dampfêchiffmi: 

lo. Pur Dampfschlepper von mehr 
als 200 Pferdekraft mit . 350 Th. 

2**. Pur kleincrre Dampfschlepper 
und grosse Personen-boote mit 

250 M 



Art. 8. L'indemnité à payer con- 
formément aux dispositions ci-dessus 
précisées {AH. 1 et £) servira en même 
temps de dédommagement 

pour le chômage du bateau pen- 
dant le temps requis pour établir 
ces appareils; 

pour Taugmefitation de service qui 
pourra en résulter à bord du bateau; 

pour la diminution éventuelle de 
la capacité de chargement qui pourra 
en résulter; enfin 

pour toutes les autres dépenses 
et les changements que rinstallation 
des appareils à établir pourrait oc- 
casionner à bord des bateaux. 

Ne seront pas admis à Tindemnité 
les bateaux qui -seraient dans le cas 
d'y avoir droit, mais qui n'auront 
passé à Fendroit oii le pont fixe près 
de Dusseldorf sera établi qu'après 
l'expiration du dernier délai prescrit 
par les art. 1 et £, ni le» bateaux 
trop vieux ou qui ne seraient plus 
assez solides pour supporter les ap- 
pareils destina à baisser et à relever 
les mâts et les cheminées ; enfin ne 
seront pas admis à l'indemnité tous 
les bateaux qui seront construits à 
partir du jour de la mise en vigueur 
de la présente convention. 

AH, 4. De commun accord entre 
tous les Etats riverains, l'indemnité 
à payer en vertu de la disposition 
de l'art 1 , est fixée à forfait d'après 
un tarif arrêté conformément à la 
capacité des différents bateaux et 
payable une fois pour toutes, ainsi 
qu'il suit: 

A. Pour lâê bateau» à vapemr: 

lo. Pour les remorqueurs d'une force 
de plus de 200 chevaux 350 Th. 

2«. Pour les remorqueurs de moin- 
dre force et pour les grands 
bateaux à vapeur destinés au 
transport dç voyageurs 250 /y 
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8*^. Fur kleinere Dampf boote, so- 

fern sie ûberhaupt einer Vor- 

richtung zura Senken der Ka- 

mine bei ihrer Durchfahrt durch 

die Brûcke bedûrfen mit 100 Th. 

B. Bei SegeUchiffen: 

ÎHir SchilTe: 
1*. von 10,000 Ctr. und mehr 

mit 950 n 

2'. von 10,000 bis 8000 Ctr. mit 

950 bis 750 Th. im Mittel 850 /r 
8o. von 8000 bis 6000 Ctr. mit 

750 bis 550 Th. im Mittel 650 u 
4P. von 6000 bis 4000 Ctr. mit 

550 bis 850 Th.im Mittel 450 n 
50. von 4000 bis 8000 Ctr. mit 

850 bis 250 Th. im Mittel 300 n 
60. von 8000 bis 1500 Ctr. mit 

250 bis 150 Th. im Mit- 
tel 200 // 

7o. von 1500 bis 800 Ctr. mit 

150 bis 80 Th. im Mittel 90 // 
8o. von 800 Ctr. und weniger 

Tragfâhigkeit mit. . . 26 

Der Centner wird zu 50 Kilo- 
grammen gerechnet. Pflr Schiffe, 
deren Tragfôhigkeit in die angege- 
benen Orenzen hinein fàllt, ist nach 
Massgabe dieser Scala dieEntscha- 
digung verhâltnissmassig anszamit- 
teln. 

Die Peststellung des Entschâdi- 
gungsbetrages fur jedes einzelne 
Schiff erfolgt durch das Kôniglich 
Freussische Eisenbahn-Commissariat 
zu Coin endgûltig unter Ausschluss 
jedes Recurses. 

Art. 5. Der Betrag der nach den 
Bestimmungen nnter Art. 2 zu ge- 
wâhrenden Entschadigung soll nach 
Massgabe der beson deren Beschaf- 
fenheit der auf dem einzelnen Schifle 
bereits vorhandenen und nur abzu- 
ândemden oder zu ergânzenden Ein- 
richtung in jedem einzelnen Ealle 
festgestellt werden,* zu welchem 
Behufe das Schiff in den Hafen zu 
Diisseldorf oder ans dortige Ufer 
zur Besichtigung zu stellen ist. Bei 



3o. Pour les bateaux à vapeur 
plus petits, en tant qu*ils au- 
ront besoin d^appareiîs à bais- 
ser les cheminées , afin de pou- 
voir passer sous le pont 100 Th. 

B. Pour les bateaux à voile: 

Pour les bateaux d^une capacité: 
lo. de 10,000 Quintaux et au- 

dessus 950 /^ 

20. de 10,000 à 8000 a 950 

à 750 Th. en moyenne 850 ^ 
3^. de 8000 à 6000 a 750 à 

550 Th. en moyenne . 650 // 
40. de 6000 à 4000 Q. 550 à 

850 Th. en moyenne . 450 f^ 
50. de 4000 à 8000 Q. 850 à 

250 Th. en moyenne . 800 // 
60. de 8000 à 1500 Q. 250 à 

150 Th. en moyenne . 200 » 

70. de 1500 à 800 a 150 à 80 

Th. en moyenne , . . 90 // 
80. de 800 Q. et au-dessous. 25 ff 

Le Quintal sera calculé à 50 ki- 
logrammes. Pour les bateaux dont 
la capacité est entre les limites pré- 
citées, une indemnité proportionnée 
sera calculée conformément à cette 
échelle. 

Le montant de Tindemnité sera 
fixé pour chaque bateau définitive- 
ment et sans aucun recours, par le 
Commissariat Boyal des chemins de 
fer à Cologne. 

j4rt, 5. Le montant de Tindem- 
nité à payer en vertu de Tart. 2 
sera fixé, poar chaque cas, d'après 
les conditions particulières des ap- 
pareils qui existent déjà sur chaque 
bateau et qui pourront être modi- 
fiés ou améliorés. A cet effet le 
bateau doit être conduit au port 
ou à la rive de Dusseldorf pour y 
être visité. Dans la décision à prendre 
on partira du point de vue, que les 
modifications ou les améliorations 
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dieser Feststellong soll der Gesichts- 
pankt leitend sein, dass die nôthige 
Abanderung oder Ergânzung in ge- 
I nôgender, aber am wenigsten kost- 
I spieliger Weise auszufûhren ist, und 
es soll in keinem Falle bel Schif- 
fen von mehr als 4000 Cir. Trag- 
Tàhigkeit ein hôherer Betrag als zwei 
Dritttheile, und bei Schiffen von 
4000 Ctr. Tragfâhigkeit und dar- 
onter ein hôherer Betrag als drei 
Viertheile desjenigen Betrages fest- 
gestellt werden, welchender Schiffs- 
Eigeothûmer zufolge der Bestim- 
mnng unter Art 4 dann anzuspre- 
chen haben wûrde , wenn sein Schiff 
mit Einrichtungen zuro Passiren 
fesler, nach oben geschlossener 
Brticken gar nicht versehen ware. 

Die Feststellung dièses Entschâ- 
digungsbetrages geschieht endgûltig 
unter Ausschluss jedes Becurses 
dorch Sachverstandige, von welchen 
die Direction der Bergisch Màrki- 
schen Eisenbahn-G^ellschaft den 
einen, der betheiligte SchitTer den 
andern, beide Sachverstandige aber 
mit einauder den Obmann wâh^en. 
Kônnen sich die Sachverstandigen 
ûber den Obmann nicht einigen, 
so bezeichnet die Handelskammer 
zu Dûsseldorf drei weitere Sachver- 
standige, von welchen der Sach- 
verstandige jeder Partei einen streicht. 
Der Debrigbleibende ist Obmann. 

^ri. 6. Die SchiflTs-Eigenthûmer, 
welchen nach den vorstehenden Be- 
slimmungen ein Entschàdigungs- 
Anspruch zusteht, haben denselben 
nach der amtlichen Aufforderung, 
welcbe die Begierungen der Bhein- 
oferstaaten in ihren Gebieten erlassen 
werden , spâtestens bis zum 1 Octo- 
ber 1868 , bei Verlust ihres Anrechts, 
bei dem Kôniglich Preussischen 
Eisenbahn-Commissariat in Coin 
anzomelden. Dièse Anmeldung musa 
von der Vorlage des Patents und 
des Nachweises liber die Tragfâhig- 
keit des Schifl'es begleitet sein. Die- 
selben haben ferner durch eine 



à faire devront être exécutées d^une 
manière satisfaisante, mais la plus 
économique possible. Pour les mo- 
difications ou améliorations précitées 
il ne sera accordé pour les bateaux 
d^une capacité de plus de 4000 Quin- 
taux au plus que les deux tiers, et 
pour les bateaux d^une capacité de 
40Q0 Quintaux et au-dessous au plus 
les trois quarts du montant que le pro- 
priétaire aurait droit à réclamer con- 
formément à la disposition de Tart 4 , 
dans le cas où son bateau ne serait 
point du tout muni d'appareil pour 
passer sous les ponts fixes et clos 
en haut. 



La fixation du montant de Tin- 
demnité sera faite définitivement et 
sans aucun recours par des experts, 
dont Tun sera choisi par la Direc- 
tion de la société du chemin de fer 
en question (Bergisch-Markische 
Eisenbahn) et Tautre par le pro- 
priétaire du bateau : les deux experts 
choisiront ensemble l'arbitre Dans 
le cas où ils ne pourront s'entendre 
sur le choix d'un arbitre, la Chambre 
de Commerce de Dûsseldorf désignera 
trois autres experts; chaque partie 
en rejetera un et l'expert restant 
sera l'arbitre. 

ArL 6. Les propriétaires de ba- 
teaux qui ont des titres à l'indemnité, 
conformément aux conditions ci- 
dessus mentionnées, devront, sur 
l'invitation ofiBcielle à publier par 
les Gouvernements des Etats riverains 
dans leurs territoires respectifs , 
présenter ces titres (sous peine de 
perdre leurs droits) au plus tard 
au 1 Octobre 1868, au Commis- 
sariat Bojal des chemins de fer à 
Cologne. Cette demande doit être 
accompagnée de la patente du batelier 
et du certificat de la capacité du 
bateau. Les dits propriétaires ont de 
plus à prouver par un certificat de 
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Bescheinigung desKôniglichen Was- 
serbau-Inspectors zu Dûsseldorf 
nachzttweisen, dass sie mit dem in 
dem Patent bezeichneten Schiffe 
einmal nnd spâtestens bis zam 1 Juli 
1868 auf dem Bheine an der Brûcken- 
stelle bei Dâsseldorf yonibergefahren 
sind. 

Das Eisenbahn-Commissariat za 
Coin wird den Schiffs-Eigenthûmern 
ûber die erfolgte Anmeldang eine 
Beurkundung mit der Zusage erthei- 
len, dass, wenn die nacbstehend 
bezeichneten Bedingungen von ihnen 
erfullt sein werden, die Schiffs-Ei- 
genthûmer auf den im Falle der Art* 
1 und 4 der Summe nacb genaa za 
bezeichnenden , im Falle der Art. 2 
und 5 aber auf den durch die Ent- 
scheidung der Sachverstândigen fest- 
zusetzenden Entschâdigungsbetrag 
Anspruoh haben. 

^ach Feststellung des Entschâdi- 
gungsbetrages haben die SchifTseigen- 
thûmer die zum Senken und Heben 
der Maste und Kamine nôthigen 
Yorrichtungen anfertigen , bezieh* 
uiigsweise abândern und vervoll- 
staudigen zu lassen und mit den so 
hergerichteten Schiffen die stehende 
Brûcke bei Diisfseldorf spatestens 
ein Jahr nach deren Yollendung zu 
passiren. 



Schiffe , fiir welche eine Entscha- 
digung auf Grund der Bestimmun- 
gen unter Art. t und 6 zagesagt 
ist , sind innerhalb der gleichen Frist 
im Hafen zu Dûsseldorf zurBesich- 
tigung zu stellen, und es ist der 
Nachweis zu liefern, dass eine der 
Feststellung der Sachverstândigen 
entsprèchende Abanderung oder Ver- 
vollstândigung seit dieser Feststel- 
lung wirklich stattgefunden hat. 

Mach Erfûllung dieser Bedingun- 
gen, woriiber ein Zeugniss des 
KôniglichenWasserbau-Inspectors zn 
Dûsseldorf beizubringen ist, wird 
den Schiffseigenthûmern der Betrag 



rinspeotieur Boyal des travaux dD 
Bhin à Dûsseldorf, qu'ils ont passé 
sur le Rhin à Tendrait oit le pont 
fixe de Dûsseldorf sera établi a^^ 
le bateau désigné dans< la patente 
au moins une fois et au plus tard 
avant le 1 Juillet 1868. 

Le Commissariat des chemins de 
fer à Cologne expédiera aux proprié- 
taires de bateaux un certificat at- 
testant la notification des titres 
d'indemnité reconnus valables, et 
témoignant que le propriétaire dn 
bateau, après avoir rempli les con- 
ditions ci-apràs mentionnées, a droit 
dans le cas prévu aux art. 1 et 4 
à une indemnité, dont le montant 
sera indiqué d'une manière précise, 
et dans le cas prévu aux art. 2 et 5 
à l'indemnité à fixer par la décision 
des experts. 

Le montant de l'indemnité ayant 
été ainsi fixé, les propriétaires de 
bateaux auront à prendre les mesures 
nécessaires afin de se pourvoir de 
l'appareil à baisser et à relever les 
mâts ou cheminées, ou pour mo- 
difier ou améliorer celui-ci ; ils seront 
tenus de passer sous le pont fixe 
près de Dûsseldorf avec les bateaux 
ainsi pourvus du dit appareil, an 
plus tard dans le courant d'une an- 
née après l'achèvement de la con- 
struction du pont. 

Les bateaux auxquels une indem- 
nité a été accordée en vertu des art. 
^ et 5 devront dans le même es- 
pace de temps être conduits au port 
de Dûsseldorf pour y être visités; 
leurs propriétaires auront à prouver 
qu'ils ont modifié ou amélioré lenis 
appareils conformément à la décision 
des experts et depuis cette décision. 



Après l'accomplissement de ces con- 
ditions et aussitôt qu'ils en auront 
produit le certificat de l'inspecteur 
des travaux du Bhin à Dusseldori^ 
les propsiétaires de bateaux recevront 
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der Entschâdîgung auf Anweisnng 
desKônjgl. Preussischen Eisenbahn- 
commissariats zu Coin von der Re- 
gierungs-Haaptkasse zu Dûsseldorf 
aasibezahlt werden. 

Die Zahlang erfolgt an den Schifb- 
eigenthûmer , welchen das Patent als 
soîchen ausweist, oder an dessen 
gebôrig beglaubigten und in glekher 
Weiselegitimirten Bevollmâchtigten. 

Art. 7. Sobald die Durchfahrt der 
Schiffe mit stehenden Masten durch 
die feste Brûcke bel Diisseldorf nicht 
mehr thunlich sein wird , wird die 
Preassische B^erong bei eintreten- 
dem Bedûrfnîsse Krahnen zum Heben 
and Senken der Maste oberhalb and 
anterhalb der Brûcke fQr die Dauer 
dnes Jahres errichten lassen. Die 
Schiffer haben fur die Beniitznng 
dieser Htilfsanstalten keinerlei Qe- 
bQhren zu entrichten. 

Art, 8, Die Kôniglich Preussische 
Begierung macht sich anheischig, 
dafâr zu sorgen, dass wâhrend des 
Brûckenbaues der Verkehr mit Schif- 
len and Flôssen auf dem Bhein an 
derBriickenstelle nicht unterbrochen 
und môglichst wenig gesiôrt werde, 
und dass auch die Gtewâhrung der 
zmn Passireu der Brûckenstelle etwa 
etforderlichen Hûlfsmittel unent- 
geltlich erfolge. 



le montant de Tindemnité par man- 
dat du Commissariat Bojal des che- 
mins de fer à Cologne sur la caisse 
centrale de la £%ence à Dûsseldorf. 

L^indemnitë sera payée à celui 
que la patente désignera comme 
propriétaire ou à son mandataire 
dûment autorisé et muni du même 
titre. 

Art. 7* A partir du moment ou 
le passage des bateaux sous le pont 
fixe ne pourra plus avoir lieu sans 
baisser les mâts, le Gouvernement 
de la Prusse s'engage à entretenir 
en cas de besoin pendant une année, 
au-dessus et au-dessous du pont, 
des grues pour servir à baisser et 
à relever les mftts. Les bateliers 
n'auront rien à payer pour Tusage 
et la manoeuvre de ces établisse- 
ments auxiliaires* 

y^rt. 8. Le Gouvernement Prus- 
sien s'engage à prendre soin que, 
i pendant la construction du pont, 
a navigation et les mouvements des 
radeaux ne soient pas interrompus 
et ne soient gênés que le moins pos- 
sible , et que le secours des moyens 
auxiliaires, dans le cas où ils se- 
raient nécessaires pour passer à l'en- 
droit du pont , soient accordés gra- 
tuitement 



Die Bevollmâchtigten von Badïn. 
etc. erkennen an, dass Preussen durch 
die vorstehend ûbernommenen und 
von ihnen hiermit acceptirten Leis- 
tungen denjenigen Forderungen ge- 
nûgt, welche in Beziehung auf die 
Anlage der festen Brûcke bei DOs- 
sddorf im Intéresse der freien Schif- 
fchrt auf dem Rheine aus den die 
Kheinschiffahrt betreffenden vôlker- 
lechtlichen Vertrâgen hergeleitet 
werden kônnen. 



Les Commissaires de Badb etc. 
reconnaissent que la Prusse , en se 
chargeant des engagements stipulés 
ci-dessus et acceptés par eux, a 
satisfait en ce qui concerne la situa- 
tion et la construction d'un pont 
fixe près de Dûsseldorf à tous les 
droits résultant des conventions in- 
ternationales dans l'intérêt de la libre 
navigation sur le Bhin. 



(la publication de cette Convention par le Gouuemement de$ Paye-Bas a eu lieu danela 
to«tte d'Etat du 4 Mare 1868.) 
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N. 500. Convention Postale entre les Pays-Bas et la Suède ^ 
conclue le 11 Janvier 1868. 

(Journal Officiel, 1868, No. 29). 

Sa Majesté le Boi des Pays-Bas et Sa Majesté le £oi de Suède et de 
Norvège , également animés du désir d'améliorer , au moyen d'une Con- 
vention , le service des correspondances entre les deux Etats , ont nommé 
pour leurs Plénipotentiaires à cet effet: 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, le Sieur Jules Philippe Jacques Adrien 
Comte de Zuylen de Nyevelt, Chevalier Grand-Croix, etc., etc.. Son 
Ministre des Affaires Etrangères , et le Sieur Roger Jean Comte Schim- 
melpenninck de Nijenhuis, Commandeur, etc., etc., Son Ministre des 
Finances; et 

Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège , le Sieur Louis Baron de 
Wrede, Chambellan Intime de Sa Majesté le Roi de Suède et de Nor- 
vège, Ministre-Résident près Sa Majesté le Roi des Pays-Bas , Chevalier 
etc. , etc. ; 

lesquels, après s'être réciproquement communiqué leurs pleins pouvoirs 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des article^s suivants: 

Art. 1. 11 y aura entre l'Administration des Postes des Pays-Bas et l'Ad- 
min istration des Postes de la Suède , un échange périodique et régulier 
de lettres , de journaux et d'imprimés de toute nature , d'échantillons 
de marchandises et autres objets de correspondance , originaires des Etats 
respectifs ou provenant des pays ou colonies, auxquels les Administra- 
tions des Postes des deux parties contractantes peuvent servir d'inter- 
médiaire. 

Art. 2. Les objets de correspondance, dont il est fait mention à 
l'article précédent, seront transportés en dépêches closes par l'intermé- 
diaire des Postes d'Allemagne, en vertu des Conventions conclues ou à 
conclure entre les Pays- lias et la Suède, d'une part, et le Gouverne- 
ment de l'un des Etats faisant partie de l'Union postale Allemande, 
d'autre part. 

A moins qu'une indication contraire ne soit énoncée sur l'adresse par 
celui qui les envoie, les correspondances de toute nature, adressées des 
Pays-Bas en Suède ou de la Suède aux Pays-Bas , seront invariablement 
comprises dans les dépêches closes désignées ci-dessus. 

Art. 3. Les frais , résultant du transport intermédiaire entre les bureaux 
d'échange Néerlandais et les bureaux d'échange Suédois , seront supportés, 
en parties égales, par l'Administration des Postes des Pays-Bas et l'Ad- 
ministration des Postes de la Suède. 

Il est entendu que les frais , mentionnés ci-dessus , comprennent la 
totalité des prix de transport des dépêches entre la localité frontière Néer- 
landaise et le port frontière Suédois. 

Art. 4. Il est entendu toutefois que les frais de transit des correspon- 
dances expédiées en dépêches closes de part et d'autre, c'est-à-dire des 
Pays-Bas pour la Suède et de la Suède pour les Pays-Bas , seront acquittés 
par celle des deux Administrations qui aura obtenu des Administrations 
intermédiaires des conditions de prix plus avantageuses, et que celle des 
deux Administrations, qui aura soldé la totalité de ces frais, serarem- 
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boorsëe de la moitié par l'autre Administration , conformément aux stipu- 
lations de l'Article 3 précédent. 

Art. 5. La taxe à percevoir pour les lettres ordinaires, expédiées des 
Pays-Bas pour la Suède ou de la Suède pour les Pays-Bas , est fixée res- 
pectivement à 25 cents ou 38 ôre en cas d'affranchissement et à 35 
cents ou 58 ôre par lettre simple en cas de non-affranchissement. 

Le poids de la lettre simple est limité à 15 grammes. 

Tonte lettre, pesant plus de 15 grammes, paiera un port simple en 
plus pour chaque poids ou chaque fraction de poids de 15 grammes. 

Le poids maximum des lettres est fixé à 250 grammes. 

Art. 6. Il est formellement convenu entre les hautes parties contrac- 
tant» que dans le cas où le droit de transit allemand subirait une ré- 
daction, l'Administration des Postes des Paya-Bas et l'Administration 
des Postes de la Suède réduiront de commun accord la taxe des lettres , 
mentionnées dans l'article 5 ci-dessus , ainsi que celle des imprimés et 
des échantillons, désignés dans les articles 10 et 11 ci-après. 

Art, 7. Il pourra être expédié des lettres chargées des Pays-Bas pour 
la Suède et de la Suède pour les Pays-Bas. 

Ces lettres , qui devront être obligatoirement affranchies , supporte- 
ront, indépendamment du prix de port des lettres ordinaires , un droit 
ou une taxe additionnelle dont le montant sera fixé par l'Office expéditeur. 

L'expéditeur d'une lettre chargée, soit des Pays-Bas pour la Suède, 
soit de la Suède pour les Pays-Bas, pourra demander , au moment du dé- 
part de cette lettre, qu'il lui soit donné avis de sa remise au destinataire. 

Â cet effet il paiera d'avance pour la transmission de l'avis un droit, 
dont le montant sera fixé par l'Office expéditeur. 

Il est permis d'insérer dans des lettres chargées de l'or ou de l'argent 
monnayé, ainsi que des billets de banque ou autres effets au porteur, 
sans que cependant le contenu des dites lettres puisse être déclaré. 

Art. 8. Dans le cas oil quelque lettre chargée viendrait à être perdue, 
celle des deux Administrations, sur le territoire de laquelle la perte 
aura eu lieu, paiera à l'envoyeur, à titre de dédonunagement , une somme 
de 25 florins ou de 37f riksdaler, dans le délai de deux mois, à dater 
du jour de la réclamation; mais il est entendu que les réclamations ne 
seront admises que dans Tannée qui suivra la date du dépôt des char- 
gements. Passé ce terme les deux Administrations seront dégagées de 
tonte obligation à cet égard. 

Les Administrations des Postes des Pays-Bas et de la Suède suppor- 
teront par moitié le paiement de l'indemnité, mentionnée au présent ar- 
ticle, lorsque la perte d'une lettre chargée aura eu lieu sur le territoire 
de l'un des pays, par l'intermédiaire desquels les dites Administrations 
échangent leurs dépêches. 

L'expéditeur pourra par une simple procuration par écrit transférer au 
destinataire de la lettre chargée son droit au dédommagement. 

Art. 9. Lorsque les timbres-poste, apposés sur une lettre à destination 
de l'un des deux pays, représenteront une somme inférieure à la somme 
due pour l'affranchissement jusqu'à destination, cette lettre sera con- 
sidéra comme non-affranchie et taxée comme telle, sauf déduction du 
prix de ces timbres. 

Toutefois lorsque la taxe complémentaire, à payer par le destinataire 
d'une lettre insuffisamment affranchie, présentera une fraction de 5 cents 
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OU de 7 ôre, il sera perçu par TOffice des Postes des Pays-Bas 5 cents 
pour la fraction de ô cents, et par TOffice de la Suède 7 ôre pour la 
fraction de 7 ôre. 

jirt, 10. Les journaux, gazettes, ouvrages périodiques, les livres brochés 
ou reliés, les imprimés de toute natare, les épreuves d^imprimerie corri- 
gées et accompagnées des manuscrits s'y rapportant , les papiers de musique, 
les gravures, les cartes et autres objets similaires lithographies, autographiés 
ou photographiés , qui seront expédiés soit des Pays-Bas pour la Suède, 
soit de la Suède pour les Pays-Bas, pourront être affranchis jusqu'à 
destination au prix de 10 cents dans les Pays-Bas et de 15 ôre en Suède, 
par 40 grammes ou fraction de 40 grammes. 

Les envois de cette nature ne pourront excéder le poids de 1500 
grammes. 

Pour jouir de la modération de port, accordé par le présent article, 
les objets ci-dessus mentionna devront être complètement affranchis et 
être mis sous bande; sauf Texception admise en faveur des épreuves 
d'imprimerie et des manuscrits y annexés, ils ne pourront contenir aucune 
écriture, chiffre ou signe quelconque, autres que ceux autorisés par les 
lois et les règlements, en vigueur dans chaque pays. 

Les journaux et les imprimés qui ne rempliraient pas les conditions 
déterminées ci-dessus, seront considérés comme lettres et taxés en con- 
séquence. 

II est entendu que chaque Administration aura le droit de ne point ef- 
fectuer le transport et la distribution sur son territoire de ceux des objets, 
mentionnés au présent article, à Tégard desquels il n'aurait pas été satisfait 
aux lois, arrêtés et décrets, qui règlent les conditions de leur publica- 
tion et de leur circulation dans l'un et dans l'autre pays. 

Art, 11. Les échantillons de marchandises qui seront expédiés des 
Pays-Pas pour la Suède et de la Suède pour les Pays-Bas, doivent être 
affranchis jusqu'à destination, moyennant le paiement d'une taxe de 10 
cents ou 15 ôre par 40 grammes. 

Les échantillons de marchandises devront être expédiés sous bande ou 
dans des enveloppes mobiles, de manière à ce que la vérification en puisse 
avoir lieu facilement: ils ne pourront avoir aucune valeur intrinsèque oa 
marchande, ni porter aucune écriture à la main, si ce n'est le nom de 
l'expéditeur, l'adresse du destinataire, une marque de fabrique ou de 
marchand , des numéros d'ordre et des prix. Ils ne devront pas dépasser 
le poids de 250 grammes, ni avoir une dimension excédant 60 centi- 
mètres en longueur , et «50 centrimètres en largeur et en hauteur. 

Les échantillons qui ne réuniraient pas les conditions fixées ci-dessus, 
et ceux dont le port n'aurait pas été acquitté d'avance, seront soumis 
au tarif des lettres. 

Il ne sera pas donné suite à l'expédition des échantillons dont le 
transport pourrait offrir des inconvénients ou des dangers. 

AH. 12. Les objets mentionnés aux articles 10 et 11 précédents, qui 
auraient été insuffisamment affranchis au moyen de timbres-poste, seront 
frappés d'une taxe, égale au double de l'insuffisance, à percevoir à charge 
des destinataires, en forçant les fractions, s'il y a lieu, jusqu'à 5 cents 
dans les Pays-Bas ou jusqu'à 7 ôre en Suède. 

ArL 13. Le produit des taxes , à percevoir en vertu des articles 5 , 
7, 9, 10 et 11 précédents, sur les lettres ordinaires, les lettres chargées, 
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les journaux et les imprimés, ainsi que sur les échantillons de marchan- 
dises, sera partagé par moitié entre les Administrations des Postes des 
Pays-Bas et de la Suède. 

Toutefois il ne sera pas tenu compte des droits ou taxes à fixer par 
l'Office expéditeur selon Tarticle 7 pour les lettres chargées et pour les 
avis de réception des dites lettres, ni du produit des taxes complémen- 
taires, mentionnées à Tarticle 1£ ci-dessus. 

Ces droits et taxes re&teront acquis en totalité à TÂdministration qui 
en aura fait la perception. 

Art. 14. Les Administrations des Postes des Pays-Bas et de la Suède 
fixeront d'un commun accord , conformément aux Conventions en vigueur 
ou qui interviendront par la suite , les conditions auxquelles pourront 
être échangées à découvert entre ces Administrations les correspondances 
originaires ou à destination des pays étrangers ou des colonies , qui em- 
pruntent, soit l'intermédiaire des Pays-Bas pour correspondre avec la 
Soède , soit l'intermédiaire de la Suède pour correspondre avec les 
Pays-Bas. 

Il est dans tous les cas entendu que les correspondances qui seront 
ainsi échangées à découvert, ne supporteront que la taxe Néerlando- 
Suédoise, augmentée du port dû aux Offices étrangers ou coloniaux. 

AH, 15. Il est convenu entre les hautes parties contractantes, que 
les objets de toute nature, adressés de l'un des deux pays dans l'autre, 
ne pourront sou»! aucun prétexte et à quelque titre que ce soit , être 
frappés dans le pays de destination d'une taxe ou d'un droit quelconque 
à la charge des destinataires , autres que ceux spécifiés dans la présente 
Convention, si ce n'est du droit de distribution, dont sont passibles en 
Suède les correspondances adressées à des destinataires habitant les villes, 
oil les lettres sont distribuées à domicile par les facteurs des postes. 
Cette taxe ne pourra pas excéder la somme de 3 ôre par lettre ou 
paquet. 

il est convenu en outre que le droit de timbre, perçu sur les jour- 
naux et autres catégories d'imprimés, en vertu de la législation existante 
ou qui serait introduite à l'avenir dans l'un ou l'autre pays , ne tombe 
pas sous l'application du présent article. 

Àft, 16. Les coirespondances de toute nature mal adressées ou mal 
dirigées seront, sans aucun délai, réciproquement renvoyées par l'inter- 
médiaire des bureaux d'échange respectifs, pour les prix, auxquels l'Office 
expéditeur aura livré ces objets en compte à l'autre Office. 

lies objets de même nature , adressés à des personnes ayant changé de 
résidence, seront respectivement livrés ou rendus, charge du port, qui 
aurait dû être payé par les destinataires. 

Toutefois ces correspondances ne pourront , en raison de la réexpédition 
dont il s'agit, être soumises à une taxe supplémentaire en favenr de 
l'Uffice qui aura déjà perçu ou appliqué une taxe à son profit. 

Art, 17. Les correspondances de toute nature , échangées à découvert 
entre les deux Administrations des Postes des Pays-Bas et de la Suède, 
qui seront tombées en rebut , pour quelque cause que ce soit , devront 
être renvoyées de part et d'autre, à la fin de chaque mois, sauf les let- 
tres poste-restante , non remises aux destinataires , qui ne seront renvoyées 
qu'après un délai de trois mois. 

Ceux de ces objets qui auront été livrés en compte , serpnt rendus 
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pour le prix, pour lequel ils auront été originairefflent comptés par TOffice 
expéditeur. 

Ceux qui auront été livrés affranchis jusqu^à destination ou jusqu'à 
la frontière de l'Office correspondant seront, renvoyés sans taxe ni dé- 
compte. 

AH, 18. Les Administrations des Postes des Pays-Bas et de la Suède 
dresseront chaque mois les comptes résultant de la transmission récipro- 
que des correspondances Ces comptes, après avoir été débattus et arrêtés 
contradictoirement par les deux Administrations , seront soldés à la fin 
de chaque trimestre par l'Administration qui sera reconnue redevable en- 
vers l'autre. 

Art. 19. L'Administration des Postes des Pays-Bas et l'Administra- 
tion des Postes de la Suède désigneront d'un commun accord les bureaux 
par lesquels devra avoir lieu l'échange des correspondances respec-. 
tives. Elles régleront aussi la direction des correspondances transmises 
réciproquement , et arrêteront les dispositions , relatives à la forme des 
comptes, mentionnés à Tarticle 18 précédent, ainsi que toute autre me- 
sure de détail ou d'ordre , nécessaire pour assurer l'exécution des stipu- 
lations de la présente Convention. 

Il est entendu que les mesures , désignées ci-dessus , pourront être 
modifiées par les deux Administrations, toutes les fois que, d'un com- 
mun accord , ces deux Administrations en reconnaîtront la nécessité. 

Art, 20. La présente Convention aura force et valeur à partir du jour 
qui sera convenu entre les deux Administrations, et elle restera en vi- 
gueur jusqu'à ce que l'une des parties contractantes ait annoncé à l'autre, 
six mois à l'avance, son intention d'en faire cesser les effets. 

ÂH. 21. La présente Convention sera ratifiée et les ratifications eu 
seront échangées à la Haye dans le délai de quatre semaines. 

Fait à la Haye en double original, le onze Janvier mil huit cent 
soixante-huit. 

(Z. S) DE ZUIJLBN DE NXJBVELT. {L. S.) LoUIS WbEDI. 

(Z. 8.) SCHIUHELPENNXNCK DE NXJENHUXS. 

[CétU Convention a été ratifiée par S. M. le Roi des Pays-Bas le S6 et par S. M, le 
Roi de Suède et de Norvège le SI Janvier 1868. D échange des actes de ratification a 
eu Hêu le 16 Février suivant,) 
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N^. 501. Convention de Poêie entre les Paye-Bas et la France^ 1868. 
conclue le 22 Janvier 1868, *°^' 

(Journal Officiel, 1868, iio. S8.) 

Sa Majesté le Boi des Pays-Bas et Sa Majesté l'Empereur des Français, 
également anima da désir d'améliorer, au moyen d'une nouvelle Con- 
vention, le service des correspondances entre les Pays-Bas et la France, 
ont nommé pour leurs Plénipotentiaires à cet effet, savoir. 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas , M. le Baron de Zuijlen de Nijevelt, 
Son Chambellan et Son EnvoyéExtraordinaireet Ministre Plénipotentiaire 
près Sa Majesté l'Empereur des Français , Commandeur etc., etc^ etc.; et 

Sa Majesté l'Empereur des Français, M. Léonel Marquis de Moustier, 
Grand-Croix etc^ etc., etc., Son Ministre et Secrétaire d'Etat au Dépar- 
tement des Affaires Etrangères; 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, 
trouva en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Àrt.l, H y aura, au moins une fois par jour, entre l'Administration des 
Postes de France et l'Administration des Postes des Pays-Bas , un échange de 
lettres, d'échantillons de marchandises et d'imprimés de toute nature au 
moyen des services Français et Néerlandais et des services de Poste 
établis sur le territoire des Etats par l'intermédiaire desquels les deux 
Administrations peuvent échanger entre elles des dépêches closes. 

Art, 2. Les frais résultant du transport, entre la frontière Française 
et la frontière Néerlandaise, des dépêches closes désignées dans l'article 
précédent, seront supportés par l'Administration des Postes de France. 

Aft, 8. Les personnes qui voudront envoyer des lettres ordinaires, c'est- 
à-dire non-chargées, soit de la France et de l'Algérie pour les Pays-Bas, 
soit des Pays-Bas pour la France et l'Algérie, pourront, à leur choix, 
laisser le port des dites lettres à la charge des destinataires ou payer ce port 
d'avance jusqu'à destination. 

Art. 4. Le prix du port des lettres ordinaires qui seront échangées 
entre les habitants de la France et de l'Algérie , d'une part, et les habitants 
des Pays-Bas, d'autre part, sera réglé conformément au tarif ci-après: 
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DÉSIGNATION 

DES 

LETTRES. 






fe la 
rie 
es 



îU 



^de la France et de l'Algé 
rie pour les Pays-Bas. 

Pays Bas poar la 
France et l'Algérie. . . 

|de la France et de l'Algé- 
rie pour les Pays-Bas. 

?des Pays-Bas pour la 
France et TAlgérie . 



Prix de port k 

payer parl'en voyeur 

de chaque lettre 

affranchie on par 

le destinataire de 

chaque lettre non- 

affiranchie et pour 

chaque poids de 10 

grammes on 

iniction de 10 

grammes. 

2. 



40 centimes. 

SO cents. 

SO cents. 
60 centimes. 



Somme a payer pour 

chaqne lettre et par chaque poids 

de 1 grammes on fraction 

de 10 grammes. 



par l'Administra- 
tion des Postes 

de France k l'Ad- 
ministrationdes 

Postes de» Pays- 
Bas. 

8. 



13 centimes V.. 



90 centimes. 



par l'Administra- 
tion des Poètes 
des Pays- Ras k 
l'Administration 
des Postes de 
France. 



)e6 centimes </s- 
40 centimes. 



Arl. 5. Les lettres ordinaires expédiées à découvert par la France, soit 
des pays mentionnés an tableau A, annexé à la présente Convention , pour 
les Pays-Bas, soit des Pays-Bas pour ces mêmes pays, seront échangées 
entre TAdministration des Postes de France et l'Administration des Postes 
des Pays-Bas aux conditions énoncées dans le dit tableau. 

Il est convenu toutefois, que les conditions d'échange, fixées par le 
tableau A sns-mentionné, pourront être modifiées, d'un commun accord, 
entre l'Administration des Postes de France et l'Administration des Pos- 
tes des Pays-Bas. 

j4ri. 6. Les lettres qui seront dirigées de la France sur les Pays-Bas 
pour être envoyées dans les Colonies et autres pays d'outre-mer, au moyen 
des bâtiments de l'Etat ou du commerce, partant des ports des Pays-Bas 
pour les pays d'outre-mer, devront être affranchies jusqu'au port d'em- 
barquement. 

L'Administration des Postes de France paiera à l'Administration des 
Postes des Pays-Bas pour prix du transit des dites lettres sur le terri- 
toire des Pays-Bas, la somme de sept cents par lettre ei pour chaque 
dix grammes ou fraction de dix grammes. 

Arl. 7. Le port des lettres qui seront expédiées des Colonies Néer- 
landaises pour la France, au moyen des bâtiments naviguant entre les 
dites Colonies et les Pays-Bas, sera acquitté par les destinataires de ces 
lettres. 

L'Administration des Postes de France paiera à l'Administration des 
Postes des Pays-Bas, pour le port colonial, le port de voie de mer et le 
prix du transit sur le territoire des Pays-Bas des lettres ci-dessus d^ 
signées la somme de trente cents par lettre et par chaque quinze gram- 
mes ou fraction de quinze grammes. 

Tl est convenu que les conditions d'échange, fixées par le présent ar- 
ticle et par l'article 6 précédent, pourront être modifiées, d'un commun 
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Postes accord, entre rAdrainistration des Postes de France et TAdminî- 
stration des Postes des Pays-Bas. 

Jrt. 8. L'Administration des Postes de France pourra livrer à l'Admî- 
nistration des Postes des Pays-Bas des lettres chargées à destination des 
Pays-Bas. 

De son côté TAdministralion des Postes des Pays-Bas pourra livrer à 
TAdministration des Postes de Fraiiice des lettres chargées, à destination 
de la France et de T Algérie, et autant que possible, à destination des pays 
auxquels la France sert 4'intermédiaire. 

Le port des lettres chargées devra toujours être payé d'avance jusqu'à 
destination. 

ArL 9. Toute lettre chargée, expédiée de la France on de l'Algérie 
pour les PaysBas, supportera, au départ, en sus de la taxe applicable à 
une lettre ordinaire affranchie du même poids, un droit fixe de cinquante 
centimes ; — et réciproquement, toute lettre chargée, expédiée des Pays Bas 
pour la France ou l'Algérie, supportera, au départ, en sus de la t»xe 
applicable à une lettre ordinaire affranchie du même poids, un droit fixe 
de vingt-cinq cents. 

Ari 10. L'Administration des Postes de France paiera àPAdministration 
des Postes des Pays-Bas, en sus du prix résultant des dispositions de 
l'article 4 de la présente Convention, un droit fixe de seize centimes 
deux tiers pour toute lettre chargée, expédiée de la France et de l'Algérie 
à destination des Pays-B^s. 

Réciprcquenient l'Administration des Postes des Pays-Bas paiera à 
l'Administration des Postes de France, en sus du prix résultant de l'article 
4 précédent, un droit fixe de trente- trois centimes un tiers pour toute 
lettre chargée, expédiée des Pays-Bas à destination de la France ou 
de l'Algérie. 

Quant aux prix de port ou aux droits spéciaux dont les deux Admi- 
nistrations auront à se tenir réciproquement compte pour les lettres char- 
gées, originaires ou à destination des pays auxquels l'Administration des 
postes de France sert d'intermédiaire, ils seront fixés, d'un commun 
accord, entre ces deux Administrations. 

Art, 11. Dans le cas où quelque lettre chargea contenant ou non des 
valeurs-papier payables au porteur, viendrait à être perdue, celle des deux 
Administrations sur le territoire de laquelle la perte aura eu lieu, paiera 
à l'envoyeur une indemnité de cinquante francs ou de vingt-cinq florins 
dans le délai de deux mois, à dater du jour de la réclamation: mais il 
est entendu que les réclamations ne seront admises que dans les six mois 
qui suivront la date du dépôt des chargements; passé ce terme, les deux 
Administrations ne seront tenues, l'une envers Tautre, à aucune indemînté. 

ArL 12. L'envoyfur de toute lettre chargée, expédiée soit de la France 
ou de l'Algérie pour le^ Pap-Bas, soit des Pays-Bas pour la France ou 
l'Algérie, pourra demander au moment du dépôt de la lettre, qu*il lui 
soit donné avis de sa réception par le destinataire. 

Dans ce cas, il paiera d'avance, pour le port de l'avis, une taxe uni- 
forme de vingt centimes on dix cents. 

jirl. 13. L'Administration des Postes de France paiera à l'Administra- 
tion des Postes des Pays-Bas la somme de six centimes deux tiers, pour 
chaque avis de réception de lettre chargée, expédiée de la France ou 
de l'Algérie à destination des Pays-Bas, 
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De son côté, TAdmiiiistrâtion des Postes des Pays-Bas paiera à TAd- 
ministration des Postes de France la somme de treize centimes un tiers» 
pour chaque avis de réception de lettre chargée, expédiée des Pays-Bas 
pour la ÏVance ou TAlgérie. 

Art. 14. Tout paquet contenant des échantillons de marchandises de 
nulle valeur qui sera expédié de la France ou de l'Algérie pour les Pays- 
Bas, sera affranchi jusqu'à destination moyennant le paiement d'une taxe 
de dix centimes par quarante grammes ou fraction de quarante grammes ; 
et réciproquement , tout paquet contenant des objets de même nature qui 
sera expédié des Pays-Bas pour la Prance ou l'Algérie, sera affranchi jusqu'à 
destination moyennant le paiement d'une taxe de cinq cents par quarante 
grammes^ on fraction de quarante grammes. 

Le produit des taxes à percevoir en vertu du présent article sera 
réparti entre les Administrations des Postes des deux pays, dans la pro- 
portion de trois quarts au profit de l'Administration des Postes de 
France et d'un quart au profit de l'Administration des Postes des Pays-Bas. 

ArL 15. lies journaux , les gazettes, les ouvrages périodiques, les livres 
brochés ou reliés , les brochures, les papiers de musique, les catalogues, les 
prospectus, les annonces et les avis divers imprimés, gravés, lithographies 
ou autographiés, qui seront expédiés soit de la France et de l'Algérie 
pour les Pays-Bas, soit des Pays-Bas pour la France et l'Algérie, devront 
être affranchis, de part, et d'autre, jusqu'à destination. 

Art, 16. Lps taxes à percevoir jiour l'affranchissement des objets 
désignés dans l'article précédent, seront payées par les envoyeurs et 
réparties entre les deux Administrations des Postes de France et des 
Pays-Bas, conformément au tarif suivant: 







Taxe k payer 


Somme k payer 






par l'enroyenr 


ponr chaque paquet portant 






pour 


une adresse particulière et pour 






l'affitmchisse- 


chaque poids de 40 grammes 






ment de 


ou fraction de 40 grammes. 






chaque paqaet 




OBI0I19B. 


DBSTniATION. 


portant une 
adresse 






M^m^^^mMm^ •• A»^#**» 










particulière 


par TAdmini- 


par l'Admini- 






et ponr chaque 


stration des Postes 


stration des Postes 






poids de 


de France 


des Pays-Bas 






40 grammes 


Il l'Administratiqp 


k TAdministration 






on fhiction de 


des Postes 


des Postes 






40 grammes. 


des Pays-Bas. 


de France. 


1. 


2 


3. 


4. 


5. 


France et Al- 


Paye-Bas . . 


8 centimes. 


2 centimes. 





gérie. 










Pays-B*s. . . 


France et Al- 
gérie. 


4 cents. 


" 


6 centimes. 
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ArLll. Les journaux, gazettes, ouvrages périodiques, livres brochés, 
brochures, papier de musique, catalogues, prospectus, annonces et avis 
divers imprimés, gravés, lithographies ou autographiés qui seront expé- 
diés à découvert par la voie de France . soit des pays désignés dans le 
tableau B annexé à la présente Convention pour les Pays-Bas, soit des 
Pays-Bas pour ces mêmes pays, seront échangés entre PAdministration 
des Postes de France et TAdministration des Postes des Pays-Bas aux 
conditions énoncées au dit tableau. 

11 est entendu, toutefois, que les conditions d'échange, fixées par le 
tableau B sus-mentionné, pourront être modifiées , d'un commun accord , 
entre l'Administration des Postes de France et l'Administration des Postes 
des Pays-Bas. 

/irL 18. Les journaux et antres imprimés qui seront échangés entre 
la France et les pays d'outre-mer par la voie des Pays-Bas devront être 
affranchis jusqu'au port Néerlandais d'embarquement ou de débarquement. 

L'Administration des Postes de France paiera à l'Administration des 
Postes des Pays-Bas, pour prix de transit, sur le territoire des Pays-Bas, 
de chaque paquet des dits journaux et autres imprimés portant une 
adresse particulière, la somme d'un cent par quarante grammes ou fraction 
de quarante grammes. 

JrL 19. Les échantillons de marchandises ne seront admis à jouir des 
modérations de taxe, accordées par l'article 14 précédent, qu'autant qu'ils 
n'auront par eux-mêmes aucune valeur vénale, qu'ils seront placés sous 
bandes ou de manière à ne laisser aucun doute sur leur nature et qu'ils 
ne porteront d'autre écriture à la main que l'adresse du destinataire , 
nne marque de fabrique ou de marchand, des numéros d'ordre et des prix. 

Pour jouir des modérations de port accordées par les articles 16, 17 
et 18, les imprimés désignés dans les dits articles devront être mis sous 
bandes et ne porter aucune écriture , chiffre ou signe quelconque à la 
main, si ce n'est l'adresse du destinataire, la signature de l'envoyeur et 
la date. 

Ceux des objets, désignes dans le présent article, qui ne rempliront 
pas les conditions ci-dessus détermina ou qui n'auront pas été affran- 
chis par les envoyeurs jusqu'aux limites, respectivement fixées par les 
articles 15, 17 et 18, seront considérés comme lettres et taxés en con- 
séquence. 

Il est entendu que les dispositions contenues dans les articles sus- 
mentionnés n'infirment, en aucune manière, le droit qu'ont les deux 
Administrations de ne pas effectuer sur leurs territoires respectifs, le 
transport et la distribution de ceux des imprimés, désignés aux dits 
articles, à l'égard desquels il n'aurait pas été satis&it aux lois, ordon- 
nances ou décrets qui règlent les conditions de leur publication et de 
lenr circulation, tant en France que dans les Pays-Bas. 

Jrl. 20. Le Gouvernement Français prend l'engagement d'accorder au 
QoQvernement'Néerlandais le transit, en dépêches closes, sur le territoire 
français des correspondances originaires des Pays-Bas ou passant par les 
Pays-Bas à destination des Etats auxquels la France sert on pourrait 
servir d'intermédiaire, et réciproquement, de ces Etats pour les Pays-Bas 
et les Etats auxquels les Pays-Bas servent ou pourraient servir d'inter- 
médiaire. 

De son côté, le Gouvernement Néerlandais prend l'engagement d'accorder 
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au Gouvernement Français le transit, en dépêches closes, sur le terri- 
toire Néerlandais des correspondances originaires de la France ou passant 
par la France à destination des Etats, auxquels les Pays-Bas servent ou 
pourraient servir d^intermédiaire, et réciproquement de ces Etats pour 
la France et les Etats auxquels la France sert ou pourrait servir d'inter- 
médiaire. 

Aft, 21. TÀdministration pour le compte de laquelle seront trans- 
portées les dépêches closes désignées dans l'article 20 précédent, paiera 
à l'Administration qui effectuera ce transport la somme de cinq centimes 
par kilogramme de lettres, poids net, et d'un quart de centime par kilo- 
gramme d'échantillons de marchandises ou d'imprimés, aussi poids net, 
pour chaque kilomètre existant en ligne droite entre le point où com- 
mencera le dit transport et le point où il finira. 

Toutefois , l'Administration des Postes des Pays-Bas paiera à l'Admini- 
stration des Postes de France, tant pour prix du transport sur le terri- 
toire Français que pour prix du transport à travers le Canal de la Manche 
des dépêches closes que la dite Administration des Pays-Bas échangera 
avec l'Administration des Postes de la Grande-Bretagne, par la voie de 
la France, un prix moyen de trente centimes par trente grammes de 
lettres, poids net, et un autre prix moyen de cinquante centimes par 
kilogramme de journaux et autres imprimés, aussi poids net, qui seront 
contenus dans ces dépêches. 

Art, v2. Le Gouvernement Français promet de faire transporter en 
dépêches closes , avec ses propres correspondances , les lettres , échantillons 
de marchandises ou imprimés que les Pays-Bas échangeront par la voie 
de la France et des paquebots Français ou Anglais avec leurs possessions 
d'Asie et d'Amérique. 

l'Administration des Postes des Pays-Bas paiera à l'Administration des 
Postes de France, pour prix du transit à travers la France et pour 
port de voie de mer des lettres, échantillons et imprimés ci-dessus 
désignés, savoir : , 

lo. Pour prix du transit à travers la France , la somme d'un franc 
par trente grammes de letrres ou par kilogramm e d'échantillons de mar- 
chandises ou d'imprimés. 

20. Pour prix du transport par paquebots Français ou Anglais entre 
Marseille et Singapore ou entre Saint-Nazaire et Fort-de France , la somme 
de un franc trente centimes par trente gramm3s de lettres et la somme 
de un franc quatre-vingt-dix centimes par kilogramme d'échantillons 
de marchandises ou d'imprimés. 

3o. Pour prix du transport par paquebots Français entre Singapore 
et Batavia ou entre Fort-de France et Surinam, la somme de quarante 
centimes par trente grammes de lettres et la somme de cinquante centimes 
par kilogramme d'échantillons de marchandises ou d'imprimés. 

Dans le cas oi\ des modifications seraient ultérieurement introduites, 
soit dans les prix de transit que l'Office des Postes Britanniques doit 
payer à l'Administration des Postes de France pour les malles Anglaises, 
originaires ou à destination des Tndes-Orientales , soit dans les prix payés 
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à rOffice Britannique par TAdministration des Postes de France pour le 
transport par mer, au moyen des paquebots Britanniques, des dépêches 
que cette Administration expédie ou reçoit par la voie des dits paquebots , 
il est convenu que les prix fixés ci-dessus seront réduits ou augmentés , 
suivant le cas, conformément aux dites modifications. 

^rt. 23. Le poids des correspondances de toute nature, tombées en 
rebut, des feuilles d'avis et autres pièces de comptabilité résultant de 
réchange des correspondances, transportées en dépêches closes par Tune 
des deux Administrations pour le compte de Tautre, et qui sont menti- 
onnées dans les articles 20, 21 et 22 précédents, ne sera pas compris 
dans les pesées de lettres, journaux et imprimés de toute nature, sur 
lesquels devront être assis les prix de transport, fixés par les dits 
articles. 

11 est convenu, toutefois, que les dispositions du présent article, 
ainsi que celles fixées par les articles 21 et 22 précédents , pourront être 
modifiées, d'un commun accord, entre TAdministration des Postes de 
France et TAdministration des Postes des Pays-Bas. 

Art, 24. Les Administrations des Postes de France et des Pays-Bas 
dresseront, chaque mois, les comptes résultant de la transmission des 
correspondances et des dépêches closes que les deux Administrations se 
livreront réciproquement en vertu des dispositions de la présente Con- 
vention; et ces comptes, après avoir été débattus et arrêtés contradic- 
toirement, seront soldés par l'Administration qui sera reconnue redeva- 
ble envers l'autre, dans les trois mois qui suivront le mois, auquel le 
compte se rapportera. 

En cas de non-paiement du solde d'un compte dans le délai ci-dessus 
filé, le montant de ce solde sera productif d'intérêts à dater du jour de 
l'expiration du dit délai et jusqu'au jour oïl le paiement aura lieu. Ces 
intérêts seront calculés à raison de cinq pour cent l'an , et devront être 
portés au débet de l'Administration retardataire sur le compte du mois, 
pendant lequel la somme productive d'intérêts aura été soldée. 

Il est convenu que tant dans l'application des taxe^ que pour toutes 
les écritures qui résulteront de l'exécution de la présente Convention , 
le firanc sera assimilé à un demi florin ou cinquante ceuts , monnaie 
des Pays-Bas, et réciproquement que le florin des Pays-Bas sera assimilé 
à deux francs , monnaie de France. 

Art. 25. Les lettres ordinaires ou chargées, les échantillons de mar- 
chandises et les imprimés de toute nature, mal adressés ou mal dirigés, 
seront, sans aucun délai, réciproquement renvoyés par l'intermédiaire 
des bureaux d'échange respectifs pour les poids et prix auxquels l'Office 
envoyeur aura livré ces objets en compte à l'autre Office. 

Les objets de même nature qui auront été adressés à des destinataires 
ayant changé de résidence seront respectivement livrés ou rendus chargés 
du port qui aurait dû être payé par les destinataires. 

Les lettres ordinaires , les échantillons de marchandises et les imprimés 
de toute nature qui auront été primitivement livrés à l'Administration 
des Postes de France ou à l'Administration des Postes des Pays-Bas par 
d'autres Administrations, et qui , par suite du changement de résidence 
des destinataires devront être réexpédiés de l'un des deux pays pour 
Taotre, seront réciproquement livrés, chargés du port exigible au lieu 
de la précédente destination. 
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Art. 26. Les correspondances de toute nature échangées à découvert 
entre les deux Administrations des Postes de France et des Pays-Bas, 
qui seront tombées en rebut, pour quelque cause que ce soit, devront 
être renvoyées de part et d'autre, à la fin de chaque mois et plus souvent 
si faire se peut. 

Celles de ces correspondances qui auront été livrées en compte seront 
rendues pour le prix , pour lequel elles auront été originairement comp- 
tées par l'Office envoyeur. 

Celles qui auront été livrées afl'ranchies jusqu'à destination ou jusqu'à la 
frontière de TOffice correspondant seront renvoyées sans taxe , ni décompte. 

Quant aux correspondances non-afi'rauchies tombées en rebut qui auront 
été transportées en dépêches closes par Tune des deux Administrations 
pour le compte de l'autre , elles seront admises pour les poids et prix 
pour lesquels elles auront été comprises dans les comptes des Admini- 
strations respectives, sur de simples déclarations ou listes nominatives 
mises à l'appui des décomptes, lorsque les correspondances elles-mêmes 
ne pourront pas être produites par l'OfiSce qui aura à se prévaloir du 
montant de leur port vis-à-vis de l'OfiBce correspondant. 

Arl, 27. Les deux Administrations des Postes de Erance et des Pays- 
Bas n'admettront, à destination de l'un des deux pays, ou des pays qui 
empruntent leur intermédiaire, aucun paquet ou lettre qui contiendrait 
soit de l'or ou de l'argent monnayé, soit des bijoux ou effets précieux, 
soit tout autre objet passible de droits de douane. 

Art. 28. l'Administration des Postes de Prance et l'Administration des 
Postes des Pays-Bas désigneront , d'un commun accord , les bureaux par 
lesquels devra avoir lieu l'échange des correspondances respectives ; elles 
régleront les conditions auxquelles seront soumises les correspondances 
de l'un des deux pays pour l'autre, insufiSsamment affranchies au moyen 
de timbres-poste; elles régleront également la direction des correspon- 
dances transmises réciproquement ; elles fixeront aussi , tant les conditions 
auxquelles pourront être échangées, à découvert, entre les bureaux 
d'échange respectifs, les correspondances originaires ou à destination des 
colonies et des pays étrangers qui empruntent l'intermédiaire de l'un des 
deux pays pour correspondre avec l'autre, que les conditions auxquelles 
pourront être transmises, par la voie des paquebots-poste Français ou 
par la voie des paquebots-poste Britanniques, les correspondances expé- 
diées de la France, de l'Algérie et des pays auxquels la France sert 
d'intermédiaire pour les possessions Néerlandaises d'outre-mer et vice 
versa, et arrêteront les dispositions re^tives à la forme des comptes 
mentionnés à l'article 21 précédent, ainsi que toute autre mesure de 
détail ou d'ordre, nécessaire pour assurer l'exécution des stipulations de 
la présente Convention. 

11 est entendu que les mesures désignées ci-dessus pourront être 
modifiées par les deux Administrations toutes les fois que, d'un commun 
accord, ces deux Administrations en reconnaîtront la nécessité. 

j4rt. 29. La présente Convention aura force et valeur à partir du jour 
dont les deux parties conviendront, dès que la promulgation en aura 
été faite d'après les lois particulières à chacun des deux Etats , et elle 
demeurera obligatoire, d'année en année, jusqu'à ce que l'une des deux 
parties contractantes ait annoncé à l'autre, mais un an à l'avance, son 
intention d'en faire cesser les effets. 



Digitized by 



Google 



^ 109 — IN^ 501. 

Pendant cette dernière année, la Convention continuera d^avoir son 
ex^ution pleine et entière , sans préjudice de la liquidation et du solde 
des comptes entre les Administrations des Postes des deux pays , après 
Texpiration du dit terme. 

Ari. 80. La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en 
seront échangées aussitôt que faire se pourra. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
Convention et y ont apposé leurs cachets. 

Tait à Paris, en double original, le 22 Janvier 1868. 

Baron de Zuiji^en de Nukvklt. Moustier. 

L. S. L. S. 

{Cette Convention a été ratifiée par S, M, le Roi des Pays-Bas le 6 et par S. M, 
C Empereur des Français le 12 Février 1868; l'échange des actes de ratification a eu lieu 
^ 1 B du même mois ) 



Annexes A et B. 



A. Tableau. 
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A. — TABLEAU indiquant les conditions auxquelles seront échangé» 
Pays-Bas, les lettres expédiées à découvert des Pays auxquA 

1 



DÉSIGNATION DES PAYS 



DONT LA GORBBSPONDANCE 



AVEC LES PAYS-BAS 



PEUT ÊTRB T&ÀN8MISB II DÉCOUYBBT 



PAB Là VOIE 



DE LA FRANCE. 



A DESTINATION DBS PATS DESIGNES DAMS U 
DU TABLEAU. 



Conditions 
de 



l'affi-an- 
chissetnent 



2. 



Limite 

de 

ra^anchiBsement 



8. 



Total d( 

taxes^ 

pa]rerparl 

habitiol 

des 

PlJB-Bi 

poortlii^ 

lettit 

affraDddi 

parchBf 

lOçrtiDi 

on fradj 

de 10 

granunfll 

I 



Tanger 'Maroc), Tnnis, Alexandrie, le Caire, 
Soez, Port Said, Jaflà, Beyrouth, Tripoli de 
Sjrie, Lattaqaié, AlexBndrette , Mersina, 
Rhodes, Sm3mie, Mételin, les Dardanelles , 
Gallîpoli, r'onstantinople , Saloniqne, Varna. 
Snlina, Taischa, Galatz, Ibraila, Inéboli, 
Sinope , Samsoan, Eerassunde, Trebizonde . 



Suisse, Grande Bretagne . 



Italie, Etats-Pontificaux. Portugal, De de Malte, 
Royaume de Grèce 

Martinique, Guadeloupe, Guyane française, 
Iles Saint* Pierre et Vliquelon, Sénégal, 
Pondichéry, Chandemagor, Karikal, Yanaou, 
Mahé, Ile de la Réunion, Mayotte et dépen- 
dances. Sainte Murie de Madaeascar, Etablis- 
sements français en Cochinchine , Nouvelle 
Calédon'e, Ile des Hins, Des Lf»yalty, Schang- 
haë (Chine), Yokohama (Japon), Antigoa, la 
Barbade, lai Dominique, Essequibo, laGrenade, 
Montserrat, Névis, St. Kitts, St. Lucie, St. 
Vincent la Trinité, la Jamaique, Tabago, 
Tortola , Bahama , Honduras britannique , 
Bermudes, St. Hélène, Des Turques, Canada, 
Nouveau Hrunswick, Nouvelle Ecosse, De du 
Prince Edouard , Terre-Neuve, Aden, Indes 
Orientales Britanniques, Ceylan, Penang, 
Singapore , Hong-Kong, Seychelles , De 



Facultatif. 
Idem. 

Idem. 



ctrii^i 



DestinatioD. 
Idem. 

Idem. 
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entre radministration des Postes de Pranoe et Tadministration des Postes des 
la France sert d'intermédiaire pour les Pays-Bas, et vice-versa, 

LETTRES 



1™ COLOKKK 



Prix que doit 

payer 

TofiBcedes 

Pays-Bas à 

rOffice de 

France pour 

chaque lettre 

affranchie et 

par chaque 

10 grammes 

on fraction de 

10 grammes. 



Prix que 

doit 

payer 

l'office de 

France U 

Tofficedes 

Pays-Bas 

pour les 

lettres 

non 
affran- 
chies. 



ORIOINAJBE8 DBS PAYS DBSIOKtfs DANS LA \" COLONKS 
DU TABLEAU. 



Condition 
de 



l'affran- 
chissement. 



Limite 
de 



l'affran- 
chissement. 



Total des 

taxes II 

payer par 

les habitants 

des 

Pays-Bas 

pour chaque 

lettre non 

affranchie ou 

chargée de 

port de 
transit , et 
par chaque 
10 grammes 
ou fraction 
de dix 
grammes. 



9. 



Prix que doit 
payer l'office des 

Pays Bas à 

Toffice de France 

pour chaque 

lettre non 

affranchie on 

chargée de port 

de transit et par 

chaque dix 

grammes ou 

fraction de dix 

grammes. 



10. 



Prix que 
doit payer 
l'office de 
France k 
Toffice des 
Pays-Bas , 
pour les 
lettres 
aff'ranchies. 



11. 



franc 



cent 



cents. 



64 



46 



66 



Le même 

prix que 

j)our les 

lettres 

non 
affran- 
chies k 
destina- 
tion de la 
France. 

Idem. 



Idem. 



Facultatif. 
Idenu 



Idem. 



Destination. 
Idem. 

Idem. 



50 
40 

50 



franc. 



cent. 



80 
60 

80 



Le même 
prix que 
pour les let- 
tres aff'ran- 
chies prove- 
nant de la 
France. 



Idem. 
Idem. 
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DÉSIGNATION DBS PAYS 

DONT LA CORHBSPOVDANCB 

AVEC LES PAYS-BAS 

PEtlT ÊTEE TRANSMISE à DBCOIVERT 
PAR LA VOIE 

DE LA FRANCK. 



A DESTINATION DBS PATS DBSlOKés DAK8 LA 
DU TABLEAU. 



Conditions 
de 



l'affran- 
chissement. 



Limite 

de 

raffranchissement. 



3. 



Total des 

taxes k 

liayerparles 

habitants 

des 

Pays-Bas 

pour chaque 

lettre 
affranchie et 
par chaque 
10 grammes 
on fraction 

de 10 
grammes. 



4. 



Manrice, Nouvelle Galles du Sud, Victoria, 
Queensland, Australie occidentale. Nouvelle 
Zeelande, Des Marquises, Iles Basses, Iles 
de la Société, Indes Orientales Néerlandaises 

Brésil, Etats-Unis de 1" Amérique du Nord . 

Espagne, Gibraltar 



Australie Méridionale, Tasmanie (voie de Suez) 



r par les paquebots postes fran 
çais et autres bâtiments 
partant ou k destination des 
ports de France .... 

Ipar la voie d'Angleterre et des 
paquebots -postes britanni- 
ques ou des bâtiments du 
commerce 



Pays d'outre mer 

sans distinction 

de parages 



f par la voie de Suez . 



Iles Sandwich 



Cotes Occidentales de la Nouvelle Grenade , 
Bépublique de l'E^atcur, Pérou, Bolivie, 
Chai ( voie de Panama) 



Amérique Centrale, Mexique (voie de Panama). 



Idem. 

Idem. 

Obligatoire. 

Idem. 



Idem. 

Idem. 
Idem. 



Idem. 



Idem. 



Idem. 



Idem. 

Idem. 

Frontière de sortie de 
France. 

Ports de TOcéan Austral 
desservis par les paque- 
bots britanniques. 

Port de débarquement. 



Fort de débarquement. 

Forts des mers de Tlnde ou 
de la Chine, desservis 
par les paquebots fran- 
çais on anglais. 



San Francisco. 



Ports de l'Océan Pacifique 
desservis par les paque- 
bots britanniques. 



cents. 

50 
60 
40 

50 
50 



Panama. 
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50 



60 



60 



60 
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LETTRES 



r« COLONNE 



Prix que doit 

payer 

l'office des 

Pajs-Bas k 

Toffice de 

France ponr 

chaque lettre 

iffrûcbie et 

par chaque 

10 grammes 

on fraction de 

10 grammeii. 



5. 



Prix que 
doit 

payer 
Toffice de 
France à 
l'office des 
Pays-Bas 
pour les 

lettres 
non 

affiran- 

chies. 



OBIOINAIRLS DES PAYS DésIQNÊS DANS LA 1'* COLONNE 
DU TABLEAU. 



franc, cent 

86 
06 
66 

86 
86 



86 
86 



Condition 



de 



Tafiran- 
cbissement. 



Limite 
de 



Taffran- 
chissement. 



Idem. 
Idem. 



06 



06 



06 



Idem. 
Idem. 
Obligatoire. 

Idem. 



Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 



Total des 

taxes à 

payer par 

les habitants 

des 

Pays- Ras 

pour chaque 

lettre non 

afiranchieon 

chargée de 

port de 
transit , et 
par chaque 
10 grammes 
ou fraction 

de dix 
grammes. 



9. 



Idem. 

Idem. 

Frontière d'entrée < 
France. 

Alexandrie. 



Port d'embarque- 
ment. 



Port d'embar- 
quement. 
Ports des mers de 
ITnde ou de la Chine , 
desservis par les 
paquebots français ou 
anglais. 

Sau Francisco. 



Ports de TOcean paci- 
fique, desservis par 
les paquebots britan 
niques. 

Panama. 



cents, 

60 
70 
50 

60 

60 

60 
60 

70 
70 
70 



Prix que doit 
payer l'office des 

Pays-Bas k 

l'office de P'rance 

pour chaque 

lettre non 

affranchie ou 

chargée de port 

de transit et par 

chaque dix 

grammes ou 

fraction de dix 

grammes. 



10. 



franc. 



cent, 

m 

20 
80 



Prix que doit 

payer l'office 

de France 

k l'office des 

Pays. Pas, 

pour les 

lettres 

affranchies. 



11. 



SO 



SO 



Idem. 
Idem. 
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B. — TABLEAU indiquant les conditions auxquelles seront échanges entre 
les imprimés de toute nature expédiés à découvert des Pays 



DESIGNATION DES PAYS ÉTRANGERS 



AUXQUELS 



LA FRANCK SERT D^DïTERM^IAIRB. 



Alexandrie, le Caire, Suez, Port-Said. Jaffia , Beyrouth, Tripoli de Syrie, Lattaqnié, Alexandrette, 
Mersina, Rhodes, Smyrne , Mételin, les Dardanelles, Gallipoli, Constantinople, Salonique, Vaina. 
Sulins, Tuischa, Galatz, Ibraïla Inéboli, Samsoan, Kérassaiide, Trebisonde, Tanger, Tnnis, Ile de Malte 



Espafrne et Gibraltar 



Etats Unis ipar les bâtiments partant ou k destination des ports de France. 

de /par la voie d'Angleterre et des paquebots Américains . . . . 

rAmérique du NordJ 

[par la voie d'Angleterre et des paquebots britanniques . . . . 



Australie, Tasmanie, Nouvelle Zélande (voie de Suez) 



f par les paquebots poste français et autres bâtiments partant ou à destination des 
Pays d'outremer i ports de France 



sans distinction \par la voie d'Angleterre et des paquebots britanniques ou des bâtiments du 
commerce 
de parages, 

\par la voie de Suez 



Côtes occidentales de la Nouvelle Grenade , République de TEquateur , Pérou , Bolivie , Chili (voie 
de Panama) 



Amérique Centrale, Mexique (voie de Panama) . 
Euts d'Europe non désignés dans le présent tableau. 
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fadministration des postes àe ï'rance et Tadministration des postes des Pays-Bas, 
auxquels la France sert d'intermédiaire pour les Pays-Bas , et vice-versa. 



IMPRIMES 





à deftination des pays désignés dans la 


Originaires des pays désignés dans la première colonne 


première colonne dn tableau. 




du tableau. 










Prix que 


doit payer 




Prix, que doit 










payer l'office des 








Limite 


Pays-Hasà 


Limite 


Toffice de France 


l'office des Pays- 




l'office de France 




k l'office des 


Bas k loffice de 


de 


pour chaque 


de 


Pays-Bas, pour 


France , pour 




paquet et par 




chaque paquet 


chaque paquet et 


l 'affranchissement 


chaque 4(» gram- 


l'affranchissement 


et par chaque 40 


par chaque 40 


obligatoire. 


mes ou fraction 
de 40 grammes. 


obligatoire. 


grammes ou 

fraction de 40 

grammes. 


grammes ou 

fraction de 40 

grammes. 


2. 


3. 


4. 


5. 


6. 




fr. es. 




fr. es. 


fr. es. 


Destination. 


0.10 


Destination. 


Le même prix 
que pour les im- 
primés affranchis 
provenant de la 
France. 




Frontière franco espa- 


0.07 


Frontière franco-espa- 


' 


0.07 


gnole. 




gnole. 






Port de débarquement. 


0.15 


Port d'embarquement. 


• 


0.15 


Port Anglais d'embar- 


0.15 


Port anglais de débar 


« 


0.15 


qnement. 




qnement. 






Fort Américain de 


0.15 


Port américain d'embar- 


- 


0.15 


débarquement. 




quement. 






Ports du Grand Océan 


0.15 


Alexandrie. 


« 


0.15 


Aaitral desservis par les 










Pâqoebots britanniques. 










Port de débarquement. 


0.15 


Port d'embarquement. 


- 


0.15 


Port de débarquement. 


0.15 


Port d''embarquement. 


« 


0.15 


Ports des mers de l'Inde 


0.15 


Ports des mers de T Inde 




0.15 


CQ de la Chine desservis 




ou de la C hine desservis 






pw les paquebots fran- 




par les paquebots fran- 






çais ou britanniques. 


1 


çais on britanniques. 






Porté de rOcean Pacifi- 


0.20 


Ports de TOcean pacifi 


^ 


0.20 


Ve, desservis par les 




que desservi par le^ 






piqoebots britanniques. 




paquebots britanniques. 
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N®, 502. Convention entre les Pays-Bas et Fllalie pour régler 1868. 
réciproquement la position des sociétés par actions ^^ AttU 
{anonymes) et autres associations commerciales etc., 
conclue le 11 Avril 1868. 

(Joarnal Officiel, 1869. n«. 71.) 

CONVENTION. 

8. M. le Eoi des Pays-Bas et S. M. le Roi d'Italie, désirant régler 
r éciproquement dans Leurs Etats la position des sociétés par actions 
(anonymes) et autres associations commerciales, industrielles et financià* 
res, ont nommé à cet eflet pour Leurs plénipotentiaires : 

8. M. le Roi des Pays-Bas: 

le sieur Jules Philippe Jacques Adrien comte de Zuyien de Ifyevelt, 
Chevalier Grand'Croix etc., etc., son Ministre des Affaires Etrangères; 
et le sieur Oiiillaume Wintgens, son Ministre de la Justice; 

et S. M. le Roi d'Italie: 

le sieur Dominique Carutti de Cantogno, Grand Officier, etc. etc., 
son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près S. M. le 
Roi des Pays-Bas. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

jM. 1. Les Hautes Parties contractantes déclarent reconnaître mutuel- 
lement aux sociétés par actions (anonymes) et autres associations com- 
merciales, industrielles et financières, constituées et autorisées suivant les 
lois particulières à Tun des deux pays, la faculté d'exercer tous leurs 
droits et d'ester eu justice devant les tribunaux, soit pour intenter une 
action, soit pour y défendre, dans toute l'étendue des Etats de l'autre 
Puissance en Europe, sans autre condition que de se conformer aux lois 
et règlements qui sont ou seront en vigueur dans les dits Etats. 

jirt. 2. Il est entendu que la disposition qui précède s'applique aussi 
bien aux sociétés par actions (anonymes) et associations constituées et 
autorisées antérieurement à la signature de la présente convention , qu'à 
celles qui le seraient ultérieurement. 

jért» 3. La présente convention est faite sans limitation de durée. 
Toutefois, il sera loisible à l'une des deux Hautes Parties contractantes 
d'en fitire cesser les effets en la dénonçant un an à l'avance. Les deux 
VL 7 
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Hautes Parties contractantes se réservent d'aillears la faculté d^introclaire 
d^nn commun accord dans cette convention les modifications dont Tutilité 
serait démontrée par Texpérience. 

Art. 4. La préente convention sera viatifiée par S. M. le Boi des Pays- 
Bas aussitôt qu'elle aura été approuvée par les deux Chambres des Etats- 
Généraux, et publiée aussitôt après l'échange des ratifications. 

Elle entrera en vigueur à partir du vingtième jour après sa promulga- 
tion dans les formes prescrites par les lois des deux pays. 

En foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont 
apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à la Haye, en double original, le onze Avril mil huit cent 
soixante-huit. 

Carutti, db Zuti.sn de Nyivbi.t, 

{L. S.) {Z. S.) 

WiNTOKNS , 

{L. S,) 



PEOTOCOLB. 

En procédant à la signature de la Convention négociée entre les Gou- 
vernements Néerlandais et Italien, relativement aux sociétés commerciales, 
industrielles et financières des deux pays, les plénipotentiaires respectifs 
sont convenus, dans le but d'éviter la possibilité de tout malentendu, de 
consigner au présent protocole que les mots se trouvant à la fin de Tar- 
ticle premier /s^sans autre condition que de se conformer aux lois et 
règlements qui sont ou seront en vigueur dans les dits Etats'' , n'ont pas 
pour objet d'astreindre les dites sociétés, légalement constituées dans l'un 
des deux pays, à demander et à avoir obtenu dans l'autre l'autorisation 
Royale obligatoire pour pouvoir jouir de la personnification civile dans le 
pays où elles se sont primitivement formées, mais uniquement démettre 
hors de doute que les sociétés constituées dans l'un des deux pays, en 
exerçant leurs droits dans l'antre, auront néanmoins à se soumettre anx 
lois de procédure et autres en vigueur dans ce dernier pays. 

Quant aux colonies Néerlandaises, il demeure entendu que lessociétâ 
Italiennes doivent, comme par le passé, et de même que les sociétés Néer- 
landaises , avoir obtenu l'autorisation du Gouvernement de la colonie pour 
pouvoir y exercer des droits quelconques , et que les sociétés Néerlandaises 
ayant le siège de leurs opérations dans ces mêmes colonies seront soumises 
à a même obligation en Italie. 

Carutti, de Zuylxn db Nvivelt, 

iZ.S.) (£.8.) 

Wintoens , 
{£. s.) 
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NOTE. 
M. LE MINISTRE, 

En réponse à la note que Vous avez bien voulu m'adresser le 12 Janvier 
dr., dans le but de constater la portée de Texpression ifautorisée^f* qui se 
trouve dans Tarticle 1er de la Convention conclue entre IMtalie et les Pays- 
Bas, relativement aux sociétés anonymes, f ai Phonneur de faire connaître à 
Votre Excellence, que je suis autorisé à Lui déclarer officiellement que le 
Gouvernement Italien interprète le mot vautorUées^ de la même manière que 
le OoQvernement Néerlandais. 

Ainsi les dispositions de la Convention devront s^appliquer non seulement 
aux sociétés anonymes qui maintenant doivent avoir obtenu Tautorisation 
souveraine, mais aussi à celles qui par un changement dans la législation des 
deux pays, n'auraient plus besoin de cette autorisation. 

Par les mots autoriséeê et constituées de Tarticle Jer de la Convention les 
deux Gouvernements exigent réciproquement la condition de Texistence 
l^le des sociétés dans Tun ou dans Tautre État, et il suffit en conséquence 
que ces sociétés soient constituées en conformité des lois en vigueur dans 
chacun des deux pays. 

Je saisis, etc. 

fia Haye le % Février 1869. 

S. Exe. Mr. RossT van Limburg , Oarutti. 

Mimiêtre des Affaires Etrangères. 

{CtiU Convention a été ratifiée par S. M, le Roi des Pays-Bas le 10 Avril 1S69 et 
par S, M, le Roi ctftalie le S Juin 1S68. L'échange des actes de ratification a eu lieu le 
la Aoril 1S69.) 



I\**. 503. Traité postal entre les Pays-Bas et la Suisse ^ conclu '®^* 



le 15 dt^ril 1868. 

(Joamal Officiel, IS6S, n\ 123.) 



15 ATril. 



Le Gouvernement des Pays-Bas, représenté par Son Commissaire monsieur 
Joan Pieter Hofstede, directeur en chef des postes Néerlandaises, et 

le Conseil fédéral Suisse, représenté par monsieur le docteur Joachim 
Heer, membre du Conseil National de la Confédération Suisse, 

ont arrêté les articles suivants, sous réserve de ratiticatioii des autorités 
respectives des deux pays contractants: 

Art. 1. Il y aura entre Tadministration des postes du Royaume des Pays- 
Bas et Tadministration des postes de la Confédération Suisse un échange 
périodique et régulier de lettres, d^imprimés de toute nature et d'échantillons 
de marchandises, originaires des Etats respectifs ou provenant des pays, 
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auxquels les administrations des postes des deux parties contractantes set- 
vent ou pourraient par la suite servir d'intermédiaire. 

j4rt, 2. Les lettres, les imprimés et les échantillons, dont il est fait 
mention à Tarticle précédent, seront transportés en dépêches closes « soit 
par rintermédiaire des postes de Ifrance et de Belgique, soit par Tintermé- 
diaire des postes d'Allemagne, en vertu des conventions conclues ou à 
conclure entre les Pays-Bas et la Suisse , d'une part , et les Gouvernements 
des Etats sus-mentionnés , d'autre part. 

Si toutefois les expéditeurs tiennent à faire suivre à leurs correspondances 
une voie par laquelle un échange de dépêches closes n'a pas lieu , elles seront 
de part et d'autre expédiées à découvert par cette voie , aux conditions fixées 
par les conventions avec les pays intermédiaires. 

jdfL 3. lies frais, résultant du transport intermédiaire des dépêches 
closes entre les bureaux d'échange Néerlandais et les bureaux d'échange 
Suisses, seront supportés, en parties égales, par l'administration des postes 
des Pays-Bas et l'administration des postes de la Suisse. 

j4H, 4. Il est entendu toutefois que les frais de transit des correspon- 
dances , expédiées en dépêches closes des Pays-Bas pour la Suisse et de la 
Suisse pour les Pays-Bas, seront acquittés par celle des deux administrations^ 
qui aura obtenu des pays intermédiaires des conditions de prix plus avan- 
tageuses, et que celle des deux administrations, qui aura soldé la totalité de 
ces frais, sera remboursée de la moitié par l'autre administration, confor- 
mément aux stipulations de l'article S précédent. 

j^rL 5. La taxe à percevoir pour toute lettre ordinaire, adressée de l'un 
des deux Etats dans l'autre et expédiée dans les dépêches closes , que les 
administrations des postes des Pays-Bas et de la Suisse échangeront entre 
elles, sera de 15 cents dans les Pays-Bas et de 30 centimes en Suisse 
par port simple en cas d'affranchissement, et de 25 cents ou 50 centimes 
par port simple en cas de non -affranchissement. 

Chaque port simple sera compté de 15 en 15 grammes ou fraction de 
15 grammes. 

Le poids, déclaré par l'administration expéditrice sera toujours accepté, 
sauf le cas d'erreur manifeste. 

jirt. 6. Lorsque les timbres-poste, apposés sur une lettre, adressée de l'un 
des deux Etats dans l'autre, représenteront une somme inférieure à celle 
qui serait due pour son affranchissement jusqu'à destination , cette lettre sera 
considérée comme non-affranchie et taxée comme telle, sauf déduction du 
prix de ces timbres. 

AH. 7. Des lettres chargées pourront être expédiées des Pays-Bas pour 
la Suisse et delaSuissepour les Pays-Bas, et autant que possible à destina- 
tion des pays auxquels les administrations des postes des Pays-Bas et de la 
Suisse servent ou pourront servir d'intermédiaire. 

Toute lettre chargée, qui sera adressée des Pays-Bas dans la Suisse et de 
la Suisse dans les Pays-Bas , supportera au départ en sus de la taxe ordinaire, 
fixée pour l'affranchissement d'une lettre du même poids, un droit fixe de 20 
cents dans les Pays-Bas et de 40 centimes en Suisse. 

Quant à la taxe des lettres chargées à destination des pays auxquels les 
deux administrations servent ou pourront servir d'intermédiaire, elle sera 
le double des lettres ordinaires. 

j4rL 8. L'échange direct de lettres, contenant des valeurs déclarées , fera 
l'objet d'une entente ultérieure entre les deux administrations aussitôt que 
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les difficultés, qui s^opposent dans ce moment au dit échange, seront 
levées* 

En attendant les lettres sns-mentionnées continueront à être échangées à 
découvert par la voie d^ Allemagne, en vertu des arrangements existants ou 
à établir entre les Pays-Bas et la Suisse, d'une part, et les administrations 
des postes des Etats d'Allemagne y intéressées , d'autre part. , 

ÀH, 9. Tout paquet contenant des journaux et des imprimés de toute 
nature, qni bcra échangé entre les Pays-Bas et la Suisse, devra être affranchi 

i'oaqu'à destination, moyennant le paiement d'une taxe de 4 cents dans les 
?ays*Bas et de 8 centimes en Suisse par 40 grammes ou firaction de 40 
grammes. 

Sont compris sous la dénomination d'imprimés : les ouvrages périodiques, 
les livres brochés, les livres reliés, les épreuves d'imprimerie corrigées, les 
manuscrits s'y rapportant accompagnant les épreuves, les papiers de musique, 
les catalogues, les prospectus, les gravures, les lithographies, les autographies, 
les photographies, les avis, les circulaires, les prix-courants, les cartes de 
visite y les cartes géographiques et en général tout autre produit de la même 
nature n'ayant pas le caractère d'une correspondance actuelle et personnelle. 

Pour jouir de la modération de port, accordée par le prrsont article, les 
objets ci«dessus mentionna devront être complètement aiïraiichi^j et être mis 
sous bande ou enveloppe ouverte. Sauf l'exception admise en faveur des 
épreuves d'imprimerie et des manuscrits y annexés, ils ne jxmrront contenir 
aucune écriture, chiffre ou signe quelconque, autres que ceux autorisés par 
les lois et les règlements en vigueur dans chaque pays. 

Les journaux et les imprimés, qui ne rempliraient pas les conditions 
déterminées ci-dessus, seront frappés delà taxe des lettres non -affranchies, 
sauf déduction de la valeur des timbres-poste inutilement employés , con- 
formément aux stipulations de l'article 6 ci-dessus. 

Art. 10. Les échantillons de marchandises, qui seront expédiés des Pays- 
Bas pour la Suisse ou de la Suisse pour les Pays-Bas, pourront être affranchis 
jusqu'à destination, moyennant le paiement d'une taxe de 4 cents dans les 
Pays-Bas et de 8 centimes en Suisse par 40 grammes ou fraction de 40 
grammes. 

Les échantillons de marchandises devront être expédies sous bande ou 
dans des enveloppes mobiles, de manière à ce que la vérification en puisse 
avoir lieu facilement; ils ne pourront avoir aucune valeur intrinsèque ou 
marchande , ni porter aucune écriture à la main , si ce n'est le nom de l'ex- 
péditeur, l'adresse du destinataire, une marque de fabrique ou de marchand, 
des numéros d'ordre et des prix. Ils ne devront pas dépasser le poids de 
250 grammes, ni avoir sur aucune de leurs faces une dimension supérieure 
à 25 centimètres. 

Les échantillons, qui ne réuniraient pas les conditions déterminées ci- 
dessus, et ceux, dont le port n'aurait pas été acquitté d'avance, seront soumis 
au tarif des lettres non-affranchies , sauf déduction des timbres -poste, con- 
formément aux dispositions de l'article 6 précédent. 

n ne sera pas donné cours aux échantillons, dont le transport pourrait 
oSHr des inconvénients ou des dangers. 

Art. 11. Les journaux et les imprima sous bande, ainsi que les échan- 
tillons de marchandises, pourront être expédiés sous chargement des Pays- 
Bas pour la Suisse et de la Suisse pour les Pays-Bas. 

Tout paquet de ces objets, que l'on voudra assujettir à la formalité du 
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chargement, supportera au départ, en sus des taxes qui leur sont appli- 
cables en vertu des articles 9 et 10 de la présente convention, un droit 
fixe de 20 cents ou 40 centimes. 

Art. 12. L'envoyeur d'une lettre ou d'un paquet d'imprimés et d'échan- 
tillons chargé, expédié soit des Pajs-Bas pour la Suisse, soit de la Suisse 
pour les Pays-Bas, pourra demander au moment du dépôt de la lettre ou 
du paquet, qu'il lui soit donné avis de sa réception par le destinataire. 

Dans ce cas il paiera d'avance, pour le port de l'avis, une taxe uniforme 
de 10 cents ou 20 centimes. 

Art. IS. Dans le cas où quelque objet chargé viendrait à être perdu, 
celle des deux administrations, sur le territoire de laquelle la perte aura 
eu lieu, paiera à l'envoyeur, à titre de dédommagement, une indemnité 
de 25 florins dans les Pays-Bas ou de 50 francs en Suisse, dans le délai 
de deux mois, à dater du jour de la réclamation. 

Il est cependant entendu que les réclamations ne seront admises que 
dans les six mois qui suivront la date du dépôt des chargements: passé 
ce terme les deux administrations ne seront tenues. Tune envers l'autre, 
à aucune indemnité. 

Art. 14 Le produit des taxes à percevoir en vertu des artt. 5, 6, 7, 
9, 10 et 11 précédents sur les lettres, les journaux, les imprimés et les 
échantillons de marchandises, sera partagé par moitié entre les admi- 
nistrations des postes des Pays-Bas et de Suisse. 

Toutefois il ne sera pas tenu compte des droits fixes de 20 cents et 
de 40 centimes à percevoir pour les objets chargés, ni des ports de 10 
cents et de 20 centimes pour les avis de réception des dits cnargements. 
Ces droits et taxes resteront acquis en totalité à l'administration qui en 
aura fait la perception. 

Art. 15. Les administrations des postes des Pays*Bas et de la Suisse 
fixeront d'un commun accord , conformément aux conventions en vigueur 
ou qui interviendront par la suite, les conditions auxquelles pourront être 
échangées à découvert entre ces administrations les correspondances origi- 
naires ou à destination des pays étrangers ou des colonies, qui empruntent» 
soit l'intermédiaire des Pays-Bas pour correspondre avec la Suisse, soit 
l'intermédiaire de la Suisse pour correspondre avec les Pays-Bas. 

11 est dans tous les cas entendu que les correspondances, qui seront ainsi 
échangées à découvert, ne supporteront que la taxe Neerlando-Suisse , aug- 
mentée du port d{i aux ofiBces étrangers ou coloniaux. 

Art. 16. Le Gouvernement Suisse( prend l'engagement d'accorder au 
Gouvernement Néerlandais le transit, en dépêches closes, sur le territoire 
Suisse des correspondances originaires des Pays-Bas ou passant par les Pays- 
Bas à destination des Etats, auxquels la Suisse sert ou pourrait servir d'in- 
termédiaire, et réciproquement de ces Etats pour les Pays-Bas et les Etats, 
auxquels les Pays-Bas servent ou pourraient servir d'intermédiaire. 

De son côté le Gouvernement Néerlandais prend l'engagement d'accorder 
au Gouvernement Suisse le transit, en dépêches closes, sur le territoire 
Néerlandais des correspondances originaires de la Suisse ou passant par la 
Suise à destination des Etats, auxquels les Pays-Bas servent ou pourraient 
servir d'intermédiaire, et réciproquement de ces Etats pour la Suisse et les 
Etats , auxquels la Suisse sert ou pourrait servir d'intermédiaire. 

Art. 17. L'administration, pour le compte de laquelle seront transportées 
les dépêches closes désignées dans l'article 16 précédent» paiera à Tadmi- 
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nistration, qui effectaera ce transport, la somme de quinze centimes par 
trente grammes de lettres, poids net, et de soixante-quinze centimes par 
kilogramme d^mprimés on d^écbantillons de marchandises , aussi poids net. 

11 est convenu que les prix de transit, fixés par le présent article, pourront 
être modifia de commun accord entre les deux administrations. 

AH, 18. Il est entendu que le poids des correspondances de toute nature 
tombées en rebut, ainsi que celui des feuilles d*avis, des autres pièces de 
comptabilité et des lettres officielles, relatives au service de poste et trans- 
portées en dépêches closes par Tune des deux administrations pour le compte 
de Tautre, ne sera pas compris dans la pesée des lettres , des échantillons et 
des imprima. 

Ari. 19. Il est formellement convenu que les correspondances, faisant 
Tobjet de la présente convention, ne pourront être frappées dans le pays de 
destination d^une taxe postale quelconque en sus des taxes et des droits, 
spécifiés dans les articles précédents. 

U est bien entendu que dès que la loi Néerlandaise donnera au Gouverne- 
ment le pouvoir d*exempter entièrement ou partiellement de Tapplication du 
droit de timbre les journaux étrangers, cette exemption sera appliquée de 
plein droit aux journaux Suisses. 

Art, 20. Les correspondances de toute natare mal adressées ou mal 
dirigées seront, sans aucun délai, réciproquement renvoyées par l'inter- 
médiaire des bureaux d'échange respectifs , pour les prix , auxquels Toffice 
expéditeur aura livré ces objets en compte à Tantre office. 

Les objets de même nature, adressés à des personnes ayant changé de 
résidence, seront respectivement livrés ou rendus, chargés du port qui aurait 
dû être payé par les destinataires. 

Toutefois ces correspondances ne pourront, en raison de la réexpédition 
dont il s'agit, être soumises à une taxe supplémentaire en faveur de l'office 
qui aura d^à perçu ou appliqué une taxe à son profit. 

Il est bien entendu que cette dernière disposition ne s'applique pas aux 
débours pour frais de transit, résultant de la réexpédition des dites lettres. 

AH, 21. Les correspondances de toute nature échangées à découvert entre 
les deux administrations des postes des Pays-Bas et de Suisse, qui seront 
tombées en rebut, pour quelque cause qae ce soit, devront être renvoyées , de 
part et d'autre, à la fin de chaque mois. 

Celles de ces correspondances, qui auront été livrées en compte , seront 
rendues pour le prix pour lequel elles auront été originairement comptées 
par l'ofiice envoyeur. 

Celles, qui auront été livrées affranchies jusqu'à destination ou jusqu'à 
la frontière de l'office correspondant, seront renvoyées sans taxe, ni 
décompte. 

Quant aux correspondances non-aflîranchies tombées en rebut , qui auront 
été transportées en dépêches closes par Tune des deux administrations pour 
le compte de l'autre, elles seront admises en déduction pour les poids et 
prix, pour lesquels elles auront été comprises dans les comptes des admi- 
nistrations respectives^ sur de simples déclarations, mises à l'appui des 
décomptes. 

ArL 22. Il y aura entre les deux pays un échange de mandats de poste. 
Le maximum de chaque mandat est fixé à cent florins lorsqu'il est payable 
dans les Pays-Bas, et de deux cent onze francs soixante-quatre centimes 
lorsqu'il est payable en Suisse. 
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Il sera perça sur chaque mandat une taxe de 10 cents par cinq florins 
on fraction de cinq florins dans les Pays-Bas et de 20 centimes par dix 
francs ou fraction de dix francs en Suisse» laquelle taxe devra toujours 
être payée par l'envoyeur. 

Le produit de la taxe fixée ci-dessus sera partagé par moitié entre les 
deux administrations. 

Les comptes des mandats seront dressés aux époques à fixer de commun 
accord entre les deux administrations. Oes comptes, après avoir été 
débattus et arrêtés contradictoirement, seront soldés par l'administration 
qui sera reconnue redevable envers Tautre. Si toutefois avant Tépoque, 
fixée pour la liquidation du compte. Tune des deux administrations se 
trouvait à découvert d'une somme dépassant 2500 florins ou 5000 francs, 
l'administration débitrice versera immédiatement le montant approximatif 
au crédit de l'autre administration. 

Les deux administrations régleront d'un commun accord les mesures 
d'ordre et de détail, nécessaires pour l'introduction du service des man- 
dats de poste entre les deux pays, et elles fixeront de même l'époque de 
la mise en vigueur des dispositions concernant le dit service. 

Il est bien entendu que cette dernière époque pourra être postérieure 
à celle à fixer pour la mise à exécution des autres dispositions de la 
présente convention. 

Art, 2â. En considération de la difiiérence des systèmes monétaires en 
vigueur dans les deux pays, et pour éviter des fractions, tant dans Tap- 
plication que dans la bonification des taxes, il a été convenu que pour 
toutes les opérations de comptabilité entre les deux offices, relatives à la 
transmission des correspondances, qui résulteront de l'exécution de la pré- 
sente convention, le florin des Pays-Bas sera censé être ^al à deux francs, 
monnaie Suisse, et que réciproquement le franc sera assimilé à un demi 
florin ou cinquante cents des Pays-Bas, tandis que les subdivisions du 
florin et du franc seront évaluées dans la même proportion. 

En ce qui concerne les mandats de poste, il est convenu que pour 
toutes les opérations de comptabilité le florin sera l'équivalent de deux 
francs onze centimes et soixante-quatre centièmes de centime, et le franc 
l'équivalent de quarante-sept cents et vingt-cinq centièmes de cent. 

ArU 24. L^administration des postes Néerlandaises et l'administration 
des postes Suisses désigneront d'un commun accord les bureaux , par les- 
quels devra avoir lieu l'échange des correspondances respectives; elles 
régleront paiement la direction à donner à ces correspondances et tout 
ce qui a trait à la liquidation de la comptabilité réciproque « ainsi que 
toutes autres mesures de détail et d'ordre, nécessaires pour assurer l'exé- 
cution des stipulations de la présente convention. 

Il est entendu que les mesures de détail et d'ordre, mentionnées ci- 
dessus, pourront être modifiées tontes les fois que, d'un commun accord, 
ces deux administrations en reconnaîtront la nécessité. 

Art. 25. Les administrations des postes des Pays-Bas et de Suisse 
dresseront chaque mois les comptes, résultant de la transmission des 
correspondances et des dépêches closes , qu'elles se livreront réciproque- 
ment en vertu des dispositions de la présente convention. 

Ces comptes, après avoir été débattus et arrêtés contradictoirement, 
formeront la base d'un compte général trimestriel, qui sera soldé par celle 
des deux administrations, reconnue redevable envers Tautre^ 
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JH. M. La présente oonTontion aura force et valear à partir dn joar, 
dont les deux administrations conviendront, et elle restera en vigoenr 
JQsqa^ ce que l'une des parties contractantes ait annoncé à rautre^mais 
donze mois à Tavance, son intention d*en faire cesser les effets. 

Pendant ces ' donze derniers mois la convention continuera d'avoir son 
exécution pleine et entière , sans préjudice de la liquidation et du solde 
des comptes entre les administrations des postes des deux pays, après 
Texpiiation du dit terme. 

Fait à Berlin en double original , le quinze Avril mil huit cent 
soixante-huit 

L. 8. J. P. HOFSTEDI. 

L. s. Dr. JoAOHiM Hier. 

(Ck TraUé à été ratifié par S. M. k Rai dêê Pa^Boi U S9 Ami et par U Pré- 
ndmU de la Con/édératian Suiue U 8 Aùût 1868.) 



Pî*. 504. Béelaration , portant application de la Convention Con- iwa 



eulaire du 16 Juin 1S56 aux /onctionnaireê eonêulairee 
de la , Confédération de F Allemagne du Nord, signée 
par le plénipotentiaire des Pays-Bas et celui de la 
Prusse au nom de la dite Confédération, le 9 Juil- 
Ut 1868. 

(Joarnal OiBciel, ISSS, ii«. 111.) 

Sa Majesté le Roi de Prusse, ayant manifesté , au nom de la Confédé- 
ration de FAllemagne du Nord , le dâir de rendre applicable aux fonc- 
tionnaires consulaires de la dite Confédération les dispositions de la 
convention consulaire , conclue le 10 Juin 1856 entre les Pays-Bas et la 
Prusse, et Sa Majesté le Boi des Pays-Bas désirant acquiescer à cette 
demande; 

les soussignés, à ce dûment autorisés, sont convenus qu*à dater du 
jour de la signature de la présente déclaration, les stipulations de la 
convention susdite seront applicables aux consuls-généraux, consuls, vice- 
consuls et agents consulaires de la Confédération de FAllemagne du Nord, 
et qu'il sera substitué les mots #de la Confédération de FAllemagne du 
Nord"" et ^Confédération de FAllemagne du Nord"' au mot ^Prussien'" et 
rPrusse"^ partout ou ces dernières expressions se trouvent dans la con- 
vention susdite. 

Fait à la Haye, ce 9 Juillet 1868. 

KOXST VAN LlXBUBG. 
PXRPONOHSK. 



9 Juillet. 
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1S68. IH». 605. Convention onire les Paye-Boe, la Confédération de 

VMlemagne dm Nord^ V Autriche et la Hongrie, le Grand- 
Duché de Bade, la Bavière , la Belgique , le Danetnare^ 
t Espagne, la France, la Grande-Bretagne , la Grèce ^ 
F Italie, le Grand- Duché de Zuxembourg, la Perse, le 
Portugal, les Principautés- Unies du Danube, la Russie, 
la Serbie, la Suède ^ la Confédération Suisse, la Turquie 
et le /Wurtemberg; conclue à Vienne le il Juillet 1868. 
à Veffet dapporter des modifications à la Convention 
Télégraphique Internationale du 17 Mai 1865. 

(ArebifM da Ministère cto VïntéàÊwr,) 

Les Gouvernements des Etats signataires de la Convention télégraphique 
internationale conclue à Paris le 17 Mai 1865, on qui ont successivement 
adhéré à cette Convention, ayant résolu d'y introduire les améliorations 
suggérées par Texpérience, et ayant, à cet effet, désigné des délégués 
chargés de procéder, conformément aux dispositions de Fart. 56, à la 
révision de la dite Convention télégraphique; 

Les délégués soussignés se sont réunis en Conférence à Vienne, et ont 
arrêté, d'un commum accord, sous réserve de Tapprobation de leurs Gk>a- 
vernements respectifs, les modifications suivantes, applicables à partir du 
1er Janvier 1869 (1). 

TITEB L 
Du réseau international. 

Art, 1. Les Hautes Parties contractantes s^engagent à affecter au service 
télégraphique international des fils spéciaux, en nombre suflBsant pour 
assurer une rapide transmission dès dépêches. 

Ces fils seront établis dans les meilleures conditions que la pratique du 
service aura fait connaître. ' 

Les villes entre lesquelles rechange des correspondances est continu ou 
très-actif seront, successivement et autant que possible , reliées par des fils 
directs, d'un diamètre d'an moins cinq millimètres, et dont le 
service demeurera dégagé du travail des bureaux intermédiaires. 

Art, %. Entre les villes importantes des Etats contractants, le service 
est, autant que possible, permanent, le jour et la nuit, sans aucune 
interruption. 

Les bureaux ordinaires, à service de jour complet, sont ouverts au 
public: 

Du 1er avril au «50 septembre, de 7 heures du matin à 9 heures du soir; 

Du 1er octobre au 31 mars, de 8 heures du matin à 9 heures du soir. 

Les heures d'ouverture des bureaux à service limité sont fixées par les 
administrations respectives des Etats contractants. 



(I) Ces modifloatioDt lont indiqués dans le texte en lettres espace. 
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L'heure de tous les bureaux d*Qn même Etat est celle da temps moyen 
de la capitale de cet Etat. 

Are. 8. Les appareils Morse et Hughes restent concurrem- 
ment adoptes pour le service des fils internationaux, jusqu'à 
une nouvelle entente sur Tintroduction d'autres appareils. 

TITRE IL 
J)â la eorreêpondanee. 

6X0TI0N I. 

CondUioHs çékérales. 

Ari. 4. Les Hautes Parties contractantes reconnaissent à toutes personnes 
le droit de correspondre au moyen des tël^aphes internationaux. 

Ari. 5. Elles s'engagent à prendre toutes les dispositions nécessaires 
pour assurer le secret des correspondances et leur bonne expédition. 

Ari, 6. TiCs Hautes Parties contractantes déclarent toutefois n'accepter, à 
raison du service de la télégraphie internationale, aucune responsabilité. 

SIOTION IL 

Du défSi. 

Ari. 7. Les dépêches télégraphiques sont classées en trois cat^ries: 

lo. Dépêches d'Etat: celles qui émanent du Chef de l'Etat, des Ministres, 
des Commandants en chef des forces de terre ou de mer, et des Agents 
diplomatiques ou consulaires des Gouvernements contractants, ainsi que 
les réponses à ces mêmes dépêches. 

Les dépêches des Agents consulaires qui exercent le commerce ne sont 
considérées comme dépêches d'Etat que lorsqu'elles sont adressées à 
un personnage officiel et qu'elles traitent d'affaires de service. 

2*. Dépêches de service: celles qui émanent des administrations télégra- 
phiques des Etats contractants, et qui sont relatives, soit au service de la 
télégraphie internationale, soit à des objets d'intérêt public déterminés de 
concert par les dites administrations. 

3*'. Dépêches privées. 

Ari. 8. Les dépêches d'Etat ne sont admises comme telles, que revêtues 
du sceau ou du cachet de l'autorité qui les expédie. 

L'expéditeur d'une dépêche privée peut toujours être tenu d'établir la 
sincérité de la signature dont la dépêche est revêtue. 

Il a, de son côté, la faculté de comprendre dans sa dépê- 
che la légalisation de sa signature. 

y4ri. 9. Toute dépêche peut être rédigée en Tune quelconque des 
langues usitées sur les territoires des Etats contractants, et en langue 
latine. 

Chaque Etat reste libre de désigner, parmi les langues usitées sur ses 
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territoires, celles qu'il considère comme propres à la correspondanee 
tél^praphique internationale. 

Les dépêches d'£tat et de service peuvent être composées en chiffres 
on en lettres secrètes» soit en totalité, soit en partie. 

Les dépêches privées peuvent aussi être composées en chiffres ou en 
lettres secrètes, lorsqu'elles sont échangées entre deux Etats contractants 
qni admettent ce mode de correspondance, et dans les conditions déter- 
minées par le règlement de service dont il est fait mention à Tartiole 
59 ci-après. 

La réserve mentionnée dans le paragraphe ci-dessus ne s'applique pas 
aux dépêches de transit. 

Les dépêches sémaphoriques doivent être rédigées soit 
dans la langue du Pays où est situé le sémaphore chargé de 
les signaler, soit en signaux du Code commercial universel. 

Les dépêches qui ne sont pas admises comme dépêches 
ordinaires, aux termes du 1er paragraphe du présent arti- 
cle, sont considérées comme dépêches secrètes. 

Ari. 10. La minute de la dépêche doit être écrite lisiblement, en 
caractères qui aient leur équivalent dans le tableau r^lementaire des 
signaux télégraphiques et qui soient en usage dans le pays oil la dépêche 
est présentée. 

Le texte doit être précédé de l'adresse et suivi de la signature. 

L'adresse doit porter toutes les indications nécessaires pour assurer la 
remise de la dépêche à destination. 

Tout interligne, renvoi, rature ou surcharge doit être approuvé du 
signataire de la dépêche ou de son représentant 

8ICTI0K IIL 

Be la tfa%9m%êium. 

Art. 11. La transmission des dépêches a lieu dans l'ordre suivant: 

1*. dépêches d'Etat; 

2®. dépêches de service; 

8®. déuêches privées. 

Une dépêche commencée ne peut être interrompue pour faire place à 
une communication d'un rang supérieur qu'en cas d'urgence absolue. 

Les dépêches de même rang sont transmises par le bureau de départ 
dans Tordre de leur dépôt, et par les bureaux intermédiaires dans l'ordre 
de leur réception. 

Entre deux bureaux en relation directe , les dépêches de même rang 
sont transmises dans l'ordre alternatif. 

Dans les bureaux intermédiaires, les dépêches de départ 
et les dépêches de passage qui doivent emprunter les mê- 
mes fils, sont confondues et transmises indistinctement, 
en suivant l'heure du dépôt ou de la réception. 

11 peut être toutefois dérogé à cette règle et à celle du para- 
graphe 1er, dans l'intérêt de la célérité des transmissions, sur les 
lignes dont le travail est continu ou qui sont desservies par des appa- 
ru spéciaux. 
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Jri. 12. TiOs boreaui dont le service n'est point permanent ne peuvent 
prendre cldture avant d avoir transmis toutes leurs dépêches internatio- 
nales à un bureau permanent. 

Ces dépêches sont immédiatement échangées y à leur tour de réception, 
mitre les bureaux permanents des différents Etats. 

jirL 13. Chaque Gouvernement reste juge, vis-à-vis de l'expéditeur, 
de la direction qu'il convient de donner aux dépêches, tant dans le ser- 
vice ordinaire quau cas d'interruption ou d'encombrement des voies 
habituellement suivies. 

Toutefois, si l'expéditeur a prescrit la voie à suivre, 
les bureaux intéressés sont tenus de se conformer à ses 
indications, à moins que les exigences du service ne s'y 
opposent, auquel cas il ne peut élever aucune réclamation. 

ArL 14. Lorsqu'il se produit , au cours de la transmission d'une dépê- 
che, une l'interruption dans les communications tél^raphiques, le bureau, 
à partir duquel l'interruption s'est produite, expédie immédiatement la 
dépêche par la poste (lettre chargée d'office) ou par un moyen de 
transport plus rapide, s'il en dispose. Il l'adresse, suivant les circonstan- 
ces, soit au premier bureau tél^raphique en mesure de la réexpédier par 
le télégraphe, soit au bureau de destination, soit au destinataire même. 
Dàs que la communication est rétablie, la dépêche est de nouveau trans- 
mise par la voie télégraphique, à moins qu'il n'en ait été précédemment 
accusé réception, ou que, par suite d'encombrement excep- 
tionnel, cette réexpédition ne doive être manifestement 
nuisible à l'ensemble du service. 

jiri. 15. Les dépêches qui dans les trente jours du dépôt 
n'ont pu être signalées par les postes sémaphoriques aux 
bâtiments destinataires, sont mises an rebut, à moins que 
Texpéditeur n'ait acquitté la taxe de recommandation. 

jiri. 16. Tout expéditeur peut, en justifiant de sa qualité, arrêter, 
s'il en est encore temps, la transmission de la dépêche qu'il a déposée. 

sionoN IV. 
De la remUe à destination. 

Art. 17. Les dépêches tél^raphiques peuvent être adressées soit à 
domicile, soit poste restante, soit bureau tél^raphique restant. 

Elles sont remises ou expédiées à destination dans l'ordre de leur 
réception. 

Les dépêches adressées à domicile ou poste restante dans la localité 
que le bureau télégraphique dessert, sont immédiatement portées à leur 
adresse. 

Les dépêches adressées à domicile ou poste restante hors de la localité 
desservie sont, suivant la demande de l'expéditeur, envoyées immédiate- 
ment à leur destination par la poste, ou par un moyen plus rapide si 
l'administration du bureau destinataire en dispose, 

j4rt. 18. Chacun des Etats contractants se réserve d'organiser, autant 
que possible, pour les localités nondesservies par le tél^raphe, un service 
de transport plus rapide que la poste; et chaque Etat s'engage envers 
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les autres à mettre toat expéditeur en mesure de profiter, pour éi cor- 
respoodance, des dispositions prises et notifiées, à cet égàtà^ par Ton 
quelconque des autres Ëtats. 

Art. 19. Lorsqu'une dépêche est portée à domicile et que le desti- 
nataire est absent, elle peut être remise aux membres adultes de sa famille, 
à ses employés, locataires ou hôtes, à moins que le destinataire n*ait 
désigné, par écrit, un délégué spécial, ou que Texpéditeur n'ait demandé 
que la remise n'eût lieu qu'entre les mains du destinataire seul. 

Lorsque la dépêche est adressée bureau restant, elle n'est délivrée 
qu'au destinataire ou à son délégué. 

Si la dépêche ne peut être remise à destination, avis est laissé au 
domicile du destinataire, et la dépêche est rapportée au bureau, pour lui 
être délivrée sur sa réclamation. 

Si la dépêche n'a pas été réclamée au bout de six semaines, elle est 
anéantie. 

lia même r^le s'applique aux dépêches adressées bureau restant. 

SECTION V. 
Du eonirôle. 

Art, 20. Les Hautes Parties contractantes se réservent la faculté d'ar* 
rêter la transmission de toute dépêche privée qui paraîtrait dangereuse pour 
la sécurité de l'Ktat, ou qui serait contraire aux lois du pays, à l'ordre 
public ou aux bonnes mœurs, à charge d'en avertir immédiatement 
l'administration de laquelle dépend le bureau d'origine. 

Ce contrôle est exercé par les bureaux télégraphiques extrêmes ou in- 
termédiaires, sauf recours à l'administration centrale, qui prononce 
sans appel. 

Art. 21. Chaque Gouvernement se réserve aussi la fttculté de suspendre 
le service de la télégraphie internationale pour un temps indéterminé, 
s'il le juge nécessaire, soit d'une manière générale, soit seulement sur 
certaines lignes et pour certaines natures de correspondances, à charge 
par lui d'en aviser immédiatement chacun des autres Gouvernements 
contractants. 

sionoN VI. 
Deê archivée. 

Art. 22. Les originaux et les copies des dépêches, les bandes de sig- 
naux ou pièces analogues sont conservés au moins pendant une année, à 
compter de leur date, avec toutes les précautions nécessaires au point de 
vue du secret. 

Passé ce délai, on peut les anéantir. 

j4rt. 28. Les orininaux et lea copies des dépêches ne peuvent être 
communiqués qu'à l'expéditeur ou au destinataire, après constatation de 
son identité. 

L'expéditeur et le destinataire ont le droit de se fiûre délivrer des 
copies certifiées conformes de la dépêche qu'ils ont transmise on reçue. 
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8SCTI0N Vil, 

De eeriaineê dépêchée epédaUe, 

Ari. 24. Tout expéditear peut affranchir la réponse qu'il demande à 
son correspondant. 

Lebnreaa d'arrivée paie an destinataire le montant de la 
taxe perçue au départ pour la réponse, soit en monnaie, 
soit en timbres-télégraphe, soit an moyen d'un bon de caisse, 
en lui laissant le soin d'expédier la réponse dans' un délai, à 
une adresse et par une voie quelconques. 

Cette réponse est considérée et traitée comme toute au- 
tre dépêche. 

Si la dépêche primitive ne peut être remise, ou si le desti- 
nataire refuse formellement la somme affectée à la réponse^ 
le bureau d'arrivée en informe l'expéditeur par un avis qui 
tient lieu de la réponsa Cet avis contient Tindication des 
circonstances qui se aont opposées à la remise, et les ren- 
seignements nécessaires pour que l'expéditeur fasse sui- 
vre sa dépêche, s'il y a lieu. 

L'affranchissement ne peut dépasser le triple de la taxe 
de la dépêche primitive. 

ArL 25. L'exp^iteur de toute dépêche a la faculté de la recommander. 
Lorsqu'une dépêche est recommandée, les divers bureaux 
qui concourent à sa transmission, en donnent lecolla- 
tionnement intégral, et le bureau d'arrivée transmet par 
voie télégraphique à l'expéditeur, immédiatement après la 
remise de la dépêche» un avis de service indiquant l'heure 
précise de cette remise. 

Si la remise n'a pu être effectuée, cet avis est remplacé par l'indi- 
cation des circonstances qui se sont opposées à la remise et par les 
renseignements nécessaires pour que l'expéditeur puisse faire parvenir 
ta dépêche au destinataire, s'il y a lieu. 

L'expéditeur de la dépêche recommandée peut se faire adresser l' a v i s 
de service sur un point quelconque du territoire des Etats contrac- 
tants, en fournissant les indications nécessaires. 

Ari. 26. L'expéditeur de toute dépêche peut demander 
que l'indication de l'heure à laquelle sa dépêche sera re- 
mise à son correspondant, lui soit transmise par la voie 
télégraphique. 

Si la dépêche ne peut être remise, cet accusé de récep- 
tion est remplacé par un avis contenant les renseigne- 
ments indiqués dans le paragraphe S de l'article pré- 
cédent 

L'expéditeur a la faculté de se faire adresser l'accusé 
de réception sur un point quelconque du territoire des 
Etats contractants, en fournissant les indications néces- 
saires. 

ArU 27. La recommandation est obligatoire pour les dépêches com- 
posées en chiffires ou en lettres secrètes, ou considérées comme 
dépêches secrètes. 
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jérL 28. tiorsqn^une dépêche porte la tcentîon /rfairè enivre^, saiid 
antre indication, le bureau de destination, après Tavoir présentée à 
l'adresse indiquée, la réexpédie immédiatement, s^il y a lien, à la nou- 
velle adresse qui lui est désignée au domicile du destinataire; il n'est 
toutefois tenu de faire cette réexpédition que dans les limites de TEtat 
auquel il appartient, et il traite alors la dépêche comme une dépêche 
intérieure. 

Si aucune indication ne lui est fournie, il garde la dépêche en dép6t 
Si la dépêche est réexpédiée, et que le second bureau ne trouve pas le 
destinataire à l'adresse nouvelle, la dépêche est conservée par ce bureau. 

Si la mention irfaire suivre'^ est accompagnée d'adresses successives, 
la dépêche est successivement transmise à chacune des destinations in- 
diquées, jusqu'à la dernière s'il y a lien, et le dernier bureau se con- 
forme aux dispositions du paragraphe précédent. 

Toute personne peut demander, en fournissant les justifications néces- 
saires, que les dépêches qui arriveraient à un bureau tél^raphique pour 
lui être remises dans le rayon de distribution de ce bureau, lui soient 
réexpédiées à l'adresse qu'elle aura indiquée, ou dans les conditions des 
paragraphes précédents. 

j4rL 29. Les dépêches télégraphiques peuvent être adressées: 

Soit à plusieurs destinataires dans des localités différentes; 

Soit à plusieurs destinataires dans une même localité; 

Soit à un même destinataire, dans des localités différentes, ou à plu- 
sieurs domiciles dans la même localité. 

Dans les deux premiers cas, chaque exemplaire de la dépêche ne doit 
porter que ladresse qui lui est propre, à moins que l'expéditeur n'ait 
demandé le contraire. 

j4H. 30. Dans l'application des articles précédents, on combinera les 
facilités données au public pour les réponses payées, les dépêches recom- 
mandées, les dépêches à faire suivre, les dépêches multiples et les ac- 
cusés de réception. 

jérL SI. Les Hautes Parties contractantes s'engagent à prendre le^ 
mesures que comportera la remise à destination des dépêches expédiées 
de la mer, par Tintermédiaire des sémaphores établis ou à établir sur le 
littoral de l'un quelconque des Etats qui auront pris part à la présente 
Convention, 

TITRE m. 
Dâê taxée, 

SECTION L 

Principes généraux. 

Art. 82. Les Hautes Parties contractantes déclarent adopter, pour la 
formation des tarifs internationaux, les bases ci-après: 

La taxe applicable à toutes les correspondances échangées, par la même 
voie, entre les bureaux di; deux quelconques des Etats contractants sera 
uniforme. Un même Etat pourra toutefois, en Europe, être subdivisé, 
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pour Tapplication de la taxe uniforme, en deux grandes divisions terri- 
toriales au plus. 

Le minimum de la taxe s'applique à la dépêche dont la longueur ne 
dépasse pas vingt mots. La taxe applicable à la dépêche de vingt mots 
s'accroît de moitié par chaque série indivisible de dix mots au-dessus 
de vingt. 

Toutefois les offices télégraphiques extra-européens 
sont autorisés à admettre sur leurs lignes la dépêche de 
dix mots avec taxe réduite, cette dépêche étant d'ail- 
leurs taxée pour le parcours européen comme une dépêche 
de vingt mots. 

^rt. 38. Le franc est l'unité monétaire qui sert à la composition des 
tarifs internationaux. 

Le tarif des correspondances échangées entre deux points quelconques 
des Etats contractants doit être comi)osé de telle sorte que la taxe de la 
dépêche de vingt mots soit toujours un multiple du demi-franc. 

Il sera perçu pour un franc: 

Dans l'Allemagne du Nord, 8 silbergros; 

En Autriche et en Hongrie, 40 kreuzer (valeur autrichienne); 

Dans le grand-duché de Hade, en Bavière et en Wurtemberg, 28 
kreuzer; 

En Danemark, ^5 shillings; 

En Espagne, 0,40 écu; 

En Grèce, 1,11 drachme; 

Dans l'Inde britannique, 76 pa'û; 

En Italie, 1 lira; 

Eu Norvège, 22 skillings; 

Dans les Pajs-Bas, 50 cents; 

En Perse, 1 sahibkran; 

En Portugal, 200 reis; 

Dans les Principautés-Unies, 1 piastre nouvelle; 

En Eussie, 25 copeks; 

En Serbie, 5 piastres; 

En Suède, 72 oeres; 

En Turquie, 4 piastres 32 paras medjidiés. 

Le paiement pourra être exigé en valeur métallique. 

Art. 34. Le taux de la taxe est établi d'Etat à Etat, de concert 
entre les Gouvernements extrêmes et les Gouvernements intermédiaires. 

Le tarif applicable aux correspondances échangées entre les Etats con- 
tractants est fixé conformément aux tableaux annexés à la présente Con- 
vention. Les taxes inscrites dans ces tableaux pourront, toujours et à 
toute époque, être réduites d'un commun accord entre tel ou tel des 
Gouvernements intéressés; toutefois ces réductions devront 
aToir pour but et pour effet, non point de créer une con-" 
currence de taxes entre les voies existantes, mais bien 
d'ouvrir au public, à taxes égales, autant de voies que 
possible. 

Toute modification d'ensemble ou de détail ne sera exécutoire qu'un 
mois au moins après sa notification. 
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SECTION IL 

De Vapplieation des taxes. 

ArL o5. Tout Ce que l'expéditeur écrit sur la minute de sa 
pour être transmis, entre dans le calcul de la taxe, sauf ce qui est dit 
au paragraphe 7 de Tarticle suivant. 

jirt. 36. Le maximum de longueur d'un mot est fixé à sept syllabes; 
l'excédant est compté pour un mot. 

Les expressions réunies par un trait d'union sont comptées pour le nom- 
bre de mots qui servent à les former. 

Les mots séparés par une apostrophe sont comptés comme autant de 
mots isolés. 

Les noms propres de villes et de personnes, les noms de lieux, places, 
boulevards, etc., les titres, prénoms, particules et qualifications, sont 
comptés pour le nombre de mots employés à les exprimer. 

Les nombres écrits en chiffres sont comptés pour autant de mots qu'ils 
contiennent de fois cinq chiffres, plus un mot pour l'excédant. La même 
règle est applicable au calcul des groupes de lettres qui 
n'ont pas une signification secrète. 

Tout caractère isolé, lettre ou chiffre, est compté pour un mot; il en 
est de même du souligné. 

Les signes de ponctuation, traits d'union, apostrophes, guillemets, pa- 
renthèses, alinéas ne sont pas comptés. 

Sont toutefois comptés pour un chiffre: les points, les virgules et les 
barres de division qui entrent dans la formation des nombres. 

Les lettres ajoutées aux chiffres pour désigner les nom- 
bres ordinaux sont comptées chacune pour un chiffra 

Art, 37. Le compte des mots s'établit de la manière suivante pour les 
dépêches en chiffres ou en lettres secrètes, ou considérées comme dépêches 
secrètes : 

Tous les caractères, chiffres, lettres ou signes, employés dans le texte 
chiffré sont additionnés. Le total divisé par cinq donne pour quotient le 
nombre de mots qu'ils représentent; l'excédant est compté pour un mot. 

Les signes qui séparent les groupes sont comptés, à 
moins que l'expéditeur n'ait expressément indiqué qu'ils 
ne doivent pas être transmis. 

On ajoute, pour obtenir le nombre total des mots de la dépêche, 
les mots en langage ordinaire de l'adresse, de la signature, et du 
texte s'il y a lieu. Le compte en est fait d'après les règles de l'article 
précédent. 

Art. 38. Le nom du bureau de départ, la date, l'heure et la minute 
du dépôt sont transmis d'office au destinataire. 

Art, 39. Toute dépêche rectificative, complétive, et généralement toute 
communication échangée avec un bureau tél^raphique à l'occasion d'une 
flépêche transmise ou en cours de transmission, est taxée conformément 
aux règles de la présente Convention, à moins que cette communication 
n'ait été rendue nécessaire par une erreur de service. 

Art, 40. La taxe est calculée d'après la voie la moins coûteuse entre 
le point de départ de la dépêche et sou point de destination^ à moin 
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d^interlrnption ou de détour considérable par cette voie, 
on si Texpéditeur a indiqué une autre voie conformément 
à l'art. 13. 

^indication de la voie est transmise dans le préambule 
et n'est point taxée lorsqu'elle est déterminée par des mo- 
tifs de service. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à éviter , autant qu'il sera 
possible, les variations de taxe qui pourraient résulter des interruptions 
de service des conducteurs sous-marins. 

SECTION III. 

T)e8 taxée spéciales. 

Art. 41. La taxe de recommandation est ^ale à celle de la dépêche. 

Art. 42. La taxe de l'accusé de réception est égale à 
celle d'une dépêche simple. 

jérL 43. La taxe des réponses payées et des accusés de récep- 
tion j\ diriger sur un point autre que le lieu d'origine de la dépêche 
primitive, est calculée d'après le tarif qui est applicable entre le point 
d'expédition de la réponse ou de l'accusé de réception et son point 
de destination. 

Art. 44. Les dépêches adressées à plusieurs destinataires , ou à un 
même destinataire, dans des localités appartenant à des Etats 
différents, sont taxées comme autant de dépêches séparées. 

Les dépêches adressées à plusieurs destinataires ou à 
un même destinataire dans les localités d'un même Etat, 
desservies par des bureaux différents, sont taxées comme 
une seule dépêche; il est perçu, en outre, autant de fois 
la taxe terminale de l'Etat destinataire qu'il y a de lo- 
calités moins une. 

Les dépêches adressées, dans une même localité, à plusieurs destina- 
taires, ou à un même destinataire à plusieurs domiciles, avec ou sans 
réexpédition par la poste, sont taxées comme une seule dépêche; mais 
il est perçu, à titre de droit de copie, autant de fois un demi-franc 
qu'il y a de destinations moins une. 

Art. 45. Il est perçu, pour tonte copie délivrée conformément à 
l'article 23, un droit fixe d'un demi-franc par copie. 

drt, 46. Les dépêches recommandées ou avec accusé de récep- 
tion, à envoyer par la poste on à déposer poste restante, sont affran- 
chies, comme lettres chargées, par le bureau télégraphique d'arrivée. 

Le bureau d'origine perçoit les taxes supplémentaires suivantes: 

Un demi -franc par dépêche à déposer poste restante dans la localité 
desservie, ou à envoyer par la poste, dans les limites de l'Etat qui fait 
l'expédition ; 

Un firanc par dépêche à envoyer en Europe hors de ces limites, sur 
le territoire des Etats contractants; 

Deux francs et demi par dépêche à envoyer an delà. 

Les dépêches non-recommandées sont expédiées comme lettres ordinaires 
par le bureau tél^raphiqae d'arrivée. Les frais de poste sont acquittés, 
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s'il y a lieu, par le destinataire, auenne taxe supplëmentaire n'étant 
perçu par le bureau d'origine. 

AtU 47. La taxe des dépêches à échanger avec les navires en mer, 
par l'intermédiaire des sémaphores, sera tixée conformément aux règles, 
générales de la présente Convention, sauf, pour ceux des Etats contrac- 
tants qui auront organisé ce mode de correspondance, le droit de déter- 
miner, comme il appartiendra, la taxe afférente à la transmission entre 
les sémaphores et les navires. ' 

SECTION IV. 
De la perception, 

j4fL 48. La perception des taxes a lieu au départ. 

Sont toutefois perçus à l'arrivée, sur le destinataire: 

l^ La taxe des dépêches expédiées de la mer par l'intermédiaire des 
sémaphores ; 

2^ La taxe complémentaire des dépêches à faire suivre; 

i3o. Les frais de transport au-delà des bureaux télégraphiques , par un 
moyen plus rapide que la poste, dans les Etats oil un service de cette 
nature est organisé. 

Toutefois, l'expéditeur d'une dépêche recommandée, ou d'une dé- 
pêche avec accusé de réception, peut affranchir ce transport, 
moyennant le dépôt d'une somme qui est déterminée par le bureau d'ori- 
gine, sauf liquidation ultérieure. L'avis de service ou l'accusé 
de réception fait connaître le montant des frais déboursés. 

Dans tous les cas oi\ il doit y avoir perception à l'arrivée, la dépêche 
n'est délivrée au destinataire que contre paiement do la taxe due. 

j4rt, 49. Les taxes perçues en moins par erreur ou par 
suite de refus du destinataire, doivent être complétées 
par l'expéditeur. 

Les taxes perçues en plus par erreur sont de même rem- 
boursées aux intéressés. 

SECTION V. 

Des franchiêes. 

Art. 50. Les dépêches relatives au service des télégraphes interna- 
tionaux des Etats contractants sont transmises en franchise sur tout le 
réseau des dits Etats. 

SXCTION VL 

Deê détaxée et rembourêementê. 

Art. 51. Est remboursée à l'expéditeur par l'Etat qui l'a perçue, sauf 
recours contre les autres Etats s'il y a lieu, la taxe intégrale de toute 
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dépêche qui n^est pas parvenue à sa destination par le fait 
dn service télégraphique, on qui, par suite d'un retard notable 
ou de graves erreurs de transmission , n'a pu manifestement remplir son objet. 

En cas d'interruption d'une ligne sous-marine, l'expé- 
diteur a droit au remboursement de la partie de la taxe 
afférente au parcours non effectué, déduction faite des 
frais déboursés, le cas échéant, pour rem))Iacer la voie 
télégraphique par un mode de tranvsport quelconque. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux dépêches 
empruntant les lignes d'un office non adhérent qui refu- 
serait de se soumettre à l'obligation du remboursement. 

ArL 62. Dans les cas prévus par rjirticle précédent, le 
remboursement ne peut s'appliquer qu'aux taxes des dé- 
pêches mêmes qui ont été omises, retardées, ou dénaturées, 
et non aux correspondances qui auraient été motivées 
ou rendues inutiles par l'omission, l'erreur ou le retard, 
sauf dans le cas prévu à l'article 39. 

Art. 58, Toute réclamation doit être formée, sous peine de déchéance, 
dans les trois mois de la perception. 

Ce délai est porté à six mois pour les correspondances échangées avec 
les pays situés hors d'Europe. 



TITRE IV. 
De la comptabilité internationale. 

Art, 54. Les Hautes Parties contractantes se doivent réciproquement 
compte des taxes perçues par chacune d'elles. 

Le franc sert d'unité monétaire dans rétablissement des 
comptes internationaux. 

Les taxes afférentes aux droits de copie et de transport au delà des 
lignes sont dévolues à l'Etat qui a délivré les copies ou effectué le transport. 

Chaque Etat crédite l'Etat limitrophe du montant des taxes de toutes 
les dépêches qu'il lui a transmises, calculées depuis la frontière de ces 
deux Etats jusqu'à destination. 

Par exception à la disposition précédente, l'Etat qui 
transmet une dépêche sémaphorique venant de la mer, 
débite l'Etat limitrophe de la part de taxe afférente au par- 
cours entre le point de départ de cette dépêche et la fron- 
tière commune des deux Etats. 

Les taxes terminales peuvent être liquidées directement 
entre Etats extrêmes, après une entente entre ces Etats et 
les Etats intermédiaires. 

Entre pays d'Europe, les taxes sont réglées d'après le nombre 
des dépêches qui ont franchi la frontière, abstraction faite du nombre des 
mots et des frais accessoires. Les parts de l'Etat limitrophe et de chacun 
des Etats suivants, sont déterminées par des moyennes établies contradic^ 
toirement. 
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Art. 55. Les taxes perçues d^avance pour réponses 
payées et accusés de réception sont portées intégralement 
par Toffice qui a perçu, au compte de Toffice destinataire, 
ces réponses et ces accusés de réception étant traités 
dans les comptes comme des dépêches ordinaires qui 
auraient été expédiées par le bureau destinataire. 

Art. 56. Lorsqu'une dépêche, quelle qu'elle soit, a été transmise par 
une voie différente de celle qui a servi de base à la taxe, la différence 
de taxe est supportée par Toffice qui a détourné la dépêche. 

Art, 57. Le règlement réciproque des comptes a lieu à l'expiration 
de chaque mois. 

Le décompte et la liquidation du solde se font à la fin de chaque 
trimestre. 

Art. 58. Le solde résultant de la liquidation est payé à TEtat 
créditeur en francs effectifs. 



TITRE V. 

Dispositions générales. 

SECTION I. 

Des dispositions complémentaires et des conférences. 

Art. 59. Les dispositions de la présente Convention sont complétées, 
en ce qui concerne les règles de détail du service international, par un 
règlement commun arrêté de concert entre les administrations tél^raphiqnes 
des Etats contractants. 

Les dispositions de ce règlement entrent en vigueur en même temps 
que la présente Convention; elles peuvent être, à toute époque, modifiées 
d'un commun accord par lesdites administrations. 

Art. 60. Dans le cas oii une difficulté se produirait sur 
l'interprétation de l'une des dispositions principales de 
la Convention, l'administration des télégraphesdel'Etat, 
où aura eu lieu la dernière Conférence, convoquera, sur 
la demande d'une ou de plusieurs Administrations, une 
Commission spéciale composée des délégués des Etats 
contractants, et désignera le lieu de la réunion. 

Cette Commission résoudra la question d'interprétation. 
Ses décisions auront pour celles des Administrations 
qui n'auraient pas cru devoir s'y faire représenter, la 
même valeur que si elles y avaient pris part. 

Art. 61. Une Administration télégraphique, désignée 
par la Conférence, prendra les mesures propres à faciliter, 
dans un intérêt commun, l'exécution et l'application de 
la convention. A cet effet elle organisera, sous le titre de 
//Bureau international des Administrations télégraphi- 
ques/r, un service spécial qui fonctionnera sous sa direc- 
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tioiiy dont les frais seront supportés par toutes les 
Administrations des^tats contractants, et dont les attri- 
butions sont déterminées ainsi qu'il suit: 

Il centralisera les renseignements de toute nature rela- 
tifs à la télégraphie internationale, rédigera le tarif, 
dressera une statistique générale, procédera aux études 
d'utilité commune dont il serait saisi, et rédigera un 
journal télégraphique en langue française. 

Ces documents seront distribués par ses soins aux 
offices des Etats contractants. 

Il instruira les demandes de modifications au règlement 
de service et, après avoir obtenu Tassentiment unanime 
des Administrations, fera promulguer, en temps utile, les 
changements adoptés. 

jift. 62 La présente Convention sera soumise à des révisions pério- 
diques, oii toutes les Puissances qui y ont pris part seront représentées. 

A cet effet, des conférences auront lieu successivement dans la capitale 
de chacun des Etats contractants, entre les délégués des dits Etats. 

La prochaine réunion aura lieu en 1871, à Florence. 

j4rt. 63. Une /r Carte oflScielle des relations télégraphiques/sr sera 
dressée et publiée par Tadministration française et soumise à des révisions 
périodiques. 



SSOTION IL 
Des réserves. 



j4rt. 64. Les Hautes Parties contractantes se réservent respectivement 
le droit de prendre séparément, entre elles, des arrangements particuliers 
de toute nature, sur les points du service qui n^intéressent pas la géné- 
ralité des Etats; notamment: 

la formation des tarifs; 

le règlement des comptes; 

Tadoption d'appareils ou de vocabulaires spéciaux, entre des points et 
dans des cas déterminés; 

l'application du système des timbres-télégraphe; 

la transmission des mandats d'argent par le télégraphe; 

la perception des taxes à l'arrivée; 

le service de la remise des dépêches à destination; 

la suppression réciproque des frais de transport des 
télégrammes par la poste; 

les dépêches à faire suivre au delà des limites fixées par 
l'article 28; 

l'extension du droit de franchise aux dépêches de service qui concer- 
nent la météorologie et tous autres objets d'intérêt public. 
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SECTION IIL 

Be^ adhésions. 



Ari, 65. Les Etats qni n^ont point pris part à la présente Convention, 
seront admis à y adhérer sur leur demande. 

Cette adhésion sera notifiée par la voie diplomatique à celui des Etats 
contractants au sein duquel la dernière conférence aura été tenue, et, 
par cet Etat, à tous les autres. 

Elle emportera, de plein droit, accession à toutes les clauses et ad- 
mission à tous les avantages stipulés par la présente Convention. 

Toutefois, en ce qui concerne les tarifs, les Etats con- 
tractants se réservent respectivement d'en refuser le 
bénéfice aux Etats qui demanderaient à adhérer sans 
réduire leur tarif dans une mesure suffisante. 

j4rt. 66. Les Hautes Parties contractantes s'engagent à imposer , autant 
que possible, les règles de la présente Convention aux compagnies con- 
cessionnaires de lignes télégraphiques terrestres ou sous-marines, et à 
négocier avec les compagnies existantes une réduction réciproque des 
tarifs, s'il y a lieu. 

Ces compagnies seront admises aux avantages stipulés 
par la Convention, moyennant accession à toutes ses clau- 
ses obligatoires et sur la notification de l'Etat qui a 
accordé la concession. Cette notification aura lieu confor- 
mément au second paragraphe de l'article précédent. 

La réserve qui termine ce même article est applicable 
aux télégraphes privés dont le tarif ne serait point réduit 
dans une mesure jugée suffisante par les Etats intéressés. 

Les bureaux télégraphiques des compagnies de chemins de fer ou 
autres exploitations privées, situés sur le territoire continental des Etats 
contractants ou adhérents , et pour lesquels il y aurait une taxe supplé- 
mentaire, ne seront compris en aucun cas dans le tarif inter- 
national. 

j4rt. 67. Lorsque des relations télégraphiques sont 
ouvertes avec des Etats non adhérents, ou avecdes exploi- 
tations privées qui n'auraient point accédé aux disposi- 
tions réglementaires obligatoires de la présente Conven- 
tion, ces dispositions réglementaires sont invariablement 
appliquées aux correspondances dans la partie de leur 
parcours qui emprunte le territoire des Etats contractants 
ou adhérents 

Les Administrations intéressées déterminent la taxe 
applicable à cette partie du parcours. Cette taxe, qui ne 
peut être qu'un multiple de la taxe normale inscrite aux 
tarifs conventionnels, est ajoutée à celle des offices non 
participants. 
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En foi de quoi, les déliés respectifs ont signé le présent acte et 
Tont revêtu de leurs cachets. 

Fait à Vienne le 21 juillet 1868. 



{£. 8.) V. Cbauvin, 

Dirtcteor général des Tél^raphes de l'Alle- 
magne da Nord. 

(£. 8.) Le Comte Szschinyi, 

Conseiller anliqne aa Ministère Impérial et 
Bo]ral des Affidres étrangères. 

{L. S.) Brunnbb, 
Directeur des Tél^raphes I. R. 

{L. 8.) TAKâcs, 
ConseiUer aa Ministère Boyal de Hongrie. 

{L. 8.) ZiMMKR, 
Conseiller intime. Directeur des Toies de oom- 
monication da Grand-Daché de Bade. 

{£. 8.) SOHWEKD, 

InqiMCteor des Télégraphes. 

(Z. 8.) GuiiBART, 

CoDseiUer de la Direction Générale des Corn- 
mnnioations. Directeur des Télégraphes de 
BaTière. 

(i. 8.) Fassiaux, 

Directear Général de TAdministration des 
chemins de fer, postes et télégraphes de 
Belgique. 

(J. 8.) ViNCHENT, 

Ingénieur en chef, Directear des Tél^raphes 
du Bojaume de Belgique. 

{L. .S.) Fabkr, 

Directeur des Télégraphes de Danemari:. 

{L. S.) L. M. DI TOENOS, 

Dél^é de l'Espagne. 

{£. 8.) Gh. Jaosrschmidt, 

Sous- Directear au BiiniBtère des Affaires étran- 
gères de France. 

{£ 5) Le Comte dk Ditrkhbim. 
Inspecteur Général des lignes télégraphiques 
(France). 

{£. 8.) F. GOLDSMIDT, 

Lieutenant-colonel, Directeur en chef des 
Télégraphes Indo-Européens. 

(J. 8) G. Glovkr. 

Lieutenant-colonel R. £., Ancien Directear 
Général da Télégraphe des Indes. 



(£. 8.) THEMISTOOLB METAXà, 
Consul Général de Grèce. 

(Z. 8) Ernest o'Amico, 
Directeur Général des Télégraphes Italiens. 

{£. 8.) Chev. Fbro. Schaepir» 

Délégué du Grand-Duché de Luxembourg. 

{£, 8.) G. NllLSEN, 
Directeur en chef des Tél^raphes de Nonrège. 

{L. 8,) Starino. 

Référendaire au Ministère de Tlntérieur, chargé 
de Tadministration des Tél^raphes des Pays- 
Bas. 

{£. 8.) C. DE LtÎDERS, 

Conseiller privé, délégué du Gouyemement 
Persan. 

{£. 8.) V. EVARISTO DO REGO, 

A^oint H la Direction Générale des Télégra- 
phes de Portugal. 

{£. 8.) Jean J. Falooiano, 

Directeur Général des Postes et Télégraphes 
(Principautés Unies). 

{£, S.) G. DE LûDSRS, 
Conseiller privé, Directear (jénéral des Télé- 
graphes Russes. 

(Z. 8.) Mladen Z. Badoycovits, 

Secrétaire de la Direction des Postes et des 
Télégraphes de Serbie. 

(£. 8.) P. fiRANDSTRÔM, 

Directeur Général des Tél^raphes de Suéde. 

(£. 8.) L. GUROHOD. 

Directeur des Télégraphes de la Confédération 
Suisse. 

(£. S.) G. Serpos, 

Secrétaire Général de la Direction des Télé- 
graphes de Turquie. 

(Z. 8.) Klein, 

Directeur des Telép^phes et de la Commission 
royale pour la Construction des Chemins de 
fer de TStat de Wurtembeig. 

{£. 8.) ScHRAOy 
Assesseur de la Direction des Télégraphes de 
Wurtemberg. 



Pour Copie conforme H l'Original , 

Xe Secrétaire Général de» Oon/éreneu . 

BBOE ER-DENKSNBE BG. 
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A LA CONVENTION INTEBNATIONALE. 



TABLEAUX des taxes fixées pour servir à la /ormaiian des tarifs 
internationaux^ en exécution de Fartiele 84 de la Convention. 



A* Vavea tenutnales. 



[La taxe terminale eet celle qni reTient H chaqae 


Etat ponr les correspondances en 


provenance on 


à destination de ses bnreanz.] 




DinoHA- 


INDICATION 






noH 




TAZB. 


OBSBRYATIOHS. 


OB8 BTATB. 


DES C0RRK8P0NDANCE8. 










Fr.Ct. 
















8.00 


Taxe commnne arec les 
antres EtaU de r Union 
anstrO'germanuine* 






2.50 






Taxes de la Compagnie dite Rmter; 








Des côtes de l'Allemagne du Nord k 






Allemagne 


Londres: 






da Nord • 


P. Fomr les correspondances des Etats de 








rUnion ••• 


4.00 
4.50 






So. Foor tontes les antres 






Des cotes de l'AUemagneda Noidk tons 








les antres boreanx de la Grande Bre- 








tagne et de l'Irlande: 








10. Pour les correspondances des Etats de 








l'Union • 


6.00 
5.50 






2\ Fonr tontes les antres 




Autriche et 








Hongrie • 


Four tontes les correspondances • . . 


8.00 


Taxe commnne: 

10. aTCc les Etats de 
rUnion ponr tonte 
dépêche qni tra- 

S^ avec la Snisse pour 
tonte dépêche qni 
transite par cecEut; 

8o. arec ITtalie ponr 
tonte dépêche qni 
transite par cet Etat 
en franchissant la 
frontière franco-ita- 
Uenne. 


Bade . . . 


les Etats de l'Union 


8.00 


Taxe commnne ayec les 






antres Etatsde l'Union. 




Fonr tontes les antres 


1.00 


La taxe de 1 franc ponr la 

France, Tltalie et la 

, Snisse, est commnne 
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TIOH 
DBS BTAT8. 



BaTÎère 



INDICATION 
DES CORBSSFONDANC£S. 



•î 



Poar les correfpondaoces qui traTenent 
les Etats de ITInion 



Pour tontes les antres . 



Belgique . 



Daoemarck • 



Espagne • • 
Etats de l'E- 
glise • • 



Franee 



( 



Grande Bre- 
tagne . . 
(Inde Bri- 
tannique.) 



Fonr tontes les 

Taxes de la Compact dite S^ibmarim 
TeUgrt^h Of.: 

Des côtes de la Belgique k Londres. . 
» » » » M anx antres bu- 
reaux télégraphiques de la Grande 
Bretagne et de l'Irlande 

Fonr les correspondances échangées avec 

la Grande Bretagne et rirlande . • 

Four toutes les autres 

Four tontes les correspondances . . • 

Four toutes les correspondances . . • 

Fonr les correspondances échangées aTco 
les Etats Pontificaux, le Portugal, les 
Pays-Bas et le Wurtemberg .... 

Four toutes les antres 

Fonr les correspondances échangées avec 
l'Algérie et la Tunisie (7 compris la taxe 
éTcntuelle du transit français) .... 

Tœs de la Compagnie dite Submœrine 
Têlêgraph CV.; 

Des côtes de la Manche à Londres . . 
M » » 9 » aux autres bu- 
reaux télégraphiques de la Grande Bre- 
tagne et de llrlande 

P. De Faô aux bureaux tél^^phiques 
d après t 

BuÀire 

Kurrachee 

Indostan à l'ouest de Chittagong. 
Be de Ceylan et bureaux à l'est de 

Chittagong 

2o. De Buâiire aux bureaux ci-après : 

Kurrachee 

Indostan k Touest de Chittagong . . 
Be de Cejlan et bureaux à Test de 

Chittagong 



8.00 
1.00 



1.00 

3.00 

4.00 

1.50 
I.OO 

2.50 

1.00 



8.00 
8.00 



5.00 
8.00 
4.00 



10.00 
85.00 
44.50 

49.50 

85.00 
84.50 

89.50 



OB8XBTATI01I8. 



arec les autres Etats 
de rUnion, lorsque les 
correspondances em- 
pruntent les lignes Ba- 
Taroises on Wurtem- 
bergeoîses. 

Taxe commune avec les 
antres Etats de l'Union. 

La taxe de 1 franc pour 
la France, Tltalie et la 
Suisse est commune 
ayeo les autres Etats 
de rUnion, lorsque les 
correspondances em- 
pruntent les lignes Ba- 
doîses ou Wurtember- 
geoises. 
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TIOH 
DBS ÛLkXB. 



INDICATION 
DES CORRESPONDANCES. 



OBSXBTATIOIIS. 



Grèce 



Italie 



Luxembourg 
Norvège . . 



Pays-Bas. 



Perse • . . 

Portugal . . 

Principaotés 
Unies . . 



Russie. 



Pour toates les correspondances . . . 

Pour les correspondances échangées arec 
la Belgique et les Pays-Bas. . . . 

Pour les correspondances échangées avec 
TAllemag^e du Nord {via France), 
Bade, la Bavière , le Danemarck , TEs- 
pagne, la Grèce, le Luxembourg, le 
Portugal, les Prmcipautés Unies, la 
Serbie, le Wurtemberg et Hohensol- 
lem 

Pour toutes les autres correspondances . 

Taxes de la Compagnie dite Mediterranean 
EaUntion Telegraph Cy,: 
. Pour les correspondances échangées arec 
Idalte et Corfoq. ....... 

Pour tontes les correspondances . . . 

Pour tontes les correspondances . . . 

Pour les correspondances qui trayersent 
les Etats de TUnion 

Pour les correspondances échange arec 
ritalie, Malte , Corfou et la Suisse par 
la Belgique et la France 

Pour tontes les autres •••••• 

^ Taxes de la Compagnie dite Electric and 

Des côtes des Pays*Bas H Londres . 

M » » m aux autres 

bureaux tél^raphiques de la Grande- 

\ Bretagne et de Tlrlande 



Pour tontes les correspondances . 
Pour toutes les correspondances . 



Pour tontes les correspondances • . . 

P. A partir des frontières d^Europe : 

Pour les bureaux de la Russie d^Europe, 
le Caucase excepté 

Pour les bureaux du Causase . • • 

Pour la Russie d^Asie, li Touest du 
méridien de Tomsk 

Pour la Russie d*Asie, entre les méri- 
diens de Tomsk et de Werkhne- 

Oudinsk 

a». A partir de la frontière de Perse: 

Pour lee bureaux du Causase . . . 

Pour les autres bureaux de la Russie 
d'Europe 

Pour la Russie d*Asie, h. l'ouest du 
méridien de Tomsk ...... 

Pour la Russie d^Asie, entre les méri- 
diens de Tomsk et de Werkhne* 
Ondinsk 



Fr. et. 
1.00 



2.00 



2.50 
8.00 



8.00 
0.50 
1.50 

8.00 



0.50 
1.00 



4.00 

5.00 
7.50 
1.00 

1.00 



5.00 
8.00 

18.00 



21.00 

4.00 

12.00 

18.00 

21.00 



Taxe commune avec les 
autres Etats de rUnion. 
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TION 
DBS rfTATS. 



INDICATION 
DES CORRESPONDANCES. 



Serbie. 



Suède. 



Saisse. 



Tarqae 



Wortemberg 
et Hohen- 
loUeni. • 



Ponr tontes les correspondances . . • 

Poar les correspondances ëchan{i;ées avec 
la Grande Bretagne et Tlrlande, et 
ritaUe • : 

Poar tontes les antres 

Ponr tontes les correspondances . . • 

1^ Correspondances échangées stcc TEn- 
rope ( VaU des Principantés Unies et de 
la Serbie) et correspondances échan- 
gées avec la Grèce, les Principantés 
Unies et la Serbie: 
Pour les bureaux de la Turquie d'Eu- 
rope • 

Pour les bureaux de la Turquie d^Asie : 

a) Ports de mer 

6) Intérieur 

2». Correspondances échangées avec l'Eu- 
rope (par les autres frontières); 
Pour les bureaux de la Turquie d'Eu- 
rope • 

Pour les bnreanx'de la Turquie d'Asie : 

a) Ports de mer 

b) Intérieur 

8*. Correspondances échangées avec l'Inde 

et la Perse : 
à) Turquie d'Asie, premièrefrégion . 

b) Turquie d'Asie, deuxième r^on . 

c) Turquie d'Europe 

Ponr les correspondances qui traversent 
les Etats de l'Union 

Pour les correspondances échangées avec 
la France, lltalie et la Suisse . . . 



Fr. Ct. 
1.00 



8.00 
2.50 

1.00 



3.00 

7.00 
11.00 



4.00 

8.00 
12.00 



9.00 
13.50 
17.50 



3.00 



1.00 



OB8SRYATION8. 



Taxe commune avec les 
autres Etats de TUnion. 

La taxe de 1 franc ponr 
la France est commune 
avec les antres Etats de 
rUnion. 

Il en est de mdme ponr 
ITtalieet la Suisse lors- 
que les correspondances 
^npmntent les lignes 
Badoises et Bavaroises. 
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B. Vaxes de traosft; 



[La taxe de transit est celle qni re?ient à chaque Etat poar les correspondances 
qui traversent son territoire.] 



DiâsioirA- 

TIOK 
DES ^ATS. 



INDICATION 
DES CORRESPONDANCES. 



OB8ERTATIOHS. 



Allemagne da 
Nord . 



Antriche et 
Hongrie 



Bade . . 



BaTîère . 



Belgiqne 



Pour les correspondances qni traversent 
les Etats de l'Union Austro-Germanique . 



Pour tontes les antres correspondances 
dans tontes les directions 



Ponr les correspondances échangées entre 
les frontières anstro-rnsse d^nne part, 
et franco-italienne on franco-suisse 
d^autrepart 

Ponr tontes les antres correspondances . 



. Pour les correspondances qni traversent 
les Etats de TUnion , 



Ponr tontes les antres 



Ponr les correspondances qni traversent 

les Etats de TUnion 

Ponr tontes les autres 



Ponr les correspondances échangées par la 
France entre les Pays-Bas d*une part , 
l'Italie Malte, Corfon et la Suisse d'an- 
tre part 

Pour les correspondances de Test H Pouest 
et, vice versa, par TAUemagne du Nord 
et les lignes sons-marines des côtes de 
Belgique 

Pour les correspondances traversant plu- 
sieurs Etats de TUnion et pour tous les 
transits non mentionnés ci-dessus . . 



Fr. Ct. 
8.00 

S.50 



S.50 
3.00 



3.00 



1.00 



3.00 
l.OO 



0.50 



1.50 



1.00 



Taxe commune avec les 
antres Etats de TUnion 
Austro-Germanique. 



Taxe commune avec Tlta- 

lie ou avec la Suisse. 
Taxe commune: 

1°. avec les Etats de 
rtJnion pour toute 
dépêche qui transite 
par ces États. 
2o. avec Pltalie ou la 
Suisse pour toute 
dépêche qui transite 
par ces États et 
par les frontières 
franco-italienne ou 
franco suisse. 



Pour les dépêches qui tra- 
versent les Etats de 
rUnion, cette taxe est 
commune avec ces 
Etats. 



Id. 
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tss^ 



nincnrA- 

noN 
DES érATS. 



INDICATION 
DES CORRESPONDANCES. 



TÀXB. 



OBSUYATIOIIS. 



1' Pour les oorrespondftncâs écbaDgées entre 
lee frontières dftno-pmseienne etdano- 
snédoiee . , 
Poor les oorrespondanoes échangées entre 
les frontières dano-pmsdenne et deno* 
nonr^enne (j compris la ligne de la 
Compagnie sons^marine) 



Espagne 



Etats de 
PEglise. . 

France . . 



Grande Bre- 
tagne (In- 
de britan- 
nique) • 



Grèce 



Italie . . 



Loxembonii; 
Norrège . . 



Poor les oorrespondanoes échangées entre 

la France et le Portugal 

Pour tontes les antres correspondances . 



Pour tontes les correspondances • • . 

Pour les correspondances échangées entre 

la frontière de Belgique et les lignes 

sous-marines de la Manche . , . • 

Pour les oorrespondanoes échangées, 

saroir: 

lo. Entre Tltalie d*une part, TEspagne 

et le Portugal diantre part . , . 

S». Entre la Bdgique et! les Pays-Bao 

d*une part, et diantre part tous les 

Etots par les frontières d*AUemagne, 

d*Italie et de Suisse 

Pour tontes les antres correspondances . 



Pour les correspondances échangées, 
savoir: 
1«. Entre les frontières d* Autriche, de 

France et de Suisse 

S^ Entre les mêmes frontières et Li- 

Tourne (pour la Corse) 

8<». Entre les mêmes frontières et la 

Turquie (Vallona) 

4«. Entre la frontière des Etats de l'Efi^ 

et toutes les antres 

50. Entre Vallona et le point d^atterrisse- 

ment du câble de Corfbu .... 
6^ Entre toutes les autres frontières . 

Pour toutes les correspondances . • . 

Pour les correspondances entre la Suède 

et le Danemarck 

Pour toutes les autres correspondances 



Fr. Ct. 
l.OO 

1.50 



S.00 
2.50 



100 



1.00 



S.OO 



S.00 
8.00 



1.00 

1.00 

8.00 

S.00 

1.00 
8.00 

0.50 



1.00 
1.50 



Le transit de Tile de Corse 
est fixé à I franc. 



Pas de transit. 



Id. 
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WON 
DBS érATS. 



INDICATION 
DBS CORRESPONDANCES. 



TAXB. 



OBSBRYATIOMS. 



Pays-Bas. , 

Perse . . . 
Portugal . • 



Principantés 
Unies . • 



Russie. 



Suède . . 



Suisse . . 
Serbie. . 



Pour les correspondances entre la Belgi- 
que et la Grande Bretagne et l'Irlande. 
Pour toutes les antres correspondances . 



Pour tontes les correspondances 



Pour toutes les correspondances . . . 

Pour les correspondances entre TEurope 
d^une part, la Perse et llnde d'antre 
part 

Pour les autres correspondances transitant 
par la Russie d^Europe ...... 



Fr. Ct. 

1.00 
8.00 



13.50 



Turquie 



Wurtemberg 
et Hohen- 
zoUem . . 



Pour les correspondances échangées, 
savoir : 
1<*. Entre le Danemarck d*une part et 

la Norvège on TAUemagne du Nord 

de Tautre 

20. Entre TAUemagne du Nord et la 

Norvège 

S\ Entre la frontière de Russie et les 

autres frontières 

Pour toutes les correspondances . . . 
Pour toutes les coiTCspondances . • . 

Pour les correspondances en provenance 
ou k destination de la Grèce , des Prin- 
cipautés Unies et de la Serbie . . . 

Pour les correspondances en provenance 
ou k destination de Tlnde et de la 
Perse: 

a) Par les Principautés Unies ou la 
Serbie 

b) Par les autres frontières • • • 



Taxe commune avec les 
autres Etats deTUnion. 



Pas de transit 



Pour toutes les correspondances dans 

tontes les directions 3.00 



1.00 

16.00 
5.00 

1.00 
1.50 
S.00 
1.00 
1.00 

3.00 



16.50 
17.50 



Taxe commune avec les 
autres Etats derUnion. 



NB. Les taxes applicables k la Correspondance échangée entre Londres et Kurrachee 
sont fixées li la somme de fr. 61.50. répartie ainsi qu^il suit par les différentes 
voies coucurroiiies actuellement existantes : 
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1». Voie de T Allemagne da Nord et de la Biune: 

Angleterre et Câble Beoter Fr. 4.50 

Allemagne da Nord » 2.50 

Boasie , * 16.— 

Féne ' # 18.50 

Câble do golA Feniqne]. # 25. — 

Total . Fr. 61.50 

2«. Voie des Pays-Bai et de la Bussie: 

Angleterre et Câble de la Compagnie dite Electric and International Company, Fr. 4. — 

Union # 3. — 

Boasie • 16. — 

Perse • 18.50 

Câble do golfe Persiqoe » 25. — 

Total . Fr. 61.50 
S\ Voie de la Belgiqoe, de TAllemagne do Nord et de la Boseie*. 

Angleterre et Câble de la Comp. dite Submarine Telegraph Comp Fr. 8. — 

Belgiqoe - 1.50 

Allemagne do Nord » 2.50 

Boasie • 16. — 

Perse # 18.50 

CâUo do golfb Persiqoe » 25. — 

Total . Fr. 61.50 

4*. Voie des Pays-Bas et de la Torqoiet 

Angleterre et Câble Fr. 4.— 

Union. , . • 5. — 

Torqoie (1) , . . » 17.50 

Câble do golfe Persiqoe * 35.— 

Total . Fr. 61.50 

5*. Voie de la Belgiqoe et de la Torquie: 

Angleterre et Câble Fr. 8.— 

Belgiqoe ...» ' 1. — 

Union * 5. — 

Torqoie (1) » 17.50 

Câble ' 35.^ 

Total . Fr. 61.50 
6<>. Voie de la France, de l'Union et de la Torqoie: 

Angleterre et Câble . . . . , . Fr. 8.— 

France , . . , - . , • 3. — 

Union -, * 3.— 

Torqoie (1). , • 17.50 

Câble do golfe Persiqoe ' 35. — 

Total . Fr. 61.50 

7\ Voie de la France et de la Soîsse: 

Angleterre et Câble Fr. 3.— 

France ' 2.50 

Soisse î —.50 

Aotriche et Hongrie ' S. — 

Torqoie (1) • 17.50 

Câble do golfe P^^qoe * 35. — 

Total . Fr. 61.50 



(1) 7 compris le tiansit éirentael par les Principaotés Unies ou la Serbie. 
VJU 9 
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80. Voie de la France et de Tltalie: 

Angleterre et Câble Fr. 3.— 

France. ' '•"" 

Italie ' ,2--; 

Turquie • ' H'^^ 

C&ble du golfe Persique ' ^^' — 

Total . Fr. 61.60 

Fait à Vienne le ai Juillet 1868. 

{Suivent U$ Signatwreê.} 



RÈGLEMENT de service international destiné à 
compléter les dispositions de la Convention télégra- 
phique de Paris. 



Art. idela 1. Les fils spécialement afiectés an service international reçoivent une 
CoDfentioii. notation particulière sur la Carte officielle dressée conformément à l'article 
63 de la Convention. 

2. Ces fils sont désignés sous le nom de: fil international de.... à.,.. 

3. Ils ne servent, autant que possible, qu'aux relations entre les deux 
villes désignées comme leurs points extrêmes. 

4. Us peuvent être détournés de cette affectation spéciale en cas de 
dérangement des lignes; mais ils doivent y être ramenés dès que le 
dérangement a cessé. 

5. Ces fils sont placés sous la sauvegarde collective des Etats dont ils 
empruntent le territoire; les administrations respectives combinent, pour 
chacun d'eux, les dispositions qui permettent d'en tirer le meilleur parti. 

6. Les chefs de service des circonscriptions voisines des frontières 
s'entendent directement pour assurer, en ce qui les concerne, l'exécution 
de ces mesures. 

IL 

Art. 2. Les notations suivantes sont adoptées dans les tarifs internationaux 

pour désigner les bureaux tél^raphiques: 

N, bureau à service permanent (de jour et de nuit); 

N 

— bureau à service de jour prolongé jusq'à minuit; 

C, bureau à service de jour complet; 

L, bureau à service limité (c'est-à-dire ouvert pendant un nombre 
d'heures moindre que les bureaux à service de jour complet) ; 

B, bureau ouvert pendant la saison des bains \ Ces notations peu- 
seulement ; / vent se combiner 

H, bureau ouvert seulement pendant la saison ( avec les précé- 
d'hiver; ) dentés; 
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^ bnrean ouvert avec service complet dans la saison des bains et 
BC, limité pendant le reste de Tannée; 

^ bureau ouvert avec service complet pendant l'hiver et limité pendant 

HC, le reste de Tannée: 

E, bureau ouvert seulement pendant le séjour de la Cour; 

F, station de chemin de fer ouverte à la correspondance des par- 

ticuliers ; 
P, bureau appartenant à une compagnie privée; 
*f bureau à ouvrir prochainement; 
S, sémaphorique. 

m. 

1. Tout bureau qui reçoit par un fil international un télégramme pré- 
senté comme dépêche d'Etat ou de service, le réexpédie comme tel. 

2. Les dépêches des Agents consulaires auxquelles s'applique le para- 
graphe S de Tarticle 7 de la Convention, ne sont pas refusées par le 
bureau de départ, mais celui-ci les signale immédiatement à l'administra- 
tion centrale. 

3. Les dépêches émanant des divers bureaux et relatives aux incidents 
de transmission, circulent sur le réseau international comme dépêches 
de service. 

IV. 

1. Chaque Etat d&igne, s'il le juge convenable, les fonctionnaires ou- Art s. 
magistrats chargés dans chaque ville de légaliser les signatures des expé- 
diteurs. Dans ce cas, chacun des bureaux de cet Etat s'assure de la sin- 
cérité des l^alisations qui lui sont présentées^ et transmet, après la 
signature, la formule suivante: 

Signature légaUêée par (qualité du fonctionnaire ou magistrat). 

2. Cette mention entre dans le compte des mots taxés. 

8. Dans tout autre cas la légalisation est taxée et transmise telle qu'elle 
est libellée. 



1. En règle générale, les dépêches de service sont rédigées en français ; An. 9. 
toutefois, les diverses administrations peuvent s'entendre entre elles pour 
Tusage d'une autre langue. 

2. Les dépêches étBtai peuvent être composées en chiffres ou en lettres 
secrètes, soit en totalité, soit en partie. 

3. Il en est de même des dépêches de service^ quand elles émanent des 
chefs des administrations télégraphiques. 

4. Dans les dépêches privées qui sont composées en lettres ou chiffres 
secrets, l'adresse et la signature doivent être écrites en langage ordinaire. 

5. Le texte peut être, soit entièrement chiffré, soit en partie chiffré et 
en partie clair. Dans ce dernier cas, les passages chiffra doivent être 
placés entre deux parenthèses, les séparant du texte ordinaire qui précède 
ou qui suit 
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6. Le texte chiffre doit âtre composé exclusivement de lettres de Talpha- 
bet ou exclusivement de chiffres arabes. 

7. L'ofiBce d'origine est juge de l'application du dernier paragraphe de 
l'article 9 de la Convention, notamment en ce qui concerne la tolérance 
accordée aux correspondances qui traitent d'affaires de bourse ou de commerce. 

8. Lorsque ces correspondances ont été acceptées, elles ne peuvent être 
arrêtées, ni surtaxées dans leur parcours, les observations qu'elles motive- 
raient de la part des ofiBces intéressés ne pouvant s'appliquer qu'aux 
dépêches ultérieures de même nature. 

VL 

Art. 10. !• Les tableaux ci-dessous indiquent les signaux employés dans le 

service des appareils Morse et Hughes: 

Signaux de Fappareil Morse. 

LETTRES: 

^ ^ « ^ « BM ESFACIUIHT ST LOBQVEUE DBS SIGVBS: 

â OU a ■ ■■ ^m m ^ 

b i^ ■■ ■ 1. Une barre est égale à 3 points. 

\ ■™' ■ "^ ■ 8. L'espace entre les signaux d'une m&nc 

^ ZT ~ ^ ^ ^®^® est égal à 1 pomt. 

Q a 3. L'espace entre deux lettres est ^1 à 

é ■ ■ MM ■ a 3 points. 

f ■ ■ oBn ■ 4. L'esjjace entre deux mots est égal à 4 

fi^ MB ■ pomts. 

• ■ ■ ■ 
i ■ ■ 

i rirrr 

n i— i ■ . - 

O ■» mm wam 

Ô •— i — I"» ■ 

r ■ mmm m 

8 ■ ■ ■ 

u ■ ■ mm 

Û ■ ■ MM OHI 

V ■ ■ • MM 

w ■ ^ *■■ 

X ■" ■ ■ mm 

Z «M MM ■ • 
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CHIFFRES: 



3 ■ ■ ■ aiM «M 

4 fl ■ ■ • ÊÊam 

5 .»■•■ 

6 i^ ■ ■ ■ ■ 

7 «i «i. • • 

Barre 

de ^_ «M^ .1 
fraction. 



On peut aussi employer, poar exprimer les chilTres, les signaux sui- 
vants» mais seulement dans les répétitions d*office: 



SIGNAUX DE PONCTUATION ET AUTRES. 



Point 

Point et rirgole 

Virgule 

Deux points 

Point d'interrogation ou demande de 
répétition d'une transmission non 
comprise 

Point d'exclamation 

Apostrophe 

Alinéa 

Trait d'union [-] 

Parenthèses. (Avant et après les mots) ( ) 

Guillemets [" "î 

Souligné. (Avant et après le mot ou 
le membre de phrase) .... 

Signé. (Séparant le texte de la sig- 
nature) 



li 



INDICATIONS DE SERVICE. 



Dépêche d'Etat .* 

D^èche de service 

D^>êche privée 

Appel CPréliminaire de toute trans- 
mission) 

Compris 

Erreur 

Pin de la transmission ...... 

Invitation à transmettre 

Attente 

Réception terminée 
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Signaux.de V appareil Hughes. 

LETTKES. 

a, b, c, d, e, f, g, h, i, j,k, Km, n, o, p, q, r, s, t, u, v, w, x,y,z. 

CHIFFRES. 

1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 0. 

SIGNES DE PONCTUiLTION ET AUTRES. 

Point, virgule, point Tirgula, deux points , point d'interrogation, point 
d'exclamation, apostrophe, croix +, trait d'union, e accentué, barre de 
fraction /, double trait =, parenthèse de gauche (, parenthèse de droite), 

&, guillemet //• • • j «i. 

Les mots et passages soulignés sont précédés et suivis de deux traits 

d'union (Exemple: dépêche tél^raphique ) et soulignés à la 

main par l'employé d'arrivée. 

INDICATIONS DE SERVICE. 

Dépêches d'Etat S; 

fi de service A; 

If privées P; 

Pour appeler le poste avec lequel on est en communication ou pour 
lui répondre; le blanc et l'N répétés alternativement; 

Pour régler le synchronisme et demander dans ce but la répétition 
prolongée du même signe, une combinaison composée du blanc, de l'I et 
du T, reproduite autant de fois qu'il est nécessaire. 

Pour demander ou faciliter le réglage de l'électro-aimant, une combi- 
naison formée des quatre signaux suivants: le blanc, l'I, l'N et le T, 
répétée autant de fois qu'il est nécessaire; 

Pour donner attente: la combinaison ATT suivie de la durée probable 
de l'attente; 

Pour indiquer une erreur: deux ou trois N consécutifs, sans aucun 
signe de ponctuation; 

Pour interrompre la transmission du bureau correspondant: deux ou 
trois lettres quelconques convenablement espacées. 

a. La signature n'est pas transmise dans les dépêches de service; 
l'adresse de ces dépêches affecte la forme suivante: 

Paris de Saint-Pétersbourg. — Service» 

Directeur général à Directeur général, 

3. Quand il s'agit de communications échangées entre bureaux, au sujet 
des incidents de la transmission, on donne simplement: 

Paris de Saint-Pétersbourg, — Service. 
sans autre indication. 

4. L'adresse des dépêches privées doit toujours être telle que la remise 
au destinataire puisse avoir lieu sans recherches, ni demandes de ren- 



5. Elle doit comprendre, pour les grandes villes, la mention de la rue 
et du numéro, ou, à défaut de ces indications, celle de la profession du 
destinataire ou autres analogues. 
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6. Pour les petites villes mâme, le nom da destinataire doit être» 
autant qae possible, accompagné d^nne indication complémentaire capaUe 
de guider le bureau d'arrivée en cas d'altération du nom propre. 

7. La mention du pays, dans lequel est située la résidence du destina- 
taire, est obligatoire, sauf les cas où cette résidence est une capitale ou 
une ville importante; elle est comprise dans le nombre des mots soumis 
à la taxe. 

8. Les dépêches dont Tadresse ne contient pas ces renseignements 
doivent néanmoins être transmises. 

9. Dans tous les cas l'expéditeur supporte les conséquences del'insuf* 
fisance de Fadresse. 

10. L'adresse des dépêches à transporter an delà des lignes tâégra- 
phiques est formulée ainsi qu'il suit: 

/rM. Mûller, Stéglitz exprès (ou poste) Berlin", le nom du bureau 
tél^raphique d'arrivée étant exprimé le dernier. 

11. L'adresse des dépêches à destination des navires en mer doit com- 
prendre, outre les indications ordinaires, le nom ou le numéro ofBciel 
du bâtiment destinataire et sa nationalité. 

VIL 

1. Les dépêches d'Etat ou de service ne sont pas comptées dans l'or- Art. ii. 
dre alternatif des dépêches privées, transmises par l'appareil Morse. 

2. La transmission des dépêches échangées par l'appareil Hughes s'ef- 
fectue par séries alternatives. La série c»t limitée à cinq dépêches, de 
quelque nature qu'elles soient, d'Etat, de service ou privées. Ces cinq 
dépêches sont considérées comme formant une seule transmission qui ne 
doit être interrompue que dans les cas d'urgence exceptionnelle. Toute 
dépêche de cent mots ou au dessus est considérée comme formant une 
seule série. 

S. Toute correspondance entre deux bureaux commence par le signal 
d'appel. 

4. Le bureau appelé doit répondre immédiatement en donnant son 
inuUeaUf^ et, s'il est empêché de recevoir, le signal S attente ^smsïA^xm 
chiffre indiquant la durée probable de l'attente. Si la duras probable 
excède dix minutes, l'attente doit être motivée. 

5. Lorsque le bureau qui vient d'appeler a reçu, sans autre signal, 
l'indicatif du bureau qui répond, il transmet dans l'ordre suivant les 
indications de service constituant le préambule de la dépêche: 

a) Nature de la dépêche, au moyeu d'une des lettres S, A, quand 
c'est une dépêche d'Etat ou de service; 

b) Bureau de destination (1); 

c) Bureau d'origine précédé de la particule de (Exemple: Paris de 
Bruxelles) ; 

d) Numéro de la dépêche; 

e) Nombre de mots. fDans les dépêches chifiOrées, on indique: 1^. le 



(1) Lonqae la dépêche est ^ destinatioD d*aDe localité Don-ponrme d'un bareao XOégcu- 
phiqne, le préambule indiqae, hod la réridence da destinataire, mais le bureau tél^graph^ue 
par les soins duquel la dépèche doit être remise k destination pa envoyée k la poste. 
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nombre total de mots qui sert de base à la taxe, et 2^., s'il y a lieu, 
le nombre des mots écrits en langage ordinaire); 

/) Dépôt de la dépêche (par trois nombres, date, heure et minute, 
avec rindicatiou m ou s (matin ou soir); 

g) Yoie à suivre (quand elle n'est pas la moins coûteuse); 

à) Autres indications éventuelles (dépêche recommandée, accusé de 
réception, réponse payée, dépêche sémaphorique, nombre des adresses, à 
faire suivre). 

6. Aucun bureau appelé ne peut refuser de recevoir les dépêches qu'on 
lui annonce, quelle qu'en soit la destination. 

7. On ne doit ni refuser ni retarder une dépêche si les indications de 
service ne sont pas r^uliàres. 11 faut la recevoir et puis en demander au 
besoin la régularisation au bureau d*origine par une dépêche de service, 
conformément à Fart, ix ci*après. 

8. A la suite du préambule spécifié ci-dessus , on télégraphie successi- 
vement l'adresse, le texte et la signature de la dépêche. A l'appareil 
Morse l'on termine par le signal Ae fin de la trammission» Dans les 
dépêches transmises par l'appareil Hughes, un double trait = est placé 
entre le préambule et l'adresse, entre l'adresse et le texte, et entre le texte 
et la signature. 

9. Si l'employé qui transmet s'aperçoit qu'il s'est trompé , il doit s'in- 
terrompre par le signal d'erreur ^ répéter le dernier mot bien transmis , et 
continuer, à partir de là, la transmission rectifiée. 

10 De même, l'employé qui reçoit, s'il rencontre un mot qu'il ne par- 
vient pas à saisir, doit interrompre son correspondant par le même signal, 
et répéter le dernier mot compris, en le faisant suivre d'un point d'inter- 
rogation. Le correspondant reprend alors la transmission à partir de ce 
mot, en s'efforçant de rendre ses signaux aussi clairs que possible. 

11. Hormis les cas déterminés de concert par les diverses administra- 
tions, il est interdit d'employer une abréviation quelconque en transmet- 
tant le texte d'une dépêche, ou de modifier ce texte de quelque manière 
que ce soit. Toute dépêche doit être transmise telle que l'expéditeur l'a 
écrite et d'après sa minute, sauf le cas prévu au 8e paragraphe de l'art. 
87 de la Convention. 

12. Aussitôt après la transmission l'employé qui a reçu compare, pour 
chaque dépêche, le nombre de mots transmis au nombre annoncé, et, si 1 
y a une différence, la signale à son correspondant. Si ce dernier s'est sim- 
plement trompé dans l'annonce du nombre des mots, il répond: admis; 
sinon, il répète la première lettre de chaque mot jusqu'au passage omis, 
qu'il rétablit. 

18. Toute dépêche donne lieu à un collationnement partiel non taxé, 
sauf les dépêches recommandées qui sont collationnées intégralement. 

14. Le collationnement se fait à la fin delà transmission de la dépêche. 

15. A Pappareil Morse le collationnement est donné par l'employé qui 
a reçu et immédiatement après la vérification, du compte des mots ; le 
collationnement partiel comprend les noms propres, les nombres (à Tex- 
ception du millâime) et les mots douteux ou peu connus. L'employé qui 
a reçu peut d'ailleurs étendre ce collationnement et répéter la dépêche 
intégralement, s'il le juge indispensable, pour mettre sa responsabilité à 
couvert. De même, l'employé qui a transmis peut exiger la répétition 
intégrale de la dépêche. 
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16. Dans la répétition des nombres suivis de fractions, on des fractions 
dont le numérateur est formé de deux chiffres ou plus, on doit répéter, 
en toutes lettres , le numérateur de la fraction , afin d'éviter tonte con- 
fusion. Ainsi pour IVie, il faut répéter Inn/^^^ ^^ 9^'®^ ^^ li®® 
pas "/le; pour w/4, il faut répéter *»«»«/4, afin qu^on ne lise pas IV4. 

17. La répétition ne peut être retardée ou interrompue sous aucun pré- 
texte. Lorsqu'elle est achevée et la dépêche reconnue par&itement exacte, 
le bureau qui a reçu donne à celui qui a transmis le signal de réception 
terminée lequel est immédiatement répété par le correspondant. 

18. A l'appareil Hughes, le coUationnement est donné après chaque 
dépêche par l'employé qui a transmis. Le collationnement partiel ne com- 
prend que les nombres et les lettres isolées. 

19. Après la transmission de la sârie, le bureau d'arrivée accuse récep- 
tion du nombre des dépêches reçues , en distinguant les dépêches officielles 
00 de service des dépêches privées. Cet accusé de réception prend la forme 
suivante: De P. (Paris, indicatif de la station qui a transmis) reçu cinq 
— ou de B. (Berlin) reçu cinq, dont deux 8 ou A. 

20. L'échange des rectifications s'effectue après la transmission de chaque 
série suivant la formule : En n* lire, etc. 

21. Les rectifications relatives à des dépêches d'une série précédem- 
ment transmise, sont faites par avis de service adressés aux bureaux de 
destination. Ces avis rappellent le nom et l'adresse des destinataires. 

22. Les demandes de renseignements qui se produisent dans les mêmes 
conditions font Clément l'objet d'un avis de service. 

28. Dans les deux systèmes d'appareil la transmission de la dépêche 
ou de la série terminée, le bureau qui vient de recevoir transmet à son 
tour, s'il a une dépêche; sinon, l'autre continue. Si de part et d'autre il 
n'y a rien à transmettre, les deux bureaux se donnent réciproquement le 
signal zéro. 

i4h S'il arrive que, par suite d'interruptions ou par une autre cause 
quelconque, on ne puisse recevoir la répétition, cette circonstance n'em- 
pêche pas la remise de la dépêche au destinataire. 

25. Les dépêches provenant d'un navire en mer sont transmises à 
destination en signaux du code commercial, lorsque le navire expéditeur 
l'a demandé. 

26. Dans le cas où cette demande n'a pas été faite, les dépêches sont 
traduites en langage ordinaire par le préposé du poste sémaphorique et 
transmises à destination. 

VIII. 

1. Entre deux bureaux d'Etats différents communiquant par un fil direct. Art. is. 
la clôture est donnée par celui qui appartient à l'Etat dont la capitale a 

la position la plus occidentale. 

2. Cette règle s'applique à la clôture des procès-verbaux et à la division 
des séances dans les bureaux à service permanent. 

IX. 

1. L'indication de la voie à suivre, lorsqu'elle est comprise dans les mots Art. is. 
taxés, doit être inscrite et transmise aprà<9 l'adresse. 
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Art. 14. 



2. Les avis de service relatifs à ane dépêche précédemment transmise sont 
dirigés autant que possible sur les bureaux par oïl la dépêche primitive 
a transité. 

8. Lorsque ces bureaux ont tous les éléments nécessaires pour donner 
suite aux avis de service, ils prennent les mesures propres à en éviter une 
réexpédition inutile. 

X. 

1. Les dépêches qui, en cas dMnterruption , sont adressées par la poste 
à un bureau télégraphique, sont accompagnera d^un bordereau. 

2. Le bureau qui a reçu le bordereau en accuse réception par la poste, 
et renouvelle cet avis au moment du rétablissement des communications 
tél^raphiques. 

3. Quand une dépêche est envoyée directement au destinataire dans le 
cas prévu à l'article 14 de la Convention, elle est accompagnée d'un avis 
indiquant Tinterruption des lignes. 

4. Le bureau qui réexpédie par télégraphe une dépêche déjà transmise 
par une autre voie, doit donner dans le préambule Findication suivante: 
iï^Âjnpliation, expédiée par poste à .... (nom du bureau ou du destina- 
taire). «^ Cette mention est portée sur Texpédition remise au destinataire. 

XI. 

Art. 15. Si Texpéditeur d'une dépêche sémaphorique a payé la taxe de recom- 

mandation et si le bâtiment ne s'est pas présenté, le sémaphore en donne 
avis d'office à l'expéditeur le 29® jour au matin. L'expéditeur a la faculté , 
en acquittant le prix d'une dépêche terrestre spéciale, de demander que 
le sémaphore continue à présenter sa dépêche pendant une nouvelle pé- 
riode de trente jours, et ainsi de suite; à dé&ut de cette demande la 
dépêche sera mise au rebut le trentième jour. 

xn. 

Art. 16. 1. Lorsqu'un expéditeur retire ou arrête sa dépêche avant que la trans- 

mission en ait été commencée, la taxe lui est remboursée, sous déduction 
d'un droit fixe d'un demi-franc au profit de l'office d'origine. 

2. Si la transmission est commencée, la taxe encaissée reste acquise 
aux offices intéressés à raison du parcours effectué. Le surplus est rem- 
boursé à l'expéditeur. 

â. Si la dépêche a été transmise, l'expéditeur ne peut en demander 
l'annulation que par une dépêche adressée au chef du bureau d'arrivée, 
et dont il acquitte la taxe; il paie également la réponse, s'il désire être 
renseigné par voie télégraphique sur la suite donnée à sa demande. 

4. Le bureau de départ donne aux dépêches de cette nature la forme 
indiquée ci-apràs (§ xxiv). 

XIIL 
Art. is. 1. Le bureau télégraphique d'arrivée est en droit d'employer )a poste: 
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a) à àé&xit d'indication 9 dans la dépêche, du moyen de transport à 
employer; 

o) lorsque le moyen indiqué diffère du mode adopté et notifié par FEtat 
d'arrivée, conformément à l'article 18 de la Convention; 

c) lorsqu'il s'agit d'un transport à payer par un destinataire qui aurait 
refuisé antérieurement d'acquitter des frais de même nature. 

2. Lorsqu'une dépêche à réexpédier par lettre chargée ne ]^ut être 
soumise immédiatement à la formalité du chargement, tout en pouvant 
profiter d'un départ postal, elle est mise d'abord à la poste par lettre 
ordinaire; une ampliation est adressée par lettre chargée aussitôt qu'il est 
possible. 

3. Les dépêches adressées aux passagers d'un navire qui fait escale dans 
un port leur sont remises, autant que possible, avant le débarquement. 

XIV. 

L Lorsque l'expéditeur désire que la remise n'ait lieu qu'entre les mains An. i9. 
du destinataire , il doit le mentionner dans l'adresse. 

2. Au bureau d'arrivée cette mention est soigneusement reproduite sur 
l'enveloppe de la dépêche, et le facteur reçoit les indications nécessaires 
pour s'y conformer. 

ô. Lorsque le destinataire d'une dépêche n'est pas trouvé, le bureau 
d'arrivée envoie au bureau d'origine un avis de service dans la forme sui- 
vante: Jff^ de adresêéeà rue ..... (indication de la ville). 

Deêiinaiaire inconnu. L'adresse donnée dans cet avis de service doit être 
la reproduction textuelle de l'adresse reçue. 

4. Le bureau de départ vérifie l'exactitude de l'adresse et ne répond au 
bureau d'arrivée que s'il y a une erreur de service à corriger. 

5. Chaque administration reste maîtresse d'autoriser ses bureaux à com- 
muniquer ces avis aux expéditeurs. Dans ce cas, les expéditeurs ne peuvent 
compléter, rectifier ni confirmer l'adresse que par une dépêche payée, dans 
la forme indiquée ci-apràs (§ xxiv). 

XV. 

La transmission des dépêches d'Etat se fait de droit. Les bureaux télé- ^^ ^^' 
graphiques n'ont aucun contrôle à exercer sur elles. 

XVL 

Les administrations télégraphiques ne sont tenues de donner commu- Art. 28. 
nication ou copie des pièces désignées à l'article 23 de la Convention, 
que si les expéditeurs ou les destinataires fournissent la date exacte des 
dépêches auxquelles se rapportent leurs demandes. 

xvn. 

1. Dans le cas de dépêche demandant une réponse payée, l'expéditeur Art. S4. 
doit inscrire, après le texte et avant la signature, l'indication: réponse 

payée, 

2. La taxe est perçue pour une réponse simple par la même voie. 
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8. L^xpéditeoT peut d^ailleurs compléter la mention en mettant: ripanêe 
payée ( . . . fr. . . • es.), et acquitter la somme correspondante, dans les 
limites aatorisëes par Tartide 24 de la Convention. 

4. L'avis d'office préva par le même article est donné dans la forme 
suivante: 

Paris de Berlin, — N^. . . . — Daie, — Réponse d'office à N**. . . . 
de .. . .^ 

Le destinataire a refusé {pu lien) rCa pas été trouvé. 

XVITI. 

Art. 25 et S6. L'accusé de réception ou Ta vis de service qui suit la dépêche recom- 
mandée est donné dans la forme suivante: 

Paris de Berne. — N\... — Date Dépêche N^. 

Remise le — à A - m — m. ou s. (pu motif de non-remise). 

Les accusés de réception reçoivent un numéro d'ordre an bureau qui 
les envoie et sont d'ailleurs traités pour leur transmission comme de nou- 
velles dépêches ; ils jouissent de la priorité accordée aux avis de service 
sur les dépêches privées. 

XIX. 

Art. 28. 1. Le texte primitif de la dépêche ^à faire suivrez doit être intégrale- 
ment transmis aux bureaux de destination successifis et reproduit sur la 
copie adressée au destinataire; mais dans le préambule chaque bureau ne 
reproduit, après les mois Jaire suivre ^ que les adresses auxquelles le télé- 
gramme peut encore être expédié. 

2. Les demandes de réexpédition prévues au paragraphe 4 de l'article 
28 de la Convention peuvent être faites par la poste. 

5. Chaque administration se réserve la faculté de faire suivre , quand il 
y aura lieu, d'après les indications données au domicile du destinataire, 
les dépêches pour lesquelles aucune indication spéciale n'aurait d'ailleurs 
été fournie. 

4. La taxe internationale des dépêches à faire suivre est simplement 
la taxe afférente au premier parcours, Tadresse complète entrant dans le 
nombre des mots. 

XX. 

Art. 29. 1. En transmettant une dépêche adressée à deux ou plusieurs destina- 
taires, il faut, dans le préambule, indiquer le nombre des adresses. 

2. L'indication prévue au paragraphe ô de l'article 29 de la Convention 
doit entrer dans le corps de l'adresse et par conséquent dans le nombre 
des mots taxés. 

8. £lle est reproduite dans les indications éventuelles. 

XXL 

Art. 85. 1* L'expéditeur doit écrire sur la minute, immédiatement après Tadresse, 
les indications éventuelles relatives à la voie à suivre, à la remise à 



Digitized by 



Google 



_ 161 — No. 606. 

domicile, à raocusë de réception , aux dépêches recommandées ou à £Eure 
sniyre. 

2. Les mots, nombres on signes ajoutés par le bureau dans Tintérêt 
du serTice ne sont pas taxés. 

XXII. 

Le signal souligné est transmis avant et après le mot ou passage sou- ^^ 3^« 
ligné; mais il nW compté qu*un mot de plus pour chaque passage sou- 
ligné; exemple: «^L^affaire est urgente y partez sane reiardff \ 9 mots Unes y 
savoir 7 mots, plus deux soulignés. 

XXIII. 

1. Le nom du bureau de départ, la date, Theure et la minute du dépAt Art ss. 
sont transmis d'office et inscrits sur la copie remise an destinataire. 

2. L'expéditeur peut insérer ces indications , en tout ou en partie, dans 
le texte de sa dépêche. Elles entrent alors dans le compte des mots. 

XXIV. 

1. Les dépêches prévues à Tarticle 89 de la Convention ont la forme Art. 89. 
suivante: Paris de Berlin. — Service iaté. Elles prennent rang parmi 

les dépêches de service, portent Findioation A et un numéro d'ordre. 

2. Le destinataire de toute dépêche peut demander la rectification des 
passages qui lui paraissent douteux, et il acquitte alors : 1^ le prix d'une 
dépêche simple pour la demande; 2o le prix d'une dépêche calculée sui- 
vant la longueur du passage à répéter. 

S. La même faculté est accordée à l'expéditeur dans le cas où il aurait 
des motifs de supposer que sa dépêche a été altérée. 

4 Ces taxes sont remboursées si la répétition montre que le service 
télégraphique avait dâiaturé le sens de la dépêche. Dans ce cas, le 
bureau opère le remboursement d'office et sans aucun délai. 

5. Les sommes encaissées pour dépêches de service taxées restent en- 
tièrement acquises à l'administration qui les a perçues et ne figurent 
point dans les comptes internationaux. 

6. Le bureau tél^raphique qui reçoit une dépêche par laquelle on lui 
demande l'annulation d'une autre dépêche reçue précédemment, fait con- 
naître au bureau d'origine, par la poste, la suite qui a été donnée à la 
demande, à moins que l'expéditeur n'ait acquitté le prix d'une réponse 
télégraphique. 

XXV. 

1. Si la taxe à percevoir à l'arrivée n'est pas recouvrée, la perte est Art. 48. 
supportée par l'office d'arrivée, à moins de ^conventions spéciales conclues 
conformément à l'article 64 de la Convention. 

2. Les administrations télégraphiques prennent toutefois, autant que 
possible, les mesures nécessaires pour que les taxes à percevoir à l'arrivée 
et qui n'auraient pas été acquittées par le destinataire soient recouvrées 
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sur Texpéditeur. Quand ce recouvrement a lieu, Toffice qui le &it en tient 
compte à Toffice intéressé. 

XXVT. 

Art. 50. 1. Les administrations et les bureaux télégraphiques prennent les mesures 
nécessaires pour diminuer autant que possible* le nombre des dépêches de 
service jouissant du privil^e de la gratuité. 

2. Les renseignements qui ne prâentent point un caractère d*urgence 
sont demandés ou donnés par la poste. 

xxvn^ 

Art. 51. 1^ Toute réclamation en remboursement de taxe doit être présentée à 
Toffice d'origine et être accompagnée des pièces probantes^ savoir: une 
déclaration écrite du bureau de destination ou du destinataire, si la dépê- 
che n'est point parvenue, et la copie qui lui a été remise, s'il s'agit 
d'erreur ou de retard. 

2. L'expéditeur qui ne réside pas dans le pays où il a déposé sa dé- 
pêche, peut faire présenter sa réclamation à l'office d'origine, par l'inter- 
médiaire d'un autre office. Dans ce câsT,- s'il est reconnu que la réclamation 
est fondée, l'office qui l'a reçue est chargé d'effectuer le remboursement. 

3. Pour les dépêëhes non remises à destination on qui n'ont pas rempli 
leur objet, le remboursement est supporté par les offices sur les lignes 
(lesquels ont été commises les irr^larités qui ont motivé la réclamation. 

4. En cas de retard, le droit au remboursement est absolu lorsque la 
dépêche n'est point arrivée à destination plus tôt qu'elle n'y serait par- 
venue par la poste. 

5. Le remboursement int^ral de la taxe est effectué aux frais des 
offices par le fait desquels le retard s'est produit. 

6. Dans les cas d'altération, la réclamation n'est transmise par Toffice 
d'origine aux Administrations intéressées que lorsqu'il lui est démontré 
que la dépêche à été dénaturée au point de ne pouvoir remplir son objet. 
Il détermine les erreurs qui ont amené ce résultat, et la part contributive 
des diverses administrations est r^lée d'après le nombre des fautes ainsi 
déterminées. 

7. U n'y a pas lieu à remboursement pour les erreurs commises dans 
les dépêches non recommandées qui auraient été acceptées par tolérance 
aux termes du paragraphe 7 de l'article Y du présent règlement. 

S. La part contributive pour l'altération d'un mot dénaturé successive- 
ment sur les lignes de plusieurs Administrations, est supportée par la 
première de ces Administrations. 

9. Dans le service de l'appareil Morse, les erreurs résultant d'une répé- 
tition non rectifiée sont imputables au bureau expéditeur. Les erreurs 
commises dans un cas où la répétition obligatoire n'a pas été faite , malgré 
la demande du bureau expéditeur, sont imputables au bureau qui a 
reçu la dépêche. Les deux bureaux sont responsables, si la répétition 
obligatoire n'a pas été faite par le bureau qui a reçu la dépêche et n'a 
pas été réclamée par le bureau expéditeur. 

10. Dans le service de l'appareil Hughes, le bureau qui a reçu est 
responsable des erreurs rectifiées dans le coUationnement lorsqu'il n'a pas 
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teaa compte de ces leotifioatîons. Les erreurs commises dans les nombres, 
dont la répétition obligatoire n'a pas été faite, sont imputables au bureau 
qui a transmis. Les deux bureaux sont responsables, si Terreur provient 
d'un défaut de synchronisme des appareils. 

11. Les réclamations communiquées d'office à office sont transmises 
avec un dossier complet , c'est-à-dire qu'elles contiennent (en original ou 
en copie) toutes les pièces ou lettres qui les concernent. 

12. Lorsqu'une réclamation est reconnue fondée, l'office d'origine effectue 
le remboursement sans attendre la réponse des ofBces intéressés. 

xxvm. 

1. La taxe qui sert de base à la répartition entre Etats et à la déter- 
mination des moyennes mentionnées à l'article 54 de la Convention, est 
celle qui r&ulte de l'application régulière des tarifs, sans qu'il soit tenu 
compte des erreurs de taxation qui ont pu se produire, 

2. Toutefois, le nombre des mots annoncé par le bureau d'origine sert 
de base à l'application de la taxe, sauf le cas où il aurait été rectifié de 
commun accord avec le bureau correspondant. 

3. Pour déterminer les taxas moyennes, on dresse un compte mensuel 
complet, comprenant par dépêche y traitée individuellement, toutes les taxes 
accessoires. La part totale calculée pour chaque Etat pendant le mois entier 
est divisée par le nombre des dépêches ; le quotient constitue la taxe moyenne 
applicable à chaque dépêche dans les comptes ultérieurs jusqu'à révision. 
Cette révision est hiie chaque année et peut avoir lieu au bout de trois 
mois sur la demande de l'un des Etats intéressés. 

XXIX. 

1. L'échange des comptes mensuels a lieu avant l'expiration du trimestre ^^^' ^'' 
qui suit le mois auquel ils se rapportent. 

2. La révision de ces comptes a lieu dans un délai maximum de six 
mois à dater de leur envoi. L'office qui n'i^ reçu, dans cet intervalle, 
aucune observation rectificative, considère le compte comme admis de 
plein droit. 

3. Les comptes mensuels sont admis sans révision, quand la différence 
des sommes &iales établies par les deux administrations intéressées, ne 
dépasse pas IVo du débet de l'administration qui l'a établi. 

4. n n'est pas admis de réclamation, dans les comptes, au sujet de 
dépêches ayant plus d'un an de date. 

XXX. 

1. La Commission spéciale est convoquée par les soins de l'administration ^^ ^o. 
de l'Etat où a eu lieu la dernière conférence. 

2. Dans le cas où une administration ne se trouve point en mesure de 
prendre part à cette réunion par un délégué spécial, elle peut charger 
l'un des membres de la Commission d'y défendre ses intérêts ou d'y faire 
connaître ses vues. 

3. Les décisions se prennent a la majorité, sans qu'aucun des membres 
présents puisse disposer de plus d'une voix. 
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4. La commission choisit son Président qui, en cas de partage, a voix 
prépondérante. 

5. ^administration de TEtat où a en lien la dernière conférence, notifie 
la décision prise à tontes les antres. 

XXXI. 

Art. 61. , Les frais communs du Bureau international des Administrations télé- 
graphiques ne devront pas dépasser pour la première année la somme de 
40,000 francs. Cette somme pourra être augmentée ultérieurement du 
consentement de toutes les parties contractantes. 

L'administration désignée, en vertu de Tarticle 61 de la Convention, 
pour la direction du Bureau international en surveillera les dépenses^ 
fera les avances nécessaires et établira le compte annuel qui sera com- 
muniqué à toutes les autres Administrations intéressées. 

Pour la répartition des frais , les Etats contractants ou adhérents sont 
divisés en six classes, contribuant chacune dans la proportion d'un certain 
nombre d'unités, savoir: 



In Classe 25 iinitës. 


2« 


20 » 


Se 


15 » 


4e n 


10 1 


5e » 


S o 


6« «- 


8 » 



Ces coëfKcients sont multipliés par le nombre d'Etats de chaque classe 
et la somme des produits ainsi obtenus fournit le nombre d'unités par 
lequel la dépense totale doit être divisée. Le quotient donne le montant 
de l'unité de dépense. 

xxxn. 

^^^ g^ Les offices des Etats contractants se transmettent réciproquement tous 
les documents relatifs à leur administration intérieure et se communiquent 
tout perfectionnement qu'ils viendraient à y introduire. 

En règle générale le Bureau international sert d'intermédiaire à ces noti- 
fications; toutefois les avis à transmettre d'urgence, et spécialement la 
notification des interruptions de lignes, sont directement portées par la 
voie télégraphique à la connaissance de toutes les Administrations in- 
téressées. 

Les dites Administrations envoient par la poste, par lettre afiranchie, 
au Bureau international , la notification de toutes les mesures relatives à 
la composition et aux changements des tarifs tant intérieurs qu'interna- 
tionaux, à l'ouverture de lignes nouvelles et à la suppression de lignes 
existantes, en tant que ces lignes intéressent le service international; 
enfin aux ouvertures, suppressions et modification^ de service des bureaux. 

Elles lui font parvenir au commencement de chaque année, et aussi 
complètement qu'il leur est possible, des tableaux statistiques du mou- 
vement des correspondances, de la situation des lignes, du nombre des 
bureaux et des appareils , etc. Ces tableaux sont dressés d'après les indi- 
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cations du Bureau international qui distribue à cet effet les formules 
toates préparées. 

£iles adressent également à ce bureau deux exemplaires des publications 
diverses, qu'elles font paraître. 

Le Bureau international reçoit en outre communication de tous les 
renseignements relatifs aux expériences auxquelles chaque Administration 
a pu procéder sur les différentes parties du service. 

XXXIU. 

Indépendamment des communications spéciales que le Bureau interna* Art. ei. 
tional est tenu de faire à toutes les Administrations , il utilise les documents 
de statistique et autres qui sont mis à sa disposition, pour la rédaction 
du journal dont il est fait mention à Fart. 61. 

Il doit d'ailleurs se tenir en tout temps à la disposition des Administra- 
tions des Etats contractants pour leur fournir, sur les questions qui inté- 
ressent la télégraphie internationale, les renseignements spéciaux de tous 
genres dont elles pourraient avoir besoin. 

Il fait sur sa gestion un rapport annuel qui est communiqué à toutes 
les Administrations des Etats contractants. 

La gestion du dit Bureau est également soumise à l'examen et à Fappré- 
ciation des Conférences prévues par Tari 62 de la Convention. 

XXXIV. 

L'administration télégraphique de la Confédération Suisse est désignée Art. 6i. 
pour organiser le Bureau international dans les conditions déterminées par 
l'article 61 de la Convention. 

Les Etats contractants sont, pour la contribution aux frais, répartis ainsi 
qu'il suit dans les six classes dont il est fait mention à l'article xxxi: 

le classe: Allemagne du Nord, Autriche et Hongrie, Erance, Grande 
Bretagne, Italie, Russie, Turquie; 

2e classe: Espagne; 

3e classe: Bavière, Belgique, Pays-Bas, Principautés Unies ^ Suède; 

4e classe: Norvège, Perse, Suisse, Wurtemberg; 

5e classe: Bade, Danemarck, Grèce, Portugal, Serbie; 

6e classe: Etats de l'Eglise, Luxembourg. 

Le présent règlement, destiné à compléter les dispositions de la Con- 
vention de Paris révisée à Vienne, entrera en vigueur le 1er Janvier 1869 j 

Eait à Vienne le 21 Juillet 1868. 

V. CHAUVIN, ERNEST DAMICO, 

BRUNNER, CHEV. FERD. SCHaFER, 

TAKACS, NIELSEN, 

ZIMMER, 8TARING, 

SCHWERD, DE LûDERS, pour la Perse, 

GUMBAET, VALENTINO EVARISTO DO REGO. 

FASSIAUX, JEAN FALCOïANO. 

VINCHENT, DE LûDERS, pour la RUSSIE , 

FABER, MLADEN Z. RADOJCOVITS, 

L. M. DE TORNOS, BRaNDSTRôM, 

JAGERSCHMIDT , L. CURCHOD, 

Comte DE DuRKHBIM, G. SERPOS, 

GOLDSMID, KLEIN, 

GLOVER. SCHBAG. 
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1168. 
22 JuiUet. 



1\^. 506 • Déclaration concernant V expédition des tSlégramn^s par 
la poste ^ signée à Vienne le 22 Juillet 1868. 

(Archives du Ministère de riotérieitr.) 

Les soussignés, membres^ délégua de la Conférence télégraphique inter- 
nationale de Vienne, considérant que l'article 64 de la Convention révisée 
par cette Conférence comprend, au nombre des réserves, le droit, pour les 
Etats contractants, de prendre des arrangements particuliers, à Teffet de 
supprimer réciproquement les taxes accessoires du transpart des dépêches 
par la poste, déclarent, sous réserve de l'approbation de leurs Gouverne- 
ments respectifs, que la suppression de ces taxes, dans les relations entre 
les offices télégraphiques représentés par les soussignés , prendra cours dès 
la mise à exécution de la Convention révisée. 

Les dépêches ordinaires et recommandées, qui doivent être remises à 
destination par voie postale, seront remises à la poste, comme lettres 
chargées, par le bureau télégraphique d'arrivée, sans frais pour l'expéditeur 
ni pour le destinataire, à moins qu'il ne s'agisse de correspondances qui 
traversent la mer, soit par suite d'interruption des lignes télégraphiques 
sousmarines, soit pour atteindre des pays non reliés au réseau des Etats 
contractants. Dans ce cas, les Administrations qui se chargent de l'expé- 
dition des dépêches par la poste feront connaître, une fois pour toutes, 
aux autres Administrations, celle des taxes tixes indiquées à l'article 46 
qui doit être perçue au départ, en sus de la taxe tél^raphique. 

Fait à Vienne, le 22 Juillet 1868. 



Allemagne du Nord: 


signé 


V. Chauvin. 


Autriche et Hongrie:. 


tf 


Brunner. TAxâcs. 


Bade: 


ft 


ZlHMER. 


Bavière: 


7 


GUMBART. 


Belgique: 


// 


VlNOHBNT. 


Danemark: 


// 


Faber. 


Espagne: 


// 


L. M. DE TORNOS. 


Grande Bretagne: 


// 


J. G. Glover, Lt. Colonel R. E. 


Italie: 


it 


Ernkst d'Amioo. 


Luxembourg: 


ff 


ChEV. FbRD. SCHâFBR. 


Norvège: 


ff 


NiELSEN. 


Pays-Bas: 


ff 


Starinq. 


Perse: 


ft 


DB LUDERS. 


Portugal: 


tf 


Valentino Evaristo do RlQO. 


Principautés-Unies : 


V 


J. Falcoïano. 


Russie: 


9t 


DE LliDERS. 


Suède: 


n 


P.Brrndstrôm. 


Suisse: 


»t 


L. CURCHOD. 


Serbie: 


n 


Mladbn Z. Radojcovits. 


Turquie : 


H 


G. Serpos. 


Wurtemberg: 


ff 


Klein. 
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N*. 50/ . Convention pour modifier la Convention postale du 9 OctO' •- a À 

bre ] 866, entre les Pays- Bas et le Danemark^ conclue le 15 Septembre 



"' '°'* 1868. 



19 Septenubre 

(Journal Officiel, 1868, n*. 140.) 

Le Gouvernement des Pays-Bas et le Gouvernenoent de Danemark, 
ayant jugé utile d^introduire quelques amendements dans la convention 
postale conclue le 9 Octobre 1866, les soussignés Ministres des Affaires 
Etrangères, à ce dûment autorisés par leurs Souverains respectifs, sont 
convenus des articles suivants pour servir d'acte additionel à la convention 
susmentionnée. 

Article 1. La taxe fixée par Tarticle 5 de la convention postale entre 
les Pays-Bas et le Danemark pour les lettres ordinaires expédiées des Pays- 
Bas pour le Danemark ou du Danemark pour les Pays-Bas est réduite à 
15 cents ou 10 skilling rigsmônt par lettre simple en cas d^affranchissement. 
En cas de non-affranchissement la taxe est portée au double soit à 30 cents 
ou à 20 skilling rigsmônt par lettre simple. 

Les deux administrations des postes se réservent d'appliquer d'un 
commun accord une échelle de poids autre que celle qui est fixée par 
le dit article 5. 

Article 2. Les deux administrations des postes se réservent également 
d'établir d'un commun accord un autre règlement de compte que celui 
fixé à l'article 12 de la convention Neerlando-Danoise, ou de supprimer 
tout règlement de compte pour la correspondance internationale. 

Article 3. La présente convention additionnelle entrera en vigueur à 
partir du jour qui sera convenu entre les deux administrations. 

fait à la Haye, le 27 Août 1868, et à Copenhague, le 15 Septem- 
bre 1868. 

ROSST VAN LiMBURQ. 

Trys. 



N^. 508. Traité postal entre les Pays-Bas et la Confédération I868. 

de V Allemagne du Nord^ conclu le 1 Septembre 1868. ^ Septembre. 

(Journal Officiel, 1868, ii<>. 136). 

Zijne Majesteit de Xoning der Seine Majestat der Kônig der 

Nederlanden en Zijne Majesteit de Niederlande und Seine Majestat der 

£oning van Pruissen, handelende Kônig von Preussen, in Namen des 

namens den Noord-DuUschen Bond^ Norddeutschen Bundes, haben, in 

hebben, met het doel om het postver- der Absicht den Postverkehr zwischen 

keer tusschen de beide landen te be- beiden Gebieten zu erleichtern , den 
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vorderen, tôt het tôt stand brengen 
van een nieuw postverdrag besloten 
en daartoe tôt Hunne gevolmagtigden 
benoemd : 

Zijne Majesteit de Koning der 
Nederlanden, 

den heer Carel Malcolm Ernest 
George graaf van Bylandt, Hoogst- 
deszelfs kamerheer en buitengewoon 
gezant en gevolmagtigd Minister bij 
Zijne Majesteit den Koning vanPruis- 
sen en bij den Noord-Duitschen Bond: 

Zijne Majesteit de Koning van 
Pruissen, 

den heer Martin Friedrich Ru- 
dolph Delbrûck, président der Bonds- 
kanselarij, Hoogstdeszelfs werkelij* 
ken geheimraad; 

die^ naar aanleiding der hun ver- 
leende volmagten, omtrent de navol- 
gende artikelen zijn overeengekomen: 

Art. 1. Wederzijdsch postgebied. 
Met de uitdrukking //Nederlandsch 
postgebied" in dit verdrag wordt het 
gebied van den Nederlandschen Staat, 
met uitzondering der kolonien, be- 
doeld. 

Onder de uitdrukking >yNoord- 
Duitsch postgebied" in dit verdrag 
is te verstaan het postwezen in de tôt 
den Noord-Duitschen Bond behoo- 
rende landen, zoowel als depostinrig- 
tingen in dat gedeelte van het Groot- 
Ilertogdoni Hessen, 'twelk niet tôt 
den Noord-Duitschen Bond behoort. 

Art, 2. Uiltoiêseling der brieven- 
malen, Tusschen het Nederlandsche 
en het Noord-Duitsche postgebied 
zullen, ter bevordering eener veilige 
en naauwkeurige verzending der over 
en weder uit te wisselen voorwerpen 
der brievenpost, geregeide postver- 
bindingen langs de spoorwegen en de 
gewone wegen onderhouden worden. 

Omtrent het aantal en den aard 
dezer verbindingen , de wegen daartoe 
in aanmerking komende, en de ver- 
voermiddelen tôt dat einde te bezigen 
zullen de Nederlandsche postadmi- 
nistratie en de Noord-Duitsche post- 



Âbschluss eines neuen Postvertrages 
beschlossen und zu diesem Zwecke zu 
Thren BevoUmâchtigten ernannt: 

Seine Majestât der Kônîg der 
Niederlande, 

Allerhôchst Ihren Kammerherrn, 
Ausserordentlichen Gesandten und 
BevoUmâchtigten Minister Garl Mal- 
colm Ernst George Grafen van By- 
landt; 

Seine Majestât der Kônig von 
Preussen, 

den Praesidenten des Bundes- 
kanzler-Amtes, Allerhôchst Ihren 
Wirklichen Geheimen fiath Martin 
Friedrich Rudolph Delbruck; 

welche, kraft der ihnen verliehenen 
Vollmachten y die nachstehenden 
Bestimmungen vereinbart haben: 

Art, 1. Poêtgebiete, Der Ausdrack 
^Niederlândi^ches Postgebiet" in die- 
sem Vertrage umfasst das Nieder- 
lândische Staatsgebiet mit Ausnahme 
der Colonien. 

Der Ausdruck /i^Norddeutsches 
Postgebiet" in diesem Vertrage um- 
fasst das Postwesen in den zum Nord- 
deutschen Bundegehôrigen Gebieten, 
sowie die Postanstalten derjenigen 
Gebietstheile des Grossherzogthums 
Hessen, welche dem Norddeutschen 
Bunde nicht angehôren. 

Art^ 2. Ausiausch der Briefpoêt' 
sendungen, Zwischen dem Niederlân- 
dischen und dem Norddeutschen 
Postgebiet soUen, zumZweck einer 
gesicherten und pûnktlichen Befôr- 
derung der gegenseitig auszutau- 
schenden Briefpost-Gegenstânde , re- 
gelmâssige Briefpost-Verbindungen 
auf den Eisenbahnen und den Land* 
strassen unterhalten werden. 

Ueber die Zahl und die Gattung 
dieser Verbindungen , die Bouten , auf 
welchen dieselben einzurichten, und 
die Transportmittel , welche dabei zu 
benutzen sind, werden die Nieder- 
lândische Postverwaltung und die 
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adminîstratie sich met elkander ver- 
staan. 

Zij znllen ool de veidere toot- 
waarden , waarop de regeling van den 
postenloop en van de postdienst naar 
en over de grenzen en op de panten 
van uitlevering zal plaats vinden, in 
gemeen overleg vaststellen en naar 
gelang der behoefte wijzigen. 

Op het gebruik der spoorwegen 
voorde verzendingen metdebrieven- 
post en op de regeling der daartoe 
betrekkelijke aangelegenheden , aan 
deze en genezijde der grenzen, zijn 
van toepassing de bepalingen, waaraan 
de spoorwegbestoren volgens de we- 
derzijds bestaande wetten en regle- 
menten onderworpen zijn, alsmede 
de voorschriften bij de van Éijkswege 
geslotene overeenkomsten omtrent 
den aanleg en de exploitatie der 
spoorwegen vastgesteld, mitsgaders 
die, waaromtrent tussch en de spoor- 
wegbestoren, tôt regeling van de 
dienst naar en over de grenzen, onder 
goedkearing der beide Regeringen is 
overeengekomen. 

j4ri. 3. Vervoer der brievenmalen 
op de grenzen, Elke der beide post- 
administratien draagt de kosten van 
het vervoer der brievenmalen tôt aan 
het tegenoverliggende grensstation. 

Indien de beide administratien ter- 
men vinden met denzelfden onderne- 
mer, wegens het overbrengen van de 
post in beide rigtingen tusschen de 
grensstations, te contracteren, worden 
de kosten van het vervoer door haar 
gemeenschappelijk, ieder voor de 
helft, gedragen. 

De valiezen, brievenzakken,pos- 
tillons-horologien en andere derge- 
lijke bij de brievenpost te pas komende 
benoodigdheden worden voorgeraeen- 
schappelijke rekening aangeschaft eu 
onderhouden. 

De paarden en rijtuigen van de 
brievenpost zijn op de heen- en terug- 
reis van de betaling van weg-, brug-, 



Norddeutsche Postverwaltung sich 
untereinander verstândigen. 

Dieselben werden auch die nâheren 
Bedingungen , unter denen die Ein- 
richtung des Postenganges und Post- 
betriebes auf den Grenzstrecken und 
den Uebergabe-Punkten stattzufinden 
hat, in geraeinschaftlichem Einver- 
stândnisse festsetzen und nach Be- 
dûrfniss abandern. 

Fur die Benutzung der Eisenbah- 
nen zur Briefpost-Beforderung und 
die Regelung der desfallsigen Ver- 
haltnisse auf den Grenzstrecken sind 
die den Eisenbahn-Verwaltungen 
gegenûber beiderseits bestehenden 
gesetzlichen und reglementarischen 
Bestimmungen, sowiedieFestsetzun- 
gen der den Bail und den Betrieb der 
Eisenbahnen betreffenden Staats- 
Vertrâge, und der zwischen den 
Eisenbahn-Verwaltungen wegen Re- 
gelung des Betriebes auf den Grenz- 
strecken bestehenden, von den beiden 
Staats-Regierangen genehmigten 
Vertrâge, als massgebend zu erachten. 



j4rL 3. Veberfilhrung der Post- 
transporte auf den Grenzen, Jede der 
beiden Postverwaltungen trâgt die 
Kosten fiir die Befôrderung der 
Postseiidungen bis zur gegeniiberlie- 
genden Grenzstation. 

Erachten beide Verwaltungen fur 
zweckmâssig, mit einem und dem- 
selben Unternehmer liber die Hin- 
und ZurQckbefôrderang derPostsen- 
dungen zwischen den Grenzstationen 
zu contrahiren, so werden die Kosten 
des Transports gemeinschaftlich zu 
gleichen Theilen getragen. 

Die Felleisen, Briefbeutel, Cours- 
Uhren und sonstigen bei denBrief- 
posten erforderlichen Cours-In venta - 
rien werden auf gemeinschaftliche 
Kosten angeschafft und unterhallen* 

Die Pferde und Wagen der Staats- 
posten sind sowohl auf dem Hin- als 
Riickwege von Erlegung der Wege- , 
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straat- en veergelden of andere op het 
gebruik der openbarewegenbestaande 
lasten vrijgesteld, voor zooveel zij 
niet aan gemeenten, corporatien of 
bijzondere personen, volgens debe- 
staande bepalingen, ook voor 'sRijks 
brievenpost verschuldigd zijn. 

Art, 4. Voorwerpen der brievenposL 
Onder voorwerpen van de brievenpost 
zijn te verstaan : 

a, de gewone brieven; 

b, de gedrukte stukken; 

c, de monsters van koopwaren ; 

d, de aangeteekende stukkeu; 

e, de expresse-brieven, enz. 

/. de brieven met aangegevene 

geldswaarde; 
g, depostwissels; 
h, de dagbladen eu tijdschriften, 
die bij abonnement worden uit- 
geleverd. 
Het gewigt der sub a tôt/ aange- 
wezene voorwerpen mageen half pond 
of 250 wigtjes niet te boven gaan. 

j4rt. 5. Port der brieven. Het port 
der brieven tusschen het Nederland- 
sche en het Noord-Duitsche postge- 
bied zal bedragen: 

1. dat van den enkelen gefrankeer- 
den brief: 

uit de Nederlanden naar Noord- 
Duitschiand 10 cents; 

uit Noord-Duitschland naar de 
Nederlanden 2 zilvergros; 

2. dat van den eiikelen ongefran- 
keerden brief: 

uit Noord-Duitschland naar de 
Nederlanden 20 cents; 

uit de Nederlanden naar Noord- 
Duitschland 4 zilvergros. 

Met afwijking van net vorenstaande 
ondergaat het port der brieven, in de 
gevallen waarin de afstand in eene 
regte lijn tusschen het postkantoor 
van herkomst in het eene land en dat 
van bestemming in het andere niet 
meer dan 30 Nederlandsche mijlen 
bedraagt — grensrajon — , de navol- 
gende veimindering: 



Briicken-y Pflaster-, Fàhr-Geldei und 
sonstigen Comniunications-Abgaben 
befreit, soweit solcbe nicht an Ge- 
meinden, Corporationen oder Private, 
nach denbestehendenBestimmungen, 
auch fur die Staatsposten zu entrich- 
ten sind. . 

Art. 4. Briefpoêtsendungen. Der 
Begriff // Brief postgegenstande" um- 
fasst : 

a. die gewôhnlichen Briefe; 

b. die Drucksachen ; 

c. die Waarenproben; 

d. die recommandirten Sendnn- 
gen; 

e. die Express-Sendungen ; 

f. die Briefe mit declarirtem 
Werthe ; 

g. die Post-An weisungen; 

h die im Abonnementsw^e zum 

Austausch gelangenden Zeitun- 

gen und Zeitschriften. 

Das Gewicht der sub a bis /be- 

zeichneten Gegenstande darf im 

Einzelnen ein halbes Pfund =250 

Grammen nicht ûberschreiten. 

Art» 5. Brief porto, Das Porto fur 
die Briefe zwischen dem Niederlan- 
dischen und dem Norddeutschen 
Postgebiet soU betragen : 

1. fur den einfachen frankirten 
Brief: 

ans den Niederlanden nach Nord- 
deutschland 10 Cents; 

aus Norddeutschland nach den 
Niederlanden 2 Silbergroschen; 

2. fur den einfachen unfrankirten 
Brief: 

aus Norddeutschland nach den 
Niederlanden 20 Cents; 

aus den Niederlanden nach Nord- 
deutschland 4 Silbergroschen. 

Als Ausnahme von dieser Bestim- 
mung wird das Porto fur die zwischen 
den beiden Gebieten gewechselten 
Briefe in denjenigen Fâllen , w*o die 
Entfemung in geraderLinie zwischen 
der Abgangs- und der Bestimmungs- 
Post-Anstalt 30 Kilometer nicht 
ûbersteigt — Grenzrayon — , wie 
folgt ermââsigt: 
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1. yoor den enkelen gefrankeerden 
brief: 

nit de Nederlanden naar Noord- 
Dnitschland 5 cents: 

nit Noord-Duitschlaiid naar de 
Nederlanden 1 zilvergros; 

2. yoor den enkelen ongefrankeer- 
den brief: 

uit Noord-Dnitschland naar de 
Nederlanden 10 cents; 

uit de Nederlanden naar Noord- 
Duitschland 2 zilvergros. 

Âls enhele brieven worden aange- 
merkt die, waaryau het gewigt 15 
wigtjes niet te boyen gaat. 

Bij zwaardere brieven wordt voor 
iedere 15 wigtjes, of voor ieder 
gedeelte van 15 wigtjes, een enkel 
port meer berekend. 

Het blijft aan het gemeen overleg 
der wederzijdsche postadministratien 
overgelaten, te rekenen van een 
onderling te bepalen tijdstip, het port 
der brieven boven 30 tôt 250 wigtjes 
tôt het dubbele bedrag van het port 
voor den enkelen brief te verminde- 
ren, zoodra de Nederlandsche post- 
administratie, in overeenstemming 
met de voor het binnenlandsch verkeer 
gddende bepalingen, daartoe zal 
konnen overgaan. 

Art. 6. Oedrukie êtnkken, Het port 
der gedrukte stukken tusschen het 
Nederlandsche en hetNoord-Duitsche 
postgebied zal voor elke 40 wigtjes 
of voor elk gedeelte van 40 wigtjes 
bedragen: 

a. bij heffîog in de Nederlanden 
5 cents; 

b, bij heflSnginNoordrDuitschland 
9 penning. 

De frankering is verpligtend. 

Ter verzending als drukwerken 
tegen verminderd port worden toege- 
laten aile door letter-, steen- of 
plaatdruk, dan wel door middel der 
photographie of op eene andere wijze 
werktuigelijkvermenigvuldigdestuk- 
ken, die, wat hon formaat en hun 



1. fQr den den einfachen frankirten 
Brief: 

aus den Niederlanden nach Nord- 
deutschland auf 5 Cents; 

aus Norddeutschiand nach den 
Niederlanden auf 1 Silbergroschen; 

2. fur den einfachen unfrankirten 
Brief: 

aus Norddeutschiand nach den 
Niederlanden auf 10 Cents; 

aus den Niederlanden nach Nord- 
deutschiand auf 2 Silbergroschen. 

Als ein einfâcher Brief ist ein 
solcheranzusehen, dessen Gewicht 15 
Grammen nicht ûbersteigt. 

Fur schwerere Briefe tritt fur je 15 
Grammen, oder einen Theil derselben, 
ein einfâcher Portosatz hinzu. 

Es soll der Yerstândigung der 
beiderseitigen Postverwaltungen vor- 
behalten sein, von einem im gemein- 
samen Ëinverstândnisse festzusetzen- 
den Termin ab, das Porto fur die 
Briefe ûber 30 bis 250 Grammen auf 
den zweifachen Betrag des Portos fur 
den einfachen Brief einzuschranken, 
sobald die Niederlândische Postver- 
waltung darauf, nach Massgabe der 
fur den inuern Yerkehr Anwendung 
findenden Grundsâtze, einzugehen 
vermag. 

Art. 6. Druekêaeken. Das Porto 
fur Drucksachen zwischen dem Nie- 
derlàndischen Postgebiet uud dem 
Norddeutschen Postgebiet soll betra- 
gen fur je 40 Grammen oder einen 
Theil davon: 

a. bei der Erhebung in den Nie- 
derlanden 5 Cents; 

b. bei der Erhebung in Nord- 
deutschiand 9 Pfennige. 

Die Sendungen mûssen frankirt 
werden. 

Zur Yersendung als >rDrucksache'* 
gegen die ermàssigte Taxe werden 
zugelassen aile gedruckten, lithogra- 
phirten, metallographirten, photogra- 
phirten oder sonst auf mechanischem 
Wege hergestellten, nach ihrem 
Eormat und ihrer sonstigen Beschaf- 
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aard betreft , ter yerzending met de 
brievenpost geschikt zîjn. De door 
middel van copiëermachine vervaar- 
digde , dan wel gecalkeerde schriftu- 
len zîjn hier van uitgesloten. 

De stukken moeten ongesloten, 
dan wel onder eene smalle strook 
papier of kruisband, of op eenvoudige 
wijze toegevouwen, ter postbezorgd 
worden. Zij mogen ook uit adres- 
kaarten of dergelijke , zonder eenigen 
omsiag, bestaan. 

Behalve het adres van den persoon» 
voor wien zij bestemd zijn , is de 
bijvoeging in letterschrift van de 
handteekening de3 afzenders, de plaats 
van oorsprong en de dagteekening 
geoorloofd. 

Ten opzigte van prijscouranten, 
benrsberigten en handeiscircnlaires 
is het bovendien toegestaandeprijzen 
met de penin tevuUenof teverande- 
ren, alsmede om er den naam des 
reizigers in te vermelden. 

Âanwijzingen op den kant, met het 
doel om de opmerkzaamheid van den 
lezer op eene bepaalde plaats te ves- 
tigen , worden toegelaten. 

De drukproeven mogen verande- 
ringen en bijvoegingen bevatten , die 
op de correctie, den aiterlijken vorm 
en den druk betrekking hebben. De 
bijvoeging der kopijen is geoorloofd. 
Bij gebrek van ruimte op de stakken 
zelven, mogen de ten aanzien der 
drukproeven toegestane aanwijzingen 
ook op afzonderlijke bij die proeven 
gevoegde notais geschreven worden. 

Overigens mogen de tegen vermin- 
derd port te verzenden gedrukte of 
op eeiiige andere wijze bovengemeld 
vervaardigde stakken hoegenaamd 
geene bijvoegingen bevatten, noch 
veranderingen wat den inhoud betreft, 
hetzij door scbriftelijke, hetzij door 
andere teekens. 

Gedrukte stukken, die onge- 
frankeerd of ontoereikend gefran- 
keerd verzonden worden , of die aan 
de desbetreffende bepalingen, hier- 



fenheit zur Beforderung mit der 
Briefpost geeigneten Gegenstânde. 
Ausgenommen hier von sind die mit- 
teist der Copirmaschine oder mittelst 
Durchdrucks hergestellten Schrift- 
stûcke. 

Die Sendungen mûssen offen und 
zwar entweder unter schmalem Streif- 
oder Kreuzband, oder in einfacher 
Art zusammengefaltet eingeliefert 
werden. Dieselben kônnen auch ans 
offenen Earten bestehen. 

Ausser der Adresse des Empfiwi- 
gers dûrfen die Unterschrift des 
Absenders, Ort und Datum hand- 
schriftlich hinzugefiigt werden. 



Bei Preiscouranten, Courszetteln 
und Handels-Circularen ist ausser- 
dem die handschriftliche Eintragung 
oder Abanderung der Preise, sowie 
des Namens des Beisenden gestattet. 

Anstriche am B>ande, zn dem 
Zwecke die Aufmerksamkeit des 
Lesers auf eine bestimmte Stelle 
hinzulenken , sind zulâssig. 

Den Correcturbogen kônnen Aen- 
derungen und Zusâtze, welche die 
Gorrectur, die Ausstattung und den 
Druck betreffen, hinzugefugt, auch 
kann denselben das Manuscript bei« 
gelegt werden. Die bei Correcturbogen 
erlaubten Zusâtze kônnen in Erman- 
gelung des Raumes auch auf besonde- 
ren , den Correcturbogen beigefûgten 
Zetteln angebracht sein. 

Im Uebrigen dûrfen bei den gegen 
das ermâssigte Porto zu versendenden 
Gegenstânden nach ihrer Fertigung 
durch Druck u. s. w. irgend welche 
Zusâtze oder Aenderungen am In- 
halte, sei es durch handschriftliche 
oder sonstige YermerkeoderZeichen, 
nicht angebracht sein. 

Drucksachen, welche unfrankirt 
oder unzureichend fraukirt zur Ab- 
sendung gelangen, oder welche den 
sonstigen fur sie geltenden Bedin» 
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boven vermeld, niet beantwoorden , 
worden als ongefrankeerde brieven 
behandeld eu met port belast, na 
aftrek evenwel van de waarde der 
gebezigde postzegels. 

j^ri. 7. Manêiers van koopwaren. 
Ten aanzien der monsters van koop- 
waren zijn , met betrekking tôt het 
port, dezelfde bepalingen van krach t 
alfi die, waaromtrent in het vooraf- 
gaande artikel, ten opzigte van de 
gedrukte stukken^ is overeenge- 
komen. 

Wanneer monsters van koopwaren 
met drukwerken bij elkander zijn 
gevoegdyia eveneens het vorenstaande 
van toepassing. 

De fraukering is verpligtend. 

Ter verzending t^en verminderd 
port worden alleen wezenlijke mon- 
sters, die geene innerlijke handels- 
waarde bezitten en voor het vervoer 
per post geschikt zijn, toegelaten. Zij 
moeten onder krnisband of op eene 
andere wijze, bijv. in toegebondene 
doch niet verzegelde zakjes, zoodanig 
zijn ingepakt, dat het gemakkelijk is 
te onderzoeken dat de inhond uit 
monsters bestaat. 

Er mag bij deze verzendingen geen 
brief worden gevoegd ; ook mogen zij 
geene andere schriftelijke teekens 
bevatten dan het adres , den naam of 
de firma des afzenders, fabriek- of 
handelsteekens, daaronder begrepen 
de nadére omschrijving der koopwa- 
ren, nommera en prijzen. 



Monsters van koopwaren, dieon- 
gefrankeerd of ontoereikend gefran- 
keerd verzonden worden, of aan de 
overige desbetreffende bepalingen niet 
beantwoorden , worden aïs ongefran- 
keerde brieven behandeld en met port 
belast, na aftrek evenwel van de 
waarde der gebezigde postzegels. 

^ri. 8. Nadere bepalingen betrek- 



gangen nicht entsprechen, werden 
wie unfrankirte Bride behandelt nnd 
taxirt, jedoch unter Anrechnnng des 
Werths der etwa verwendeten Prei- 
marken. 

ArL 7. Waarenproben, ÏHir Waa- 
renproben soUen hinsichtlich des 
Portosatzes die nâmiichen Bestim- 
mnngen massgebend sein, wie solche 
im vorhergehenden Ârtikel beziiglich 
der Drucksachen getroffen sind. 



Diesgilt anch fiir diejenigen Falle, 
in welcben Waarenproben mit Drack- 
sachen zusammengepackt werden. 

Die Sendangen miissen frankirt 
werden. 

Znr Yersendang gegen die ermâs- 
sigte Taxe werden nnr wirkliche 
Waarenproben und Mnster zugelas- 
sen , die an sich keinen eigenen Kanf- 
werth haben und zur Beforderong mit 
der Briefpost iiberhaupt geeignet 
sind. Sie mûssen unter Band gelegt , 
oder anderweit, z. B. , in zugebunde- 
nen, aber nicht versiegeltenSâckchen 
dergestalt ver pack t sein, dass der 
Inhalt als in Waarenproben bestehend 
leioht erkannt werden kann. 

Ein Brief darf diesen Sendnngen 
nicht beigefiigt sein, auch diirfen 
dieselben keine anderen handschrift- 
lichen Vermerke tragen, als die 
Adresse des Empfângers, den Namen 
oder die Firma des Absenders, die 
Fabrik- oder Handelszeichen , ein- 
schliesslich der nâheren Bezeichnung 
der Waare, die Nummern und die 
Preise. 

Waarenproben, welche unfrankirt, 
oder unzureichend frankirt zur Ab- 
sendung gelangen, oder welche den 
sonstigen fiir sie geltenden Bedin- 
gungen nicht entsprechen, werden 
wie unfrankirte Briefe behandelt und 
taxirt, jedoch unter Anrechnnng des 
Werthes der etwa verwendeten Prei- 
marken. 

Art. 8. WeUere Besiimmungen in 
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ieliji de geâruite st^khen en de mon- 
stère van koopwaren. Voor zooverre 
de in artt. 6 en 7 vervatte bepalingen 
omtrent den voet en de wijze van 
verzending der tegen verminderd port 
toe te laten gedrukte stukken en 
monsters van koopwaren niet geheel 
overeenstemmen met de desbetreffende 
voor het binnenlandsch verkeer 
bestàande voorschriften , zuUen de 
laatste ook van toepassing gemaakt 
kunnen worden op de uit dat land 
herkomstige stukken van den bedoel- 
den ^Vrd. 

Het wordt aan de beide postadmi- 
nistratien overgelaten zich , naarmate 
van de ondervinding en van later 
geblekene behoelte^ omtrent eene 
vermindering van het port der druk- 
werken en der monsters van koop- 
waren regtstreels met elkander te 
verstaan. 

/ért. 9. jéanteehening. De brieven, 
de gedrukte stukken en de monsters 
van koopwaren kunnen worden aan- 
geteekend. 

Jn dat geval is door den afzender 
het voor ge&ankeerde stukken van 
denzelfden aard verschuldigde port 
en daarenboven een vastaanteekengeid 
VAn 10 cents iaNederland en van 2 
zilvergros in het Noord-Duitsche 
postgebied , mede bij vooruitbetaling, 
te voldoen. 

De afzender kan verlangen, onder 
verpligting om daarvan op het adres 
melding te maken, dat hem een bewijs 
van goeden ontvang van den geadres- 
seerde toegezonden worde. Voor het 
overmaken van dat berigt is bij het 
ter post bezorgen van den brief , enz. , 
een ander regt van 10 cents in 
Nederland en van 2 zilvergros in 
het Noord-Duitsche postgebied te 
betalen. 



Bij het verloren gaan van een aan- 
geteekend stuk rust op de postadmi- 
nistratie van het land van oorsprong 



Bezug auf Druekeachen und Waa- 
renproben. Sofern die in den Ârtikeln 
6 und 7 enthaltenen Abreden ûber 
die formelle Beschafienheit dergegen 
emiâssigtes Porto zu befôrdemden 
Drucksachen und Waarenproben mit 
den im innern Verkehr dieserhalb 
geltenden Grundsâtzen nicht genau 
zusammentreflen, sollen dieletztem 
auch bei den aus dem betreffenden 
Gebiete abgehenden derartigen Sen- 
dungen als massgebend angesehen 
werden kônnen. 

Den beiderseitigen Postverwaltun- 
gen soll vorbehalten sein, sich nach 
Massgabe der Ërfahrung und des 
wechseinden Bedûrfnisses ûber di- 
waige Ërmâssigung des Portos fur 
Drucksachen und fiir Waarenproben 
unmittelbar zu verstândigen. 

Jrt, 9. Recommandation. Es ist 
gestattet Briefe, Drucksachen und 
Waarenproben unter Recommanda- 
tion abzusenden. 

Fur dieselben ist vom Absender 
das gewôhnliche Porto der frankirten 
Brièfpostsendungen gleicher Gattung 
und ausserdem eine feste Recomman- 
dations-Gebiihr von 10 Cents bei der 
Erhebung in dem Niederlândischen 
Postgebiete und von2SiIbergroschen 
bei der Erhebung im Norddeutscheu 
Postgebiete im Voraus zu entrichten. 

Der Absender kann begehren und 
hat in solchem Falle das Verlangen 
auf der Adresse auszudrûcken, dass 
ihm eine Empfangsbescheinigung des 
Adressaten /)^Bûckschein*' zugestellt 
werde. Pur die Beschaffung des 
Bûckscheins ist bei der Auf lieferung 
des firiefes, u. s. w. eine weitere 
Gebuhr von 10 Cents fur Sendungen 
aus dem Niederlândischen Postgebiete 
und von 2 Silbergroschen fiir Sen* 
dungen aus dem Norddeutschen 
Postgebiete zu entrichten. 

Gteht eine recommandirte Brief- 
postsendung verloren, so soll die 
Postverwaltung des Aufgabegebiets 
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de yerpligting aan den afzender, 
zoodra de yermissing werkelijk ge- 
bleken is, eene schadeloosstelling van 
25 golden Nederlandsch of van 14 
thaler van den dertig thalervoet uit 
te betalen, onder voorbehoud van 
verhaal op de andere postadmini- 
stratie, wanneer het bewijs geleverd 
wordt dat de vermissing op hnar 
grondgebied heeft plaats gevonden. 

De aanspraak op vergoeding moet 
binnen den tijd van zes maanden, te 
rekenen van den dag van het ter post 
bezorgen, ingediend wordeu, bijge- 
breke waarvan de verpligting der 
poâtadministratie tôt schadeloosstel- 
ling komt te vervallen. De verjaring 
wordt door het indienen van de re- 
clamatie bij de administratie van de 
plaats van oorsprong gestuit. 

Wanneer hierop afwijzend wordt 
beschikt, begint op de ontvangst dier 
beschikking een nieuwe verjarings- 
termijn van zes maanden teloopen, 
welke door eene reclamatie tegen 
genoemde beschikking niet gestuit 
wordt. 

Et wordt geene vergoeding ver- 
leend wegens schade ontstaan door 
den oorlog, door niet te voorziene 
nataurverschijuselen, of door den 
aard der verzending zelve. 

j4ri. 10. Brieven met aangegevene 
geldswaarde. Het port der brieven 
met aangegevene geldswaarde, die 
tosschen het Nederlandsche en het 
Noord-Duitsche postgebied gewis- 
seld worden, is bij vooruitbetaling 
te voldoen. 

Het bestaat : 

a. uit het port der gewone ge&an- 
keerde brieven; 

b. uit het opklimmend regt, be- 
dragende : 

1. wegens brieven uit Nederland 
herkomstig, 2 cents voor elke 20 
golden of elk gedeelte van 20 gulden, 
\ welk echter niet minder dan 10 
cents mag bedragen; 

2. wegens brieven uit het Noord- 



verpflichtet sein dem Absender, sobald 
der Verlust festgestellt ist, eine 
Entschâdigung von 25 Gulden Nie- 
derlândisch, beziehungsweise von 14 
Thalem des Dreissigthalerfusses , zu 
leisten, vorbehaltlich des Rûckgriffs 
auf die andere Postverwaltung, sofern 
in deren Bereich der Verlust erweis- 
lich stattgefunden hat. 

Der Anspruch auf Ersatz muss 
innerhalb sechs Monate, vom Tage 
der Aufgabeder Briefpostsendung an 
gerechnet, geltend gemacht werden, 
widrigenfalls die Entschàdigungs- 
Verbindlichkeit der Postverwaltun- 
gen erlischt. Die Verjâhrung wird 
dnrch Anbringung der Réclamation 
bei der Postbehôrde des Aufgabege- 
biets unterbrochen. 

Ergeht hierauf eine abschlâgige 
Bescheidung, so beginnt vom Em- 
pfange derselben eine nene Verjâh- 
rungsfrist von sechs Monaten, welchc 
durch eine Réclamation g^enjenen 
Bescheid nicht unterbrochen wird. 

Fur die durch Erieg , durch unab- 
wendbare Folgen von Naturereignis- 
sen, oder durch die natiirliche Be- 
schaffenheit der Sendung herbeige- 
fûhrteo Verluste wird ein Ersatz 
nicht gewàhrt. 

Art. 10. Briefe mit deelarirtem 
Werth. Fur die zwischen dem Nie- 
derlândischen und dem Norddeut- 
schen Postgebiet zur Versendung 
gelangeuden Briefe mit deelarirtem 
Werth ist die Taxe im Voraus zu 
entrichten. 

Dièse Taxe setzt sich zusammen: 

a. ans dem Porto fur gewôhnliche 
frankirte Briefe; 

h. aus der Assecuranz-Gebûhr; 
dieselbe betragt: 

1. bei Briefen ans dem Niederlân* 
dischen Postgebiete, zwei Cents fur 
jede 20 Gulden oder einen Theil 
dièses Betrages , als Minimum jedoch 
10 Cents; 

2. bei Briefen aus dem Norddeut- 
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Duitsche postgebied, 6 penning voor 
elke 20 thaler of voor elk gedeelte 
van 20 thaler, H welk echter niet 
minder dan 2 zilvergros mag be- 
dragen. 

yirt, 11. Postzegelê. Voor defiran- 
keringvan brieven, enz., kunnen de 
in heO land van oorsprong bestaande 
postzegels gebezigd worden. Bij het 
gebruik van franco-omslagen zijn de 
daartoe betrekkelijke voorschriften 
van de postadministratie, die het 
aangaat, van toepassing. 

Op de met postz^els of door mid- 
del van franco-omslagen ontoereikend 
gefrankeerde verzendingen wordt het 
port der ongefrankeerde brieven toe- 
gepast, echter naaftrek van dewaarde 
der gebezigde losse postzegels of van 
die der omslagen. 

Wanneer de bijbetaling van het 
port geweigerd wordt , geldt dit voor 
eene weigering der verzending. 

Het bedrag der gebezigde postze- 
gels bij ontoereikend gefrankeerde 
verzendingen wordt aan deadminis- 
tratie, aan welkede verzending uit- 
geleverd wordt, te goed gedaan, on- 
der gelijktijdige aanrekening van het 
port, hetwelk de afzendende admi- 
uistratie te goed zonde moeten komen, 
indien de verzending ongefrankeerd 
ware geweest. 

Wanneer de afzender te veel post- 
zegels gebruikt heeft, kan hij geene 
aanspraak maken op teruggave van 
het meerdere bedrag. De boven het 
bepaalde port betaalde som komt ten 
voordeele van de afzendende post- 
administratie. 

In het geval dat het door den ge* 
adresseerde van eenen ontoereikend 
gefrankeerden brief verschnldigde 
aanvullingsport eene breuk van min- 
der dan vijf cents of beneden eene 
halve zilvergros oplevert, zal wegens 
de bedoelde breuk door de Neder- 
landsche postadministratie ten haren 
behoeve vijf cents en door de Noord- 
Duitsche postadministratie ten haren 



scheii Postgebiete, 6 Pfennige fur jede 
20 Thaler oder einen Theil dièses 
Betrages, als Minimum jedoch 2 
Silbergroschen. 

Art, 11. Poatfreimarken, Zur 
Prankirung der Briefpostsenduugen 
kônnen die im Ursprungslande An- 
wendung findendeu Postfreimarken 
benutzt werden. Bei Verwendung von 
Pranco-Couverts sind diePestsetzun- 
gen der betreffenden Postverwaltung 
massgebend. 

Auf die mit Preimarken oder 
Pranco-Couverts unzureichend fran- 
kirten Briefpostsendungen kommt 
die Taxe fur unfrankirte Briefe zur 
Anwendung, jedoch unter Anrech- 
nung des Werths der verwendeten 
Preimarken oder Couvertsteropel. 

Die Verweigerung der Nachzah- 
lung desPortosgiltfûreine Verwei- 
gerung der Annahme der Sendung. 

Der Betrag der verwendeten 
Marken bei unzureichend frankirten 
Briefpostsendungen wird derjenigen 
Verwaltung, an welche die Ueber- 
lieferung der Sendung erfolgt, in 
Vergiitung gestellt , unter gleichzei- 
tiger Anrechnuug des Portobetrages, 
welchen die absendende Verwaltung 
zu beziehen haben wiirde, im Palldie 
Sendung unfrankirt abgesandt wor- 
den wâre. 

Sind von dem Absender zu viel 
Marken verwendet, so kann eineEr- 
stattung des Mehrbetrages nicht be- 
ansprucht werden. Der Ueberschuss 
ûber den tarifmàssigen Portobetrag 
verbleibt der absendenden Postver- 
waltung. 

In den Pâllen, wo das von dem 
Empfânger eines ungenûgend fran- 
kirten Briefes zu entrichtende Er- 
gânzungsporto in einen Betrag unter 
fiinf Cents oder in einen Bruch unter 
einem halben Silbergroschen ausgeht, 
wird dafûr Seitens der Niederlândi- 
schen Verwaltung fur ihre Bechnung 
der Betrag von fûnf Cents und Seitens 
der Norddeutschen Postverwaltung 
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behoeye een halve 
vorderd worden. 



inge- 



Ari, 12. JEapreêêe-beslelling, Y ooT" 
werpen der brieyenpost, op het adres 
waarvan de afzender het schriftelijk 
verlangen: «rbnitengewone besiel- 
ling^r of irdarch Expressen ZQ bestel- 
\en¥ nitgedriikt heeft, zîjn van w^e 
de posikantoren, dadelijk na hunne 
aankomst, door eenen bijzonderen 
bode aan den geadresseerde te be- 
zorgen. 

Aanteekenîng der expresse-verzen- 
dingen is niet verpligtend. 

TeD aanzien der aangeteekende 
expresse-brieyen , met ofzonderaan- 
gegevene geldswaarde, staat het aan 
de administratie, in het gebied waar- 
van de geadresseerde woonachtig is, 
vrij, in overeenstemming met de daar- 
omtrent voor het binnenlandsch ver- 
keer aangenomene beginselen, te be- 
palen, of de brief te gelijk met de 
daartoe betrekkelijke kennisgeving, 
dan wel dit laatste stuk alleen door 
den bijzonderen bode zal bezorgd 
worden. 

Voor expresse-verzendingen, waar- 
van de bezorging binnen den kring 
der gewone b^telling van het post- 
kantoor van besiemming plaats vindt, 
bedraagt het expresse-loon 15 cents 
of 2^2 zilvergros. 

De voldoening van dit expresse- 
loon kan door den afzender, dan wel 
door den geadresseerde geschieden. 

Voor expresse-verzendingen naar 
plaatsen, waar geen postkantoor ge- 
vestigd is, geldt als regel, dat het 
expresse-bestelloon door den geadres- 
seerde moet*voldaan worden en wel 
tôt zoodanig bedrag als den bode 
voor de nitvoering der expresse-be- 
stelling, volgensplaatselijkgebruik, 
vergoed wordt. 

Het expresse-loon wordt steeds 
door de administratie van bestemming 
genoten. Wanneer dit loon niet voor- 
nit is betaald , kan het , in geval van 



fur ihre Eechnung der Betrag von 
einem halben Silbergroschen ernoben 
werden . 

Art. 12,,JExpreêê''BeêtâUung.Bf\e{'' 
postg^enstânde, anf deren Adresse 
der Absender das schriftliche Verlan- 
gen ansgedrQckt hat : /i^bnitengewone 
bestellingir oder irdnrch Expressen 
ZQ 6estellen/f , miissen von den Post- 
anstalten, sogleich nach der Ankunft, 
dem Adressaten dnrch einen beson- 
deren Boten zagestellt werden. 

Eine Becommandation der Ex- 
press-Sendnngen ist nicht erforder- 
lich. 

Bei Bxpress-Briefen, wenn diesel- 
ben recommandirt sind oder eine 
Werths- Déclaration haben, bestimmt 
die Verwaltnng, in deren Oebiet der 
Emptânger wohnt, nach Massgabe der 
fur den internen Verkehr bestehenden 
Grnndsâtze, in wieweit der Brief 
zagleich mit dem Formular zum 
Ablieferungsschein, oder nnr dièses 
letztere allein, dnrch den expressen 
Boten zn bestellen ist. 



Fur Express-Briefpostsend u ngen 
nach dem Or<*-Bestellbezirk der Be- 
stimmungs-Postanstalt ist die £x- 
press-BestellgebQhr nach dem Satze 
von 15 Cents oder 2^/2 Silbergroschen 
zu erheben. 

Die Entrichtnng dieser Gebiihr 
kann vom Absender erfolgen oder 
dem Adressaten ûberlassen werden. 

Fur Express-Briefpostsendungen 
nach dem Zan^Bestellbezirk gilt als 
Begel, dass die Express-Bestellge- 
buhr von dem Adressaten zu ent- 
richten ist und zwar in dem Betrage, 
welcher dem Boten fur die Ausfûh- 
rung der Express-Bestellung nach 
dem ortsûblichen Satze vergiitet 
wird. 

Die Express-Gebûhr wird stets 
von der Postanstalt des Bestim- 
mungsorts bezogen. War dieselbe 
nicht voransbezahlt, so darf sie, im 
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onbestelbaarheid, aan de plaats van 
oorsprong in rekening worden ge- 
bragt. 

Art, 13. Veràeeling der porôen. 
De verdeeling der porten en verdere 
regten zal naar den volgenden maat- 
staf plaais vinden: 

lo. Het port der brieven in het 
zoogenaamde grensrayon wordt tas- 
schen de beide postadministratiën, 
ieder voor de beft, verdeeld. 

2^. Van het port wegens deoverige 
brieven ontvangt de Nederlandsche 
postadministratie per enkel port: 

a. in geval van frankering, 

in de rigting ait de Nederlanden 
4 cents; 

in de rigting naar de Nederlanden 
^j^ zilvergros; 

ô. wanneer er geene frankering 
heeft plaats gehad , 

in de rigting naar de Nederlanden 
8 cents; 

in de rigting uit de Nederlanden 
1^/2 zilvergros; 

terwijl het overblijvende gedeelte 
door de Noord-Duitsche postadmi- 
nistratie genoten wordt. 

3'. Voor de gedrakte stakken en 
de monsters van koopwaren ontvangt 
de Nederlandsche postadministratie 
in de rigting naar het Noord-Duit- 
sche postgebied 2 cents, in de rigting 
nit het Noord-Duitsche postgebied 
3 penning, een en ander per enkel 
port, terwijl het overige gedeelte aan 
de Noord-Duitsche postadministratie 
ten deei valt. 

4^. Het aanteekengeld , alsmede 
het regt voor de bewijzen van goeden 
ontvang komt geheel ten voordeele 
van de afzendende administratie. 

50. Het opklimmend regt wegens 
de brieven met aangegevene gelds- 
waarde wordt tusschen de beide 
postadministratiën , ieder voor de 
helft, verdeeld. 

60. De Noord-Duitsche postadmi- 
nistratie is verpligt uit haar aandeel 



Falle der Unbestellbarkeit, an den 
Aufgabeort zuriickgerechnet werden. 

Art 13. ForlotAeiiunç. Die Thei- 
iung des Portos und der sonstigen 
Gtebûhren soll in folgender Weise 
stattfinden : 

lo. Das Porto fur Briefe des 
Grenzrayons wird zwischen den bei- 
den Postverwaltungen halbscheidlich 
getheilt. 

2o. Von dem Porto fiir die ûbrigen 
Briefe erhâlt die Niederlândische 
Postverwaltung : 

a. im Frankirungsfalle , 

in der Richtung aus den Nieder- 
landen 4 Cents, 

in der Richtung nach der Nieder- 
landen ^j^ Silbergroschen , 
pro Briefrate; 

b. im Nichtfrahkirnngsfalle, 

in der Richtung nach den Nieder- 
landen 8 Cents, 

in der Richtung aus denNieder- 
landen 1^2 Silbergroschen; 

pro Briefrate; 

wogegen der verbleibende Theil 
von der Norddeutschen Postverwal- 
tung bezogen wird. 

30. Mr Drucksachen und Waaren- 
proben bezieht die Niederlândische 
Postverwaltung nach dem Massstabe 
des einfachen Portosatzes in der 
Richtung nach dem Norddeutschen 
Postgebiete 2 Cents, in der Richtung 
aus dem Norddeutschen Postgebiete 
3 Pfennige , wogegen der Norddeut- 
schen Postverwaltung der ûbrige 
Theil angehôrt. 

40. Die Recommandations-Qebiihr, 
sowie die Qebiihr fur den etwaigen 
Riickschein verbleibt ungetheilt der 
Postverwaltung des Aufgabegebiets. 

5®. Die Assecuranz-Gebûhr fur 
Briefe mit declarirtem Werth wird 
zwischen den beiden Postverwaltun- 
gen halbscheidlich getheilt. 

6° . Die Norddeutsche Postverwal- 
tung hat aus dem auf ihren Theil 
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in de porten wegens de correspon- 
dentie naar en uit Oostenrijk, Beye- 
ren, Wurtemberg en Baden aan de 
resp. postadrainistratiën der genoem- 
de landen het haar toekomend ge- 
deelte te vergoeden. 

Art. 14. De geldswaardige inhoud 
van hrieven^ ïn geval van aangifie^ 
getoaarborgd. W^ens brieven met 
aangegevene geldswaarde, bestemd 
om, in overeenstemraing met de ré- 
glementaire bepalingen, per post te 
worden verzonden, wordt, in ge?al 
van verlies of andere schade, aan den 
afaender schadeloosstelling verleend. 

Wegens schade, ten gevolge van 
vertraagde verzending of bestelling , 
wordt slechts dan vergoeding ver- 
leend, wanneer het voorwerp , dat de 
inhoud der brieven uitmaakt, door 
die vertraagde verzending of bestel- 
ling voor goed zijne waarde geheel 
of gedeeltelijk verloren heeft. Ver- 
andering van koers of marktprijs 
komt hierbij evenwel niet in aan- 
merking. 

De verpligting tôt schadeloosstel- 
ling vervalt, wanneer het verlies, de 
schade of de vertraagde verzending 
of bestelling veroorzaaki is : 

a. door onachtzaamheid van den 
afzender, of 

b, door oorlog, of 

e. door niet te voorziene nataor- 
verschijnselen ^ dan wel door den aard 
van het voorwerp zelve. 



Wanneer de z^els en de omslag 
der brieven, bij de nitreiking aan 
den geadresseerde, nitwendig onge- 
schonden zijn en daarenboven net 
gewigt overeenstemt met dat bij het 
ter post bezorgen bevonden, vervalt 
voor de administratie de verpligting 
tôt vergoeding van datgene , 't welk 
bij de opening mogt blijken aan de 
aangegevene waarde te ontbreken. 
Indien een brief zonder aanmerking 



entfallenden Betrage der Portos&tze 
fur dieCorrespondenzen nach und aus 
Oesterreich, Bayem, Wurtemberg 
nnd Baden die Ausgleichung mit den 
resp. Postverwaltungen der gedachten 
Lander zn ûbemehmen. 

Art, 14. Garantie fur Brief émit 
deelarirtem Wertk. Dem Absender 
wird fiir den Verlust und die Be- 
schâdigung der zur Postbefôrderung 
reglementsmassig eingelieferten Brie- 
fe mit deelarirtem Werth Ersatz 
geleistefc. 



Fur einen durch verzôgerte Be- 
forderang oder Bestellung dieser 
Briefe entstandenen Schaden wird 
nar dann Ersatz geleistei, wenn der 
Oegenstand, welcher den Inhalt der 
Briefe bildet, durch verzôgerte Be- 
Ibrderung oder Bestellung seinen 
Werth bleibend ganz oder theilweise 
verloren hat. Auf eine Verânderung 
des Courses oder marktgângigen 
Preises wird jedoch hierbei keine 
Bûcksicht genommen. 

Die Verbindlichkeit zur Ersatz- 
leistung bleibt ausgeschlossen, wenn 
der Verlust , die Beschâdigung oder 
die verzôgerte Befôrderung oder 
Bestellung 

a. durch die eigene Eahrlassigkeit 
des Absenders, oder 

b. durch Kri^, oder 

c. durch die unabwendbaren Folgen 
eines Naturereignisses , oder durch 
die natûrliche Beschaffenheit des 
Gr^enstandes herbeigefuhrt worden 
ist. 

Wenn der Verschluss und die 
Emballage der zur Post gegebenen 
G^enstande bei der Aushândigung 
an den Empfânger âusserlich unver- 
letzt und zugleich das Gewicht mit 
dem bei der Einlieferung ausgemit- 
telten ûbereinstimmend befunden 
wird, so hat die Post nicht die 
Verpflichtung , das bei der Erôffnung 
an dem angegebenen Inhalte Feh- 
lende zu vertreten. Die ohne Erinne- 
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wordt aangenomen, dan bestaat er 
grond tôt het vermoeden, dat bij de 
afgifte zegel en omslag onbeschadigd 
waren en dat het gewigt overeen- 
stemde met dat, hetwelk bij het ter 
post bezorgen werd bevonden. 

Bij het vaststellen van het bedrag 
der door de postadministratie te 
verleenen schadevergoeding wordt de 
aangegevene waarde ten grondslag 
genomen. Wordt echter door de 
administratie aangetoond, dat de 
aangegevene waarde de wezenlijke 
waarde te boven gaat, danissiechts 
dit laatste te vergoeden. 

Ândere dan de hierboven genoemde 
schadeloosstellingen worden door de 
postadministratie niet verleend. In 
het bijzonder kan daarop geen aan- 
spraak gemaakt worden wegens schade 
of winstderving, slechts middellijk 
door verlies of beschadiging eener 
verzending veroorzaakt. 

Tegenover den afzender rast de 
yerpligting tôt schadeloosstelling op 
die postadministratie, tôt welke het 
kantoor van verzending behoort. 

Deaanspraak op schadeloosstelling 
door de postadministratie vervalt na 
verloop van een jaar, terekenen van 
den dag der bezorging op de post. 
De verjaring wordt gestuit door het 
indienen van de reclamatie bij de 
administratie, tôt welke het kantoor 
van afzending behoort. Wauneer 
hierop afwijzend wordt beschikt, dan 
begint op de ontvangst daarvan een 
nieuwe verjaringstermijn van zes 
maanden te loopen, welke door eene 
reclamatie tegen genoemde beschik- 
king niet gestait wordt. 

De geadresseerde kan ook de aan^ 
spraak op schadeloosstelling doen 
gelden, wanneer de afzender onbekend 
is of deze zijne aanspraken op den 
geadresseerde overdraagt. 

De postadministratie, die de scha- 



mng geschehene Annahme einer 
Sendnng begriindet die Yermuthong, 
dass bei der Aushândigung Ver* 
schluss and Emballage unverletzt 
und das Gtewicht mit dem bei der 
Einlieferang ansgemittelten ûberein- 
stimmend gewesen ist. 

Bei der Feststellung des Betrages 
des von der Post zu leistenden 
Schadenersatzes wird der declarirte 
Werth znm Grande gelegt. Wird 
jedoch von der Post nachgewiesen, 
dass der declarirte Werth den ge- 
meinen Werth der Sache ûbersteigt, 
so ist nur dieser zn ersetzen. 

Weitere als die vorstehend be- 
stimmten Entschâdigungen werden 
von der Post nicht geleistet; ins- 
besondere findet gegen dieselbe ein 
Ânspruch wegen eines darch den 
Verlust oder die Beschâdigang einer 
Sendung entstandenen mittelbaren 
Schadens oder entgangenen Oewin- 
nes nicht statt. 

Dem Absender gegenuber li^t die 
Ersatzpflicht derjenigen Postverwal- 
tung ob, welcher die Postanstalt der 
Aufgabe angehôrt. 

Der Anspruch auf Entschâdigung 
an die Post erlischt mit Ablaof von 
einem Jahre, vom Tage der Einlie- 
ferang der Sendung an gerechnet. 
Die Verjâhrung wird durch Anbrin- 
gung der Réclamation bei derjenigen 
Postverwaltung unterbrochen, wel- 
cher die Postanstalt der Aufgabe 
angehôrt. Ergeht hierauf eine ab- 
sçhlagige Bescheidung, so beginnt 
vom Empfange derselben eine neue 
Veqâhrungsfrist von sechs Monaten, 
welche durch eine Réclamation gegen 
jenen Bescheid nicht unterbrochen 
wird. 

Der Ersatzanspruch kann auch 
von dem Adressaten in denjenigen 
Pâllen erhoben werden, in welchen 
der Absender nicht zu ermitteln ist, 
oder die Verfolgung seines Anspruchs 
dem Adressaten zuweist. 

Der den Ersatz leistenden Ver- 
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devergoeding verleent , heeft in yoor- 
komende gevallen regt yan verhaal 
op de administratie, binnen het grond- 
gebied waarvan het verlies of de be- 
schadiging heeft plaats gehad. 

Als zoodanig iFordt, behoudens 
bewijs van het t^endeel , de admi- 
nistratie gehouden, welke de verzen- 
ding zonder aanmerkingen van de 
andere administratie heeft overgeno- 
men en de a^ifte aan den geadres- 
seerde niet kan aantoonen. 

Art. 15. Poêtwisêels. De weder- 
zijdsche postadministratiën worden 
gemagtigd de verzending van post- 
wissels op de volgende voorwaarden 
in te vœren: 

Het bedrag vaneen postwissel mag 
de som van 87 gulden en 50 cents, 
nominaal, wanneer de uitbetaling in 
Nederland moet geschieden, en die 
van 50 thaler, nominaal, wanneer de 
nitbetaling in het Noord-Doitsche 
postgebied moet plaats vinden , niet 
te boven gaan. 

Het regt 9 desw^e verschuldigd, 
wordt bepaald als volgt: 

a. voor sommen , 43 gulden en 75 
cents of 25 thaler niet te boven 
gaande, 25 cents of 4 zilvergros; 

h. voor hoogere sommen tôt het 
vastgestelde maximnm, 50 cents of 
8 zilvergros. 

Het bovengemelde regt, ^t welk 
steeds door den nemer van den post- 
wissel is tevoldoen, wordt tnsschen 
de beide postadministratiën, ieder 
voor de helft, verdeeld. 

De uitbetaling der ter overmaking 
bestemde sommen wordt door de 
wederzijdsche postadministratiën ge- 
waarborgd. 

Art. 16. Nieuwspapieren. In zoo 
verre nieuwspapieren en tijdschriften 
door Nederlandsche postkantoren 
aan postkantoren in het Noord-Duit- 
sche postgebied of door postkantoren 
in het Noord-Duitsche postgebied 
aan Nederlandsche postkantoren , bîj 
wijze van abonnement, worden gele- 
VI, 



waltung bleibt es uberlassen eintre- 
tenden Falls den Begress an die 
andere Verwaltung zu nehmen, in 
deren Gtebiet der Verlust oder die 
Beschâdigung entstanden ist. 

Es gilt hierfûr bis zur Fiihrung 
des Gegenbeweises diejenige Post- 
verwaltung , welche die Sendung von 
der anderen Verwaltung unbeanstan- 
det ûbernommen hat und die Ab- 
liefemng an den Adressaten nicht 
nachzuweisen Vermag. 

Art. 15. Post-Àkioeisungen. Die 
beiderseitigen Postverwaltungen wer- 
den ermâchtigt ein Post-An weisungs- 
Verfahren auf folgenden Grundlagen 
einznfiihren : 

Der Betrag einer einzelnen Post- 
Anweisung darf 87 Gulden und 50 
Cents, Nominalwerth , wenn die Aus- 
zahlung in dem JNiederlândischen 
Postgebiete erfolgen soU, und 50 
Thaler, Nominalwerth, wenn die 
Auszahlung im Norddeutschen Post- 
gebiete erfolgen soU, nicht iiber- 
steigen. 

Die GebQhr wird wie folgt fest- 
gesetzt : 

a. fîir Betrâge bis 43 Gulden und 
76 Cents oder 25 Thaler auf 25 
Cents resp. 4 Silbergroschen ; 

b. fur grôssere Betrâge bis zum 
zulâssigen Maximum aiî 50 Cents 
resp. 8 Silbergroschen. 

Die Gebuhr ist stets von dem 
Absender der Post-Anweisung zu 
entrichten und wird zwischen den 
beiden Postverwaltungen halbscheid- 
lich getheilt. 

Die beiderseitigen Postverwaltun* 
gen werden die Auszahlung der zur 
Uebermittelung bestimmten Betrâge 
garantiren. 

Art. 16. Zeitungen, Soweit Zei- 
tungen und periodische Schriften 
von Niederlândischen Postanstalten 
bei Postanstalten des Norddeutschen 
Postgebiets oder von Postanstalten 
des Norddeutschen Postgebiets bei 
Niederlândischen Postanstalten im 
Wege des Abonnements bezogen 
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verd y zal deswegç aan de bestellende 
postkantoren niet meer worden in 
rekening gebragt dan deinkoopsphjs, 
vermeerderd met de regten, die wegens 
geabonneerde couranten mede in het 
binnenlandsch verkeer verschuldigd 
zijn. 

De wederzijdsche postadministra- 
tien znllen elkander dienovereen- 
komstig opgemaakte prijscouranten , 
met vermelding der voorwaarden van 
het abonnement, mededeelen. 

Er wordt overeengekomen , dat de 
voorschriften van het tegenwoordige 
en het voorafgaande artikel 6 geen 
inbrenk maken op het r^ der beide 
Hooge contracterende Partijen, om 
ieder, voor zooveel haar grondgebied 
betreft, de verzending en debipstel- 
ling van de dagbladen en verdere 
gedrnkte stnkken niet te doen plaats 
hebben, waarvan de uitgifte strijdig 
is met de in het desbetrefiende 
gebied omtrent de yoortbrengselen 
der pers bestaande wetten en veror- 
deningen, gelijk ook in het algemeen 
het leveren of debiteren van dag- 
bladen door tusschenkomst der 
postbeambten te doen ophouden. 

j4rt. 17. Correêpondenûie met de 
Zuid'Duitsche StcUen en OoêtenH^k 
Op de verzendingen met de brieven- 
post tnsschen de Nederlanden, ter 
eene, en de Zuid-Dnitsche staten 
Beyèren, Wurtemberg en Baden, 
alsmede het keizerrijk Oostenrijk, 
ter andere zîjde, znllen, voor zooverre 
deze verzendingen door tusschen- 
komst der Noord-Daitsche post- 
administratie uitgewisseld worden, 
dezelfde bepalingen van toepassing 
zijn, als waaromtrent in de vooraf- 
gaande artikelen, wegens de verzen- 
dingen met de brievenpost tnsschen 
het Nederlandsche en het Noord- 
Duitsche postgebied , ten opzigte van 
het bedrag der porten, deportsver- 
deeling, de voorwaarden van ver- 
zending, enz., overeengekomen is. 



werden, sollen dafâr den bestellenden 
Postanstalten keine hôheren Preise 
als diejenigen in Rechnnng gestellt 
werden, welche sich ausderZnsam- 
mensetznng des Einkaufspreises nnd 
der fur abonnirte Zeitnngen im în- 
temen Yerkehr An wendnng findenden 
Grebûhren ergeben. 

Hiemach anfgestellte Preisver- 
zeichnisse, mit Angabe der Abonne- 
ments-Bedingnngen , werden die 
beiderseitigen Postverwaltnngen sich 
einander mittheilen. 

Dnroh die Testsetziingen des 
gegenwârtigen Artikels und des 
Artikels 6 wird in keiner Weise das 
Becht der Hohen contrahirenden 
Theile beschrankt, auf ihrenGebieten 
die Beforderung und die Bestellung 
solcher Zeitungen und sonstiger 
Druckschriften zu versagen, deren 
Yertrieb, nach den in dem betteSen- 
den Gebiet bestehenden Gtesetzen und 
Yorschriften ûber die Erzeu^sse 
der Presse als statthaft nient zu 
erachten ist, sowie ûberhaupt die 
Lieferang oder d^ Absatz von 
Zeitungen im Postdebitswege zu 
beanstanden. 

Art. 17. CorreêpondenZ'Feriekr 
mU de» SUddeutecien StatUên^ so 
wie mit OesterreieA. Auf die Brief- 
postsendungen zwischen den Nie- 
derlanden, einerseits, und den drei 
Sûddeutschen Staaten Bayem, Wûrt- 
temberg und Baden, sowie dem 
Kaiserthum Oesterreich, anderseits, 
sollen y insoweit dièse Brie^stsen- 
dungen durch Yermittelung der 
Norddeutschen Postverwaltung aus- 
gewechselt werden, dieselben Be- 
stimm ungen Anwendung finden , 
welche nach den vorhergehenden 
Artikeln fiir die Briefpostsendungen 
zwischen dem Niederlândischen Post- 
gebiet und 4em Postgebiet des Nord- 
deutschen Bundes, rûcksichtlich der 
Portotaxe, des Portobezuges^ der 
Yersendungsbedingnngen u. s. w., 
massgebend sind. 
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De Noord-Daitsche postadminîs- 
tratie neemt tegenover de Neder- 
landsche postadministratie de des- 
betreffende nitkeeringen en verreke- 
nmgen,aaneiiinet de postadministra- 
tien der genoemde Staten, nitslnitend 
▼oor hare rekening. 

Het vorenstaande is ook on de 
postwissels Tan toepassing^met dien 
verstande evenwel, dat voorloopig 
in het verkeer met Oostenrijk geene 
postwissels znllen uitgewisseld wor- 
den. 

Afi. 18. HerMdiug ineene andéfe 
muni en aanvulling der porlen tôt 
ronde êommen. De Noord-Duitsche 
postadministratie zaJ de in het tegen- 
woordig verdrag in de thaler-mnnttaal 
vastgestelde porten, zoo naauwkearig 
mogelijk, in de Zuid-Duitsche gul- 
denmunt, enz. , herleiden en het vor- 
men van ronde sommen in demunt 
van het land, met het oog op hetgeen 
bîj de heffing in aanmerking komt, 
doen plaats hebben. 



Art. 19. Uitlevering der eorres' 
pondentie by Aet masêaal gewigt. In 
de gerallen, waarin de uitlevering 
der correspondentie enz., naar het 
massaal gewigt tôt verligting van 
het technische gedeelte van de dienst 
en tôt vereenvoudiging der wijze van 
afrekening mogt knnnen strekken, 
zal die voet van nitlevering volgens 
een nader overleg tnsschen de beide 
postadministratien worden ingevoerd. 

Tôt dat einde wordt hetaanelke 
administratie,vo1gens debovenstaande 
artikelen, toekomende aandeel in de 
porten naar de uitkomsten van eene 
opzettelijke, door middel der advies- 
l^ieven te houden aanteekening over 
een t^dvak van vier weken loopende, 
tôt een gemiddeld bedrag over eene 
hoeveelheid van 500 wigtjes herleid. 

Dit gemiddeld bedrag kan van tîjd 
tôt tijd, op voorstel van de eene of 
andere postadministratie, aan eene 
herziening worden onderworpen. 



Die Norddeutsche Postverwaltung 
ûbernimmt ansschliesslich nnd fur 
ihre alleinige Rechnung g^enûber 
der Niederlandischen Postverwaltung 
die desfallsige Ausgleichung und 
Âbrechnung mit den Postverwaltun- 
gen der vorgedachten Staaten. 

Dièse Pestsetzungen beziehen sich 
auf die Post-Anweisungen mit der 
Massgabe, dass im Yerkehr mit 
Oesterreich Post-Anweisungen bis 
auf Weiteres nicht zulâssig sind. 

^rt. 18. Umrechnung in andere 
Mûnzwàhrnngen und Abrundung der 
Portobetrdge, Die Norddeutsche 
Postverwaltung wird die Umrech- 
nung der in dem g^enwârtigen 
Vertrage nach der Thalerwâhrung 
angegebenen Portosâtze in dieSûd- 
deutsche Guldenwâhrung u. s. w. 
môglichst genau bewirken, und die 
Abrundung in die landesûblibhen 
Munzsorten,unter Beriicksichtigung 
der bei der Erhebung in Betracht 
kommenden Yerhâltnisse, stattfinden 
lassen. 

j4rt. 19. Auêlieferung der Correê- 
fiondenz nach dem Gesammtgetoicht. 
In allen Fâllen, wodie Auslieferung 
der Correspondenz u. s. w. nach dem 
Gesammtgewichte zur Erleichterung 
des technischen Betriebes und zur 
Vereinfachung des Abrechnungs- 
Yerfahrens gereicht, soU von diesem 
Modus der Auslieferung, nach nâherer 
Verstandigung der beiden Postver- 
waltnngen,Gebrauch gemachtwerden. 

Die Porto-Antheile, welche jede 
der beiden Yerwaltungen in Gemass- 
heît der vorhergehenden Artikel 
bezieht, werden zu diesem Behufe 
nach dem Ergebnisse einer, den 
Zeitraum von vier Wochen umfas- 
senden, speciellen Notirung in die 
Karten, auf Durchschnittssâtze pro 
500 Grammen zuriickgefDihrt. 

Die Durchschnittssâtze kônnen 
von Zeit zu Zeit auf den Antrag einer 
oder der anderen der beiden Postver- 
waltungen revidirt werden. 
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Art. 20. Stukêgemjze verzending 
transiio wer een der beide landen. 
De desbetreffende voorwaarden, waar- 
aan overeenkomstig bestaande of in 't 
vervolg te slaiten postverdragen met 
verder gelegene landen de correspon- 
dentie, met inbegrip der brieven met 
aang^evene geldswaarde, zal onder- 
worpen zijn,die stuksgewijze transite 
over Nederland of over Dnitschland 
en Oostenrijk uit of naar verder 
gel^ene landen wordt verzonden, 
znllen door de wederzijdsche post- 
administratien, in gemeen overleg, 
vastgesteld worden. 

Daarblj zal het beginselgelden,dat 
de wederzijdsche postadministratien 
elkander voor de verzending der 
bedoelde correspondentie over het 
Nederlandsche, dan wel over het 
Duitsche of Duitsch-Oostenrijkschc 
grondgebied dezelfde porten zallen 
vergoeden of in rekening brengen, 
welke haar, overeenkomstig artikel 
13 , wegens de internationale corres- 
pondentie toekomen. 



Behalve deze porten, is aan de 
transiterende administratie het 
vreemde port te vergoeden, 't welk in 
hare verdragen met de administratien 
der verder gelegene landen, die het 
aangaat, is bepaald geworden. 

Het gezamenlijke port voor brieven 
naar en ait vreemde landen , nit het 
internationale en vreemde port be- 
staande, zal tôt ronde sommen gebragt 
worden, in dier voege, dat in Neder- 
land sommen beneden 5 cents tôt ô 
cents en in het Noord-Duitsche 
postgebied sommen van minder dan 
eene halve zilvergros tôt eene halve 
zilvergros zullen aangevold worden. 

ArL 9,1. TroHêit der ge$lotene 
brievenmalen. Met betrekking tôt het 
transit der geslotene brievenmalen 
zullen de navolgende bepalingen van 
zijn. 



Art. 20. EinzeltransU, Die spe* 
ciellen Bedingungen, welcheinGe- 
massheit der znr Zeit bestehenden 
oder in der Folge abzaschliessenden 
Postvertrâge mit dritten Lândem, 
auf die im Einzeltransit darch die 
Niederlande oder durch Deatschland 
resp. Oesterreich zu befordemde 
Correspondenz, mit Einschloss der 
Briefe mit declarirtem Werth, ans 
oder nach dritten Lândem Anwen- 
dnng zu finden haben, werden von 
den beiderseitigen Postverwaltungen 
im g^enseitigen Einverstândnisse 
festgestellt werden. 

Dabei soll der Grundsatz massge- 
bend sein, dass die beiderseitigen 
Postverwaltungen einander filr die 
Beforderung der gedachten Brief- 

Gstsendnngen auf Niederlândischen, 
ziehungsweise Deutschen oder 
Deutsoh-Oesterreichischen Qebiets- 
strecken dieselben Portobetrage zn 
verguten oder in Anrechnung zn 
bringen haben, welahe ihnen, naoh 
Massgabe des Artikels 13, fiir die 
internationale Correspondenz zu- 
stehen. 

Ausser diesen Portobetrâgen ist an 
die transitleistende Verwaltung das 
nach den Vertrâgen derselben mit 
den Postverwaltungen der betreffen- 
den dritten Lânder sich ergebende 
fremde Porto zu vergiiten. 

Das ans dem internationalen nnd 
fremden Porto sich bildende G^ 
sammtporto fiir Briefe nach und ans 
fremden Lândem soll in der Weise 
abgerundet werden, dass tiberschiea- 
sende Betrâge bei der Erhebung im 
Niederlândischen Postgebiet auf 5 
Cents, bei der Erhebung imNord- 
deutschen Postgebiet auf halbe Sil- 
bergroschen erhôht werden. 

Art. 21. GeseAlosêener Tranêit, 
Hinsichtlich des Transits geschlos- 
sener Briefpackete soUen nachste- 
hende Yerabredungen in Anwendung 
kommen. 
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L EOSTSLOOS TRANSIT. 



I. (Jnsntoiltliohsr Transit. 



De Noord-Dnitsehe postadmiDis- 
tratie verleent aan de Nederlandsche 
postadministratie hetkosteloos trans- 
it der gealotene brievenmalen , die 
over het Noord-Dnitsehe postgebied 
worden uitgewisseld : 

1. tusschen de Nederlandsche post- 
kantoren onderling met elkander; 



2. tnsscheu Nederlandsche post- 
kantoren, ter eene, en die in het 
Ghroot-Hertogdom Lnxemburg, ter 
andere zijde. 



De Nederlandsche postadminis- 
tratie verleent aan deNoord-Dnitsche 
postadministratie het kosteloos transit 
der geslotene brievenmalen : 

1. die tnsschen postkantoren van 
het Noord-Duitsche postgebied 
onderling uitgewisseld worden en 
over het Nederlandsche postgebied 
loopen; 

2. die tnsschen postkantoren van 
het Noord-Duitsche postgebied, ter 
eene, en vreemde postkantoren, ter 
andere zijde, uitgewisseld en transito 
over het Nederlandsche grondgebied 
langs den spoorweg van Maastricht 
naar Âken en vice versa verzonden 
worden. 



Die Norddeutsche Postverwaltung 
gestattet der Niederlandischen Post- 
verwaltung den unentgeltlichen 
Transit f Qr solche geschlossene Brief- 
packete, welche: 

1. zwischen den Postanstalten des 
Niederlandischen Postgebiets nnter 
einander ausgewechselt werden und 
durch das Norddeutsche Postgebiet 
transitiren; 

2. zwischen dem Niederlandischen 
Postgebiet und dem Grossherzog- 
thum Luxemburg ausgetauscht und 
im Transit durch das Norddeutsche 
Postgebiet befôrdert werden. 

Die Niederlâudische Postverwal- 
tung gestattet der Norddeutschen 
Postverwaltung den unentgeltlichen 
Transit fiir solche geschlossene 
Briefpackete, welche: 

1. zwischen Postanstalten des 
Norddeutschen Postgebiets nnter 
einander ausgewechselt und im 
Transit durch das Niederlâudische 
Postgebiet befôrdert werden; 

2. zwischen Postanstalten des 
Norddeutschen Postgebiets und 
fremden Postanstalten gewechselt 
werden und das Niederlâudische 
Gebiet auf der Eisenbahn-Linie der 
Bichtung Maastricht-Âachen et vice 
versa transitiren. 



II. Transitoik veryoir tigen 

yiROOEDING. 



IL Transit gegen Entoelt. 



De Noord-Duitsche postadminis- 
tratie staat aan de Nederlandsche 
postadministratie het vervoer van 
geslotene brievenmalen uit en naar 
vreemde landen, tegen betaling der 
na te melden kosten , toe : 



Der Niederlandischen Postver- 
waltung wird Seitens der Nord- 
deutschen Postverwaltung der Trans- 
it geschlossener Briefpackete nach 
und aus folgenden Lândern, gegen 
Entrichtnng der nachstehenden "Ver- 
gûtungssâtze, eingerâumt : 
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/ 2 zîlvergros voor 
[iedere 80 wigtjes 

1. Naar en uitinetto gewigt der 
Denemarken»Zwe-\brieven ; 

den, NoorwegenJ ït zîlvergros voor 
Noord-Amerika, jiedere 40 wigtjes 
via Bremen of/netto gewigt der 
Hambuig. Igedrakie stukken 

len monsters van 
\koopwaren. 
Voor zoo verre brîevenmalen uit 
de Nederlanden naar Zweden en 
Noorw^en en vice versa over Stral- 
sund verzonden worden, zal daaren- 
boven, van dezijdederNederlandsche 
postadministratie, voor het vervoer 
over zee een regt gekweten worden, 
hetwelk echter in geen geval meer zal 
bedragen dan hetgeen deZweedsche 
postadministratie voor het vervoer 
over zee van de geslotene brievenmalen 
met vreemde landen, langs den weg 
van Stralsnnd, aan deNoord-Duitsche 
postadministratie betaalt. 

/ 2 zilvergros voor 
(iedere 80 wigtjes 

A -KT ..Inetto ffewiRt der 

2. Naar en nitl, -q 

Zwitserland, Italie) u m 

en de Nederland- * ^'Ivergros voor 

en ae iNeaeriana-v ^^^^ ^^ wietîes 

sche bezittiniren/ .. • ^ J 

. |. ,. ® inetto gewigt der 

^ [gedrnkte stukken 

len monsters van 

^koopwaren. 

Voor de sub 2 vermelde kosten 

hceft het vervoer zoowel over het 

Noord-Duitsche postgebied , als over 

dat van Zoid-Duitschland en Oos- 

tenrijk plaats. 

Ten aanzien der brievenmalen uU 
Zwitserland , Italie eu de Nederland- 
sche bezittingen in Indie wordt de 
vorenstaande prijsbgpaling afhanke- 
lijk gesteld van de toestemming, 
respectivelijk der Zuid-Duitsche Sta- 
ten en het keizerrijk Oostenrijk. 

Wanneer de Nederlandsche post- 
administratie voor de transitoire oit- 



1. Nach und 
ans Danemark , 
Schweden , Nor- 
w^en, Nord- 
Âi^rika, via Bre- 
men oder Ham- 
burg. 



2 Sgr. fôrjeSO 
Qrammen Netto 
I der Briefe ; 

K Sgr.fdrje40 

I Grammen Netto 

der Drucksachen 

und Waarenpro- 

. ben. 



Sofern Brie^ackete ans den Nie- 
derlanden nach Schweden und Nor* 
w^en et vice versa auf dem Wege 
ûber Stralsund befôrdert werden , ist 
Seitens der Niederlandischen Post- 
verwaltung for die Seebeforderung 
ausserdem eine Yergûtung zu ent- 
riohten, welche jedooh in keinem 
Falle hôher sein soU als diejenige, 
welche die Schwedische Postverwal- 
tang fur die Seebefôjrderung geschlos- 
sener Briefpackete mit fremden 
Lândern , auf der Boute iiber Stral- 
sund, andieNorddeutschePostkasse 
vergûtet. 



2. Nach und 
ans der Schweiz, 
Italien und den 
Niederlandischen 



m 



Indien. 



2 Sgr. fur je 80 
Grammen Netto 
[der Briefe; 

ït Sgr. fur je 40 

\ Grammen Netto 

Mer Drucksachen 

und Waarenpro- 

ben. 



Gegen die sab 2 aufgefîihrten Yer- 
gûtungssâtze findet die Befôrderung 
sowohl auf dem Norddeutschen Post- 
gebiete, als auch anf denPost^ebieten 
von Sâddeutschland resp.0e8terreich 
statt 

Was die Briefpackete ans der 
Schweiz, Italien und den Niederlan- 
dischen Besitzungen in Indien be- 
trifft, so bleibt das Zogestândniss 
der vorbezeichneten Vergûtunga- 
sàtze von der Zustimmung der Sild- 
deutschen Staaten resp. des Kaiser- 
reichs Oesterreich abhângig. 

Palis die Niederlândisâie Post- 
verwaltung von dem Transit ge- 
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wisading van geslotene brievenmaleu 
met aadere dan dehierbovengenoemde 
landen, en de Noord-Daitsohe post- 
administratie voor de transitoire 
verzending van geslotene brieveuma- 
len naar en aan vreeinde landen van 
eenen anderen dan de hierboven 
vermelden weg gebrnik wenschen te 
maken, zullen de wederzijdschepost- 
administratien de voorwaarden tôt 
dat einde in gemeen overl^ vast- 
stellen. 

Yoor zooverre het evenwel de 
verzending van geslotene brieven- 
malen derNoord-Daitschepostadmi- 
nistratie naar en oit vreemde landen 
langs den weg over Yenio en Maas- 
tricht betreft, zal het maximum der 
vergoeding, deswq^e aan de Neder- 
landsche administratie te betalen, 

a. voor iedere 30 wigtjes netto 
gewigt der brieven 5 cents, en 

b. voor iedere kilogram gedrokte 
atnkken en monsters van koop- 
waren 12% cents 

bediagen. 

In de Nederlandsche brieven malen 
naar en uit vreemde landen mogen 
geene andere geslotene brievenmalen 
verzonden worden. 

In deNoord-Duitsche brievenmalen 
naar en ait vreemde landen mogen 
desgelijks geene andere geslotene 
brievenmalen verzonden worden. 

Foatvrije correspondentie, onbe- 
stelbare en aan een nader adres te 
verzenden voorwerpen der brievenpost 
zullen evenmin als de postwissels aan 
transitregt onderworpen zijn. 

Wegens onbestelbare ongefiran- 
keerde retourbrieven zal het aange- 
rekende transitr^t vaù weerszijde 
terugbetaald worden. 

AfL 22. BuUengewtxm transU. 
Wanneer in buitengewone omstandig- 
heden, door stremming der bestaande 
postverbi^dingen, eene der beide 
administ^atien genoodzaakt is gebruik 
te maken van het grondgebied der 
andere administratie voor het transite- 



schlossener Brie^okete mit anderen 
als den vorbezeichneten Lândern, 
und die Norddeutsche Postverwal- 
tung von dem Transit geschlossener 
Briâpackete mit fremden Lândern 
auf anderen als der vorbezeichneten 
Boute Gebrauch zu machen wiin- 
schen, werden die beiderseitigen 
Postverwaltungen sich ûber die Be- 
dingungen gemeinsam verstandigen. 



Soweit es sich jedoch um den 
Transit geschlossener Norddeutscher 
Briefpackete nach und aus fremden 
Lândern auf dem Wege iiber Venlo 
und Maastricht handelt , so soll das 
Maximum der dafur an dieNieder- 
lândischePostkasse zu entrichtenden 
Yergûtung betragen: 

a. far je 30 Grammen Netto Briefe 
S Cents; 

6. pro Kilogramm Drucksachen 
und Waarenproben 12% Cents. 



In die Niederlândischen Brief- 
packete nach und aus fremdenLândern 
diirfen andere geschlossene Brief- 
packete nicht mit verpackt werden. 

In die Norddeutschen Briefpackete 
nach und aus fremden Staaten sol- 
len andere geschlossene Briefpackete 
gleichfalls nicht eingeschlossen wer- 
den. 

Portofreie Correspondenz , unbe- 
stellbare und nachgesandteBriefpost* 
Sendungen sowie Post-Anweisungen 
unterliegen einem Transitporto nicht. 

Fur zuriickgehende, unanbring- 
liche un&ankirte Briefe soll beider- 
seits das zur Berechnung gekommene 
Transitporto zurûckvergiitet werden. 

ArL22. AussergewôhnUcher Trans- 
it. Wenn in Ausnahme-Fâllen , in 
Polge der Unterbrechung von besteh- 
enden Verbindungen, die eine der 
beiden Verwaltungen genôthigt ist 
das Qebiet der anderen Verwaltung 
zum Transit solcherCorrespondenzen 
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vervoer der correspondentie, die onder 
gewone omstandigheden over eenen 
anderen weg verzonden wordt, dan 
zullen de beide administratien dit 
transito-vervoer kosteloos toestaan, 
onder bepaling dat debuitengewone 
kosten, die daarop mogten vallen, 
ternggegeven zullen worden. 

Art. 23. Overtredingen. De beide 
postadministratien zullen zorg dra- 
gen, dat bij het onderlinge verkeer 
de bestaande wetten en verordeningen 
tôt handhaving van het Staatsmono- 
polie der brievenpost worden nageko- 
men. Overtredingen, doordeonder- 
danen in het eene land bedreven en in 
het andere ontdekt, zullen ter kennisse 
der betrokkene postadministratie 
gebragt worden, ten einde daaraan 
verder zoodanig gevolg te geven^ als 
de wetten van ieder land medebrengen. 

ArL 24. Frijdam van part. De 
correspondentie, die tusschen de 
Souvereinen derHooge contracterende 
Partijen en de leden der regerende 
familien onderlingmet elkander wordt 
gewisseld , geniet vrijdom van port. 

Voorts zal de correspondentie 
wegens zuivere Staatsdienstaangele- 
genheden , tusschen de wederzijdsche 
autoriteiten of ambtenaren onderling 
gevoerd , portvrij verzonden worden. 
Deze correspondentie moet als officieel 
gekenmerkt en met het ambtszegel 
gesloten worden. Op het adres moet 
tevens de ambtsbetrekking van den 
afzender worden vermeld. 



Art. 25. Générale afrekening. De 
générale afrekening tusschen de 
Nederlandsche en de Noord-Duitsche 
postadministratien zal maandelijks 
door het bureau voor buitenlandsche 
verrekeningen der Nederlandsche 
postadministratie in ^sGravenhage 
en het Post-Abrechnungs- Bureau in 
Berlijn plaats hebben. 



zu benutzen, welche unter gewôhn- 
lichen Verhaltnissen auf einem an- 
deren Wege befordert werden, so 
werden die beiden Postverwaltungen 
die Transitbefbrdernng unentgeltlich 
ûbemehmen , vorbehaitlich der Er- 
stattung der extraordinairen Eosten , 
welche etwa durch die ausnahmsweise 
Transitleistung entstehen. 

Art. 23. Poit'Contraventianen. Die 
beiden Postverwaltungen werden 
darûber wachen , dass im gegenseiti- 
gen Verkehr die bestehenden Gesetze 
und Verordnungen zur Aufrechthal- 
tung des Postregals befolgt werden. 
Uebertretungen, welche von Unter- 
thanen des einen Gebiets ausgegangen 
und in dem anderen Gebiete entdeckt 
worden sind , werden Behufs Einlei- 
tung des weiteren Verfahrens , nach 
den Gesetzen eines jeden Landes, 
sogleich zur Kenntniss der betreffen- 
den Postverwaltung gebracht werden* 

j4rt. 24. PortofreiAeit. Die Cîor- 
respondenz, welche die Souveràne 
und die Mitglieder der R^enten- 
Pamilien in den Gtobieten der Hohen 
vertragschliessenden Theile unter 
einander wechseln, wird portofrei be- 
fordert. 

Femer soll die Correspondenz in 
reinen Staatsdienst-Angelegenheiten, 
welche zwischen den beiderseitigen 
Behôrden oder Beamten unter ein- 
ander gefûhrt wird, einem Porto- 
Ânsatze nicht unterliegen. Dièse 
Correspondenz muss als Official- 
Sache bezeichnet und mît dem Dienst- 
siegel verschlossen sein , auch auf der 
Adresse die Bezeichnung der absen- 
denden Behôrde oder des absendenden 
Beamten enthalten. 

Art. 25. Qeneral^Abreehnung. Die 
General-Âbrechnung zwischen der 
Niederlândischen und der Nord- 
deutschen Postverwaltung soll mo- 
natlich durch die Rechnungs-Abthei- 
lung der Niederlândischen Postver- 
waltung im Haag und das Post- 
Abrechnnngs* Bureau in Berlin be- 
wirkt werden. 
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Het slot der rekeningen zal vast- 
gesteld worden in de munttaal ?an de 
postadministratie , die te ont?angen 
heeft 

De daamit voortTloeijende herlei- 
dingen van de eene munttaal in de 
andere zullen wederzijds, naar de 
vaste verhonding van 1 thaler = 
f 1.76, geschieden. 

Na de vaststelling der rekening 
zal de betaling, onder voorbehoad van 
hetgeen mogt blijken ten onregte te 
zijn geschied , driemaandelijks plaats 
vindenen wel: 

a. in wissels op ^sOravenhage, 
wanneer de Nederlandsche postadmi- 
nistratie te vorderen heeft ; 

b. in irissels op Berlijn , wanneer 
de Noord-Duitsche postadministratie 
te vorderen beeft. 

De nit het overmaken der gelden 
voortspruitende kosten zullen gedra- 
gen worden door de administratie, 
die te betalen heeft. 

Ar6. 26. Règlement van uUvoerimg, 
De Nederlandsche en de Noord- 
Duitsche postadministratien zullen, 
tôt aanvulling van dit verdrag, een 
r^lement van uitvoering vaststellen, 
inzonderheid ten aanzien van : 

1. de r^eling der postverbindin- 
gen aan de grenzen; 

2. de regeling der directe corres- 
pondeutie tusschen de kantoren van 
uitwisseling; 

8. de bijzondere voorwaarden van 
verzending ten opzigte der aangetee- 
kende brieven en van die met aange- 
gevene geldswaarde , alsmede omtrent 
hetgeen bij de overgave van de eene 
administratie aan de andere is in acht 
te nemen; 

4. de wederzijds uit te keeren por- 
ten en de verdere voorwaarden omtrent 
de stuksgewijs uit te leveren transi- 
toire correspondentie ; 

5. de wijze van expeditie en den 
vorm der afrekeningen; 

6. de behandeling der loopcedels , 



Der Abschluss der Âbrechnung ist 
in der Wâhrung desjenigen Postge- 
biets auszudrûcken , fur welcheâ sich 
eine Forderung herausstellt. 

Die hiemach nôthig werdenden 
Beductionen der einen Wâhrung in 
die andere erfolgen beiderseits nach 
dem festen Yerhâltniss von einem 
Thaler gleich 1.76 Qulden. 

NachFeststellung der Abrechnung 
soll die Zahlung vorbehaltlich etwai- 
ger Notate vierteljâhrlich erfolgen 
und zwar: 

a. in Wechseln auf den Haag,wenn 
eine Forderung fBr die Niederlân- 
dische Postverwaltung entfâllt; 

b. in Wechseln auf Berlin, wenn 
eine Forderung fiir die Norddeutsche 
Postverwaltung entfâllt. 

Die durch die Leistung der Zah- 
lung entstehenden Kosten werden 
stets von dem zahlungspflichtigen 
Theil getragen. 

Art. 26. AusfUAfunge- Règlement. 
Die Niederlândische Postverwaltung 
und die Norddeutsche Postverwal- 
tung werden im Anschluss an diesen 
Vertrag auf r^lementarischem Wege 
die Ausfûhrungs-Bestimmungen ver- 
einbaren , insbesondere ûber : 

1. die Aegelung der Postverbin- 
dungen an den Grenzen; 

2. die Einrichtung der Karten- 
schlûsse zwischen den Auswechse- 
lungs-Postanstalten ; 

8. die specielleren Versendungs- 
Bedingungen in Ansehung der re- 
commandirten und Werth-Briefe und 
das Verfahren beim Uebergang der- 
selben von einer Yerwaltung an die 
andere; 

4. die gegenseitigen Vergtitungs- 
sâtze und sonstigen Bedingungen fiir 
die zum Einzeltransit iiberlieferten 
Gorrespondenzen ; 

5. die technischen Formen des 
Expeditionsdienstes und des Abrech- 
nungswesens; 

6. die Behandlung derLaufzettel, 
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der onbastelbare, der aan eennieuw 
adies te rigten en der verkeerd 
verzondene voorwerpen ; 

7. de behandeling van het werk 
der postwissels en de afrekeningen , 
dezen tak van dienst in zijn geheel 
betreffende. 

AH. 27. Begin en duur van het 
verdrag. Het tegenwoordige verdrag 
tree^t op den Isten October 1868 in 
werkipg, op welken dag het op den 
18den September 1863 te ^sGraven- 
hage geslotene postverdïag ophoudt 
van kracht te zijn. 

Het blijft zooiang vanjaar totjaar 
verbindend , tôt dat een der beide 
contracterende partijen aan de andere, 
en wel een jaar te voren, vanbaar 
voornemen om het niet langer te 
doen voortdoren, zal hebben kennis 
gegeven. 

AH. 28. Ratificatien, De ratifi- 
catien van dit verdrag zuUen zoo 
spoedig mogelijk volgen, terwijl de 
uitwisseling daarvan te Berlijn zal 
plaats hebben. 

In oirkonde hiervan hebben de 
wederzijdsche gevolmagtigden dit 
verdrag in duplo onderteekend en met 
hunne zegels voorzien. 

Aidas opgemaakt te Berlijn, den 
Isten September 1868. 



der anbestellbaren,naçhzn3e;Qiden4en 
und unrichtigspedirten G^çnstân^e. 

7. die Behandlung des Anstansches 
der Post-Anwei«angen und die ge- 
sammte Abrechnung und Ausglei- 
chnng ûber diesen Verkehrszweig. 

AH. 27. Beginn und Ahlauf des 
Verlrageê. Qegenwartiger Vertrag 
tritt mit den Isten October 1868, 
mit welchem Tage der anterm ISten 
September 186S im Haag abgeschios- 
sene Post vertrag erlischt, in Kraft. 

Derselbe bleibt so lange von Jahr 
zu Jahr verbindlich, bis einer der 
beiden contrahirenden Theile dem 
anderen, und zwar ein Jahr zam 
Voraus, seine Absicht, dessen Wirk- 
samkeit aufzaheben, angezeigt haben 
wird. 

AH. 28. Ratification. Die Ratifi- 
cation dièses Yertrages wird sobald 
ais môglich erfolgen und der Aus- 
tausch der Katificationen in Berlin 
stattfinden. 

Zu Urkund dessen haben die bei- 
derseitigen Bevollmâchtigten den 
Vertrag in doppelter Ausfertigung 
unterschrieben und besiegelt. 

So geschehen zu Berlin, am Isten 
September 1868. 



0. VAN Btlandt. 
L.S. 



Delbuûck. 
L.S. 



0. VAN BtLANDT. 

L.S. 



DsLBBiiOK. 

L.S. 



Ce Traité à été ratifié par S. M. le Roi dee Paye-Bœ le 7 , et par S. M. le Roi 
de Pruête au nom de la Confédération le 10 Septembre 1868. L'échange dee ratiJicatioM 
a eu Ueu le 19 du même moie.) 
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W. 509. Conveniion enire les Paya-Bas ei la Belgique^ modifiant 

la Convention du 8 Octobre 186£ pour ^extradition <fo, » Septembre, 
malfaiteurs^ conclue le 8 Septembre 1868. 

(Joanal Officiel. 1868, n«. 137.) 



8a Majesté le Boi des Pays-Bas et Sa Majesté le Boi des Belges , 

ayant jugé utile de modifier sur certains points la convention conclue 
à Bruxelles le 3 Octobre 1862 pour Parrestation et l'extradition des 
malfaiteurs, ont nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté le Boi des Pays-Bas, 

le baron Gericke d'Herwynen, commandeur de Tordre du Lion 
Néerlandais, grand-cordon de Tordre de Léopold, etc., etc., etc.. Son 
Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près Sa Majesté le 
Boi des Belges; 

et Sa Majesté le Boi des Belges, 

monsieur Jules van der Stiohelen, grand-cordon de Tordre du Lion 
Néerlandais, etc., eta, etc.. Son Ministre des ÂfEedres Etrangères; 

lesquels, après s*étre «communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

-Art. 1. Indépendamment des crimes et délits énumérés à Tarticle 
1 de la convention du 8 Octobre 1862, Textradition aura Heu pour le 
fait de corruption de fonctionnaires publics. 

^ Jft.^ 2. L'article 7 de la dite convention est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

^^L'extradition sera demandée par la voie diplomatique et ne sera 
accordée que sur la production de Toriginal ou d'une expédition authentique 
du jugement ou de Tarrét de condamnation ou de l'ordonnance de la 
Chambre du conseil ou de Tarrét de la Chambre des mises en accusation. 

Sortant renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive, 
élivré dans les formes prescrites par la l^slation du pays qui fait la 
demande, et indiquant le crime ou le délit dont il s'agit, ainsi que la 
disposition pénale qui lui est applicable. 

#Du côté des Pays-Bas Textradition pourra être accordée en outre 
sur la production d'un mandat d'arrêt délivré en original ou en copie, 
dans les formes et avec les indications déterminées par la stipulation 
précédente." 

Jtrt. S. L'art. 8 de la convention précitée est modifié comme suit: 

#Les objets saisis en la possession de l'individu réclamé seront livrés 
à l'Etat réclamant, si l'autorité compétente de lEtat requis en a ordonné 
la remisa" 

Art. 4. La pr&ente convention additionnelle sera publiée dans les 
deux Etats aussitôt après l'échange des ratifications, lequel aura lieu 
dans le délai de trois semaines ou plus tôt, si faire se peut. Elle sera 
mise en vigueur dix jours après celui de sa publication. Elle aura la 
même durée que la convention du 3 Octobre 1862 et les deux conventions 
seront censées dénoncées simultanément par le fût de la dénonciation 
de Tune d'elles. 
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En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
convention additionnelle et y ont apposé le cachet de leare armes. 

Fait à Bruxelles, le 8 Septembre 1868. 

L. Gerioke. Jules van der Stiohblen. 

{L. S.) {L. S.) 

{Cette Convention a été ratifiée par S. M. le Roi des Pays-Boe le 25 et par S. M* 
U Roi des Belges le 24 Septembre 1868. L'échange des ratifications a eu lieu U 29 du 
même mois») 



1868. 
17 Octobre. 



il**. 510. Convention pour la révision de Pacte du 31 Mars 1831 
relatif à la navigation du Rhin , entre les Pays-Bas^ le 
Grand duché de Bade^ la Bavière^ la France^ le Grand 
duché de Hesse et la Prusse^ conclue le 17 Octobre \^QS, 



(Journal Officiel 1869, no. 75.) 



Da die Rheinscbififahrts-Ordnung 
vom 31 Mârz 1831 im Laufe der 
Zeit zahlreiche Âbânderungen und 
Erganzungen erlitten hat, und da ein 
Theil der in derselben getroffenen 
Festsetzungen den gegenwârtigen 
Verhâltnissen der RheinschifiFfahrt 
nicht mehr entspricht, so sind die 
Eegierungen von àen Ifiederlanden^ 
Baden, Bayern^ Pranhreich, Hessen 
und Preussen ûbereingekommen, den 
gedachten Yertrag, unter Âufrecht- 
haltung des Princips der Freiheit der 
Rheinschififabrt in Bezug auf den 
Handel , einer Revision zu unterwer- 
fen und haben zu diesem Zwecke zu 
BevoUmâchtigten ernannt : 



Seine Majestât den Kônig der 
Niederlande, 



La convention relative à la naviga- 
tion du Rhin, conclue le 31 Mars 
1831 entre les Gouvernements rive- 
rains , ayant depuis cette époque subi 
de nombreuses modifications, et une 
partie des stipulations qu^elle ren- 
ferme n'étant plus en harmonie avec 
les conditions actuelles de la naviga- 
tion, Sa Majesté le Roi des Pays^ 
Bas y Son Altesse Royale le Grand - 
Duc de Bade^ Sa Majesté le Roi de 
Bavière , Sa Majesté TEmpereur des 
Français^ Son Altesse Royale le 
Grand-Duc de Besse et Sa Majesté 
le Roi de Prusse ont résolu d'un 
commun accord de réviser cette con- 
vention, en maintenant toutefois le 
principe de la liberté de la navigation 
du Rhin sous le rapport du com- 
merce, et ont, à cet effet, nommé 
leurs Commissaires plénipotentiaires, 
savoir: 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, 
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Âllerhôchst Ihren Abtheilangs- 
Chef im Finanzministeriam, dr. Wil- 
helm Arnold Peter Verkerk Pistorins; 

Seine Eônigliche Hoheit der 
Orossherzog von Baden, 

Allerhôchst Ihren Geheimen Befe- 
rendâr iro Handelsmimsterium , dr. 
Bndolph Dietz; * 

Seine Majestât der Kônig von 
Bayem, 

Allerhôchst Ihren Staatsrath, Wil- 
helm Weber; 

Seine Majest&t der Kaiser der 
Tranzosen , 

Allerhôchst Ihren Bheinschif- 
fahrts-Commissâr y Theodor Karl 
ÏViedrich Gôpp; 

Seine Kônigliche Hoheit der 
Grossherzog von Hessen, 

Allerhôchst Ihren Provinzial*Di- 
rector and Geheimenrath , Karl 
Schmitt; 

Seine Majestât der Kônig von 
Freussen , 

Allerhôchst Ihren Director îm 
Ministeriam fQr Handel, Gewerbe 
nnd ôffentliche Arbeiten, Ueinrich 
Albert Eduard Moser; 

zwischen denen , nach Answechse- 
long ihrer in gehôriger For m befan- 
denen Yollmachten , nnter Yorbehalt 
der Batificationen, folgende revidirte 
Bheinschiffidirts-Acte vereinbart 
worden ist: 

j^rL 1. Die Schifffahrt auf dem 
Rheiq^ and sainen Ausflûssen von 
Basel bis in das offene Meer soll, 
sowohl aafwârts als abwarts, anter 
Beachtang der in diesem Vertrage 
festgesetzten Bestimmnngen and der 
zar Anfrechterhaltang der allgemei- 
nen Sicherheit erforderlichen polizei- 
lichen Vorschriften, den Fahrzeagen 
aller Natiouen znm Transport von 
Waaren nnd Personengestattet sein. 

Abgesehen von diesen Vorschriften 
soll kein Hindemiss, welcher Art es 
aoch seinmag, der freien Schifi fahrt 
entgegengesetzt werden. 

Der Leck and die Waal werden 
als zam Bhein gehôrig betrachtet. 



M. le docteur Gaillaome Arnold 
Pierre Verkerk Pistorins, Son chef de 
division au Ministère des Finances; 

Son Altesse Boyale le Grand-Dnc 
de Bade, 

M. le docteur Budolphe Dietz, 
Son référendaire intime au Ministère 
du Commerce; 

Sa Majesté le Boi de Bavière, 

M. Guillaume Weber, Son con- 
seiller d^état; 

Sa Majesté TEmpereur des Fran- 
çais, 

M. Théodore Charles Frédéric 
Goepp, Son commissaire pour la 
navigation du Bhin; 

Son Altesse Boyale le Grand-Duc 
de Hesse, 

M. Charles Schmitt, Son directeur 
de province et conseiller intime; 

Sa Majesté le Boi de Prusse, 

M. Henri Albert Edouard Moser, 
Son directeur au Ministère du Com- 
merce, de rindustrie et des Travaux 
Publics ; 

lesquels , après avoir échangé leurs 
pleins pouvoirs trouvés en bonne et 
due forme, ont arrêté, sous réserve 
de ratifications, les dispositions sui- 
vantes: 

ArL 1. La navigation du Bhin et 
de ses embouchures , depuis Bftie 
jusqu'à la pleine mer , soit en descen- 
dant soit en remontant, sera libre 
aux navir&f de toutes les nations 
pour le transport des marchandises 
et des personnes , à la condition de 
se conformer aux stipulations con- 
tenues dans la présente convention et 
aux mesures prescrites pour le main- 
tien de la sécurité générale. 

Sauf ces règlements, il ne sera 
apporté aucun obstacle, quel qu'il soit, 
à la libre navigation. 

Le Leck et le Waal sont considérés 
comme faisant partie du Bhin. 
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yéri. 2. Die zur KheinschifiTahit 
gehôrigen Schiffè und die vom Rheine 
berkommenden Holzflôsse kônnen anf 
jedem ihnen beliebigen Wege durcb 
das Niederlândische Gebiet vom 
Bheine in das offene Meer oder nacb 
Belgien nnd umgekehrt fabren. 

SoUte darcb Naturereignisse oder 
Kunatanlagen einer der Wasserwege, 
welcbe die Yerbindung des Bheines 
mit dem offenen Meere ûber Dor- 
drecht, Rotterdam, Hellevoetslois und 
Brielle vermittein, in der Folgefiir 
die ScbiflTahrt nnbraacbbar werden, 
80 soll die za dessen Ersatz der 
Niederlandiscben Schifffabrt ange- 
wieseneWasserstrasse aucb der Scbiff- 
fabrt der iibrigen Uferstaaten oiFen 
stehen. 

Âls zur Bbeinschiff fabrt gebôrig 
soll jedes Schiff betracbtet werden, 
welches znr Fûbrung der Flagge 
eines der Rheinnferstaaten berecbtigt 
ist, und sicb hieriiber durcb eine 
von der betreffenden Bebôrde ausge- 
stellte Urkunde auszuweisen vermag. 

Art. S. Auf dem Bheine, seinen 
Nebenflûssen, soweit sie im Gebiete 
der vertragenden Staaten liegen, und 
den im Artikel 2 erwâbnten Wasser- 
strassen darf eine Abgabe, welcbe 
sicb lediglich auf die Tbatsaobe der 
Bescbiffung griindet, weder von den 
Scbifien oder deren Ladungen nocb 
von den Flôssen erboben werden. 

Ebensowenig ist aaf diesen Gewâs- 
sern oberbalb Rotterdam und Dor- 
drecbt die Erbebung von .lîoien- und 
Baakengeldem gestattet. 



jiri. 4, Die vertragenden Staaten 
werden gegenseitig die zur Rbein- 
scbifi^abrigebôrigenScbiffe und deren 
Ladungen auf den im ersten Absatze 
des Artikels S bezeicbneten Wasser- 
strassen in jeder Hinsicbt ebenso 
bebandeln, wie die eigenen Rbein- 
scbiffe und deren Ladungen. 

Jri. 5. Die ScbifTer diiifen auf den 



Art. 2. Les bateaux appaHenant à 
la navigation du fibin et les radeaux 
ou trains de bois venant du Rbin 
auront le droit de cboisir telle voie 
quMl leur plaira, en traversant les 
Pays-Bas pour se rendre du Rbin 
dans la pleine mer ou en Belgique et 
réciproquement. 

Si par suite d^^vénements naturels 
ou de travaux d'art Tune des voies 
navigables reliant la pleine mer au 
Rbin par Dordrecbt, Rotterdam, 
Hellevoetsluis et Brielle, devenait 
impraticable pour la navigation, la 
voie navigable qui serait indiquée à 
la navigation Néerlandaise en rem- 
placement du passage intercepté sera 
paiement ouverte à la navigation des 
autres Etats riverains. 

Sera considéré comme appartenant 
à la navigation du Rbin tout bateau 
ayant le droit de porter le pavillon 
d'un des Etats riverains et pouvant 
justifier ce droit au moyen d'un 
document délivré par l'autorité com- 
pétente. 

Art, 3. Aucun droit basé unique- 
ment sur le fait de la navigation ne 
pourra être prélevé sur les bateaux ou 
leurs cbargements non plus que sur 
les radeaux navigant sur le Rbin , sur 
ses affluents, en tant qu'ils sont 
situés sur le territoire des Hautes 
Parties contractantes, et sur les voies 
navigables mentionnées à l'artiple 2. 

Sera Clément interdite la per- 
ception de droits de bouée et de 
balisage sur les voies navigables 
mentionnées dans l'alinéa précédent 
ea amont de Rotterdam et de Dor- 
drecbt 

Ari, 4. Pour ce qui concerne les 
voies navigables mentionnées au pre- 
mier alinâi de l'article S, le traitement 
national, sous tous les rapports, sera 
accordé aux navires appartenant à la 
navigation du Rbin et à leurs cbar- 
gements. 

Art 5. Les bateliers ne pourront 
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obengenannten Wasserstrassen f Arti- 
kel S) nirgend gezwangen werden, 
ihre Ladung ganz oder theîlweise zu 
lôschen, oder an Bord eines andem 
Schiffes zo bringen. 

Aile Stapel- and Umschlagsrechte 
sind and bleiben anfgehoben. 

jiri. 6. Yon den anf dem Rheine 
ein- oder ansgehenden Waaren diirfen 
keine hôheren Eîngangs- oderAns- 
gangs-Abgaben erhoben werden, aïs 
beim Eingange oder Aasgangeûber 
die Landgrenze. 

jérL 7. Insoweit nicht sanitâts- 
polizeiliche Rûcksichten entgegen- 
stehen ist die Darchfuhr aller W'aaren 
anf dem Eheine von Basel bis in 
das offene Meer gestattet. 

DieUferstaaten werden, mag dièse 
Dnrchfohr direct, oder nach vor- 
gângiger Umladnng oder Lagerung 
in der Niederlage erfolgen, Darch- 
gangs-Abgaben nicht erheben. 

jtrC. 8. Die g^enwartigeii , dem 
Bheinhandel angewiesenen Ereihafen 
soUen anch in Zakanft fortbestehen. 
Die Vermehrang derselben bleibt dem 
Erioessen der einzelnen Uferregie- 
mngen ûberlassen. 

Die in diesen Freihâfen zor Nie- 
derlage gebrachten Waaren anter- 
li^en, sofern sie nicht spâter in dem 
betreffenden Uferstaate oder dem Gte- 
biete des ZoU- oder Steuersystems, 
wdchem derselbe angehort, in den 
freien Verkehr gesetzt werden, kei- 
nerlei £iu- oder Ansgangs-Âbgaben. 

Ari.9. Will ein Schiffer direct und 
ohne Yeranderung seiner Ladung 
durch das Gebiet eines Uferstaates 
oder mehrerer zq einem Zollsystem 
gehôriger Staateu darchfahren, so ist 
ihm die Forlsetzung der Reise ohne 
vorgangige specielle Révision der 
Ladung nnter der Bedingung zu ge- 
statten, dass er sich der amtlichen 
Verschliessnng der Laderânme oder 
der amtlichen B^leitung oder bei- 
den Massr^eln zngleich, nach dem 
Srmessen der ZoUbehdrde, zn nnier- 
werfen hat, und dass er derselben ein 



nulle part, sur les voies navigables 
mentionnées à l'article 3, être con- 
traints à décharger, soit en tout, 
soit en partie, ou à transborder leurs 
chargements. 

Tout droit de relâche et d'échelle 
est et demeure supprimé. 

Art. 6 Les marcnandises ne pour- 
ront, en aucun cas, être assujetties, 
sur le Rhin , à des droits d'entrée ou 
de sortie plus élevés que ceux aux- 
quels elles seraient soumises à l'entrée 
ou à la sortie par la frontière de terre. 

Jrt. 7. Le transit de toutes mar- 
chandises est libre sur le Rhin, depuis 
Bftie jusqu'à la pleine mer, à moins 
que des mesures sanitaires ne moti- 
vent des exceptions. 

Les Etats riverains ne percevront 
aucun droit de ce transit , qu'il s'ef- 
fectue directement, ou après transbor- 
dement ou après mise en entrepôt. 

jért. 8. Les ports-francs actuelle- 
ment ouverts au commerce du Rhin 
sont maintenus. Les Hautes Parties 
contractantes se réservent la faculté 
d'en augmenter le nombre. 

Les marchandises entreposées dans 
ces ports-francs ne seront soumises 
à aucun droit d'entrée ou de sortie , 
à moins qu'elles ne soient ultérieure- 
ment livrées au commerce dans l'Etat 
riverain lui-même ou dans le terri- 
toire du système de douanes et d'im- 
pôts dont cet Etat fftit partie. 

j4rL 9. Si un batelier traverse en 
ligne directe et sans faire de change- 
ment à son chargement le territoire 
d'un même Etat ou de plusieurs Etats 
faisant partie d'un même système de 
douanes, il lui sera permis de con- 
tinuer son voyage sans &ire préala- 
blement vérifier son chargement, à 
la condition de consentir, suivant 
qu'il en sera requis par la douane, 
ou à laisser clore les ouvertures don- 
nant accès à la cale, ou à recevoir 
à son bord des gardiens ofiSciels ou , 
enfin, à se soumettre à ces deux for- 



Digitized by 



Google 



N". 610. 



— 196 — 



nach dem beiliegenden Formular A. 
ausgestelltes Manifest in doppelter 
Aasfertigang ûbergiebt. 

Beim Ausgange hat er sodann an 
dem letzten Qrenzzollatnte, behufs 
Untersuchung nnd Abnahme des an- 
gelegten amtlichen Verschlusses, be- 
ziehungsweise derZurûckziehung der 
amtlichen fiegleiter, anzuhalten. 

Im Uebrigen darf er auf seiner 
Fahrt ans Bûcksicht auf das Zoll- 
Interesse, den Eall einer Zoll-De- 
fraudation ansgenommen (Artikel 12), 
nicht angehalten werden. 

Die amtlichen Schiifsbegleiter ha- 
ben kein anderes Becht, aïs Schiff 
und Ladung zur Verhiitung von 
Einschwârzangen za ûberwachen. Sie 
haben von dem Schiffsfûhrer unent- 
geltlich Theilnahme an der Kost der 
Schiffsmannschaft, sowie das nôthige 
Feaer und Licht, sonst aber keine 
Vergûtung zu fordern oder anzuneh- 
men. 

Tritt unterwegs, in Folge von 
Naturereignissen oder anderen unver- 
meidlichen Zufâllen die Nothwen- 
digkeit ein, éine Verânderung der 
Ladung vorzunehmen, und zu diesem 
Zwecke den Yerschluss zn lôsen,so 
hat der SchiffsfQhrer sich desshalb 
vorher an die nachsten Zollbeamten 
zu wenden und deren Ankunft abzu- 
warten. Ist die Gefahr so dringend , 
dass ihm dazu genûgende Zeit nicht 
ûbrig bleibt, so muss er die nachste 
Ortsobrigkeit benachrichtigen , wel- 
che sodann die Abnahme des Ver- 
schlusses bewirken nnd den Thatbe- 
stand zu Protokoll feststellen wird. 

Hat der Schiffer eigenmâchtig 
Yorkehrungen getroffen, ohne das 
Einschreiten der Zollbeamten oder 
der Ortsbehôrde zu beantragen oder 
abzuwarten, so hat er in glaubhafter 
Weise darzuthun , dass davon die 
Bettungdes Schiffes oder der Ladung 
oder die Abwendung einer dringen- 
der Gefahr abgehangen habe. Er muss 
iu einem solchen Falle unverzûglich 



malités ensemble. Dans ce cas il devra, 
en outre, présenter au bureau de 
douanes un manifeste en double expé- 
dition, conforme au modèle A ci-joint. 
A la sortie, il devra s'arrêter au 
bureau-frontière, afin de faire exa- 
miner et lever les plombs ou scellés 
ou bien les cadenas de la douane, 
ou faire retirer les gardiens. 

Outre cela, il ne pourra être arrêté 
en route sous prétexte d'intérêts de 
douane, excepté dans le cas de con- 
trebande (article 12). 

Les gardiens placés à bord des 
bateaux n'auront d'autre droit que 
de surveiller ces bateaux et leur 
cargaison pour empêcher la ftaude. 
Ils prendront part gratuitement à 
la nourriture de l'équipage; le ba- 
telier leur fournira à ses frais le 
feu et la lumière nécessaires, mais 
ils ne pourront ni exiger ni accep- 
ter aucune rétribution. 

Dans le cas où, par suite de cir- 
constances naturelles on d'autres ac- 
cidents de force majeure, le batelier 
se trouverait dans la nécessité de 
déplacer sa cargaison en tout ou en 
partie, et qu'il faudrait, dans ce but, 
rétablir les ouvertures donnant accès 
à la cale, il s'adressera à cet effet 
aux employés de la douane la plus 
voisine et attendra leur arrivée. Si le 
péril est imminent et qu'il ne puisse 
attendre, il devra en donner avis à 
l'autorité locale la plus proche, qui 
procédera à l'ouverture de la cale et 
dressera procès-verbal du fait. 

Si le batelier a pris des mesures 
de son propre chef, sans demander 
ou sans attendre 1 intervention des 
employés de la douane ou de l'autorité 
locale, il devra prouver d'une ma- 
nière suffisante, que le salut du bateau 
ou de la cargaison en a dépendu, ou 
qu'il a dû agir ainsi pour éviter un 
danger pressant. En pareil cas il doit^ 
aussitôt après avoir écarté le péril, 
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ïkhch Beseitigung der Gefahr bei den 
Dachsten Zollbeamten , oder wenn 
dièse nicht zu erreichen sind, bei 
der nachsten Ortsobrigkeii Anzeige 
machen and die Feststellang des 
Thatbestandes veranlassen. 

j4rL 10. In Bezng anfdieAbfer- 
tigung derjenigen Waaren, welche 
auf dem Bheine mit der Bestimmung 
eingeben, im Lande zu bleiben, sowie 
in Bezug auf die zur Ausfuhr be- 
stimmten unddie, nach vorgângiger 
Umladung oder Lagerung in Freiha- 
fen oder in andem Niederlagen, auf 
dem Rheine durchgehenden Waaren 
finden die allgemeinen gesetzlichen 
Bestimmungen desjenigen Uferstaates 
AnwenduDgy ûber dessen Grenzen die 
Ein-, beziehungsweise Ans- oder 
Durchfuhr erfolgt. 

ArL 11. Jede R^ierung bestimmt 
fiir den Um&ng ihres Staatsgebietes 
dieHâfenund Landungsplâtze, wo — 
abgesehen von den Freihàfen (Artikel 
8) — es gestattet sein soll, ein- oder 
aasznladen. 

An anderen Orten darf ein Schiffs- 
fuhrer ohne Erlaubniss der Behôrde 
nur dann ein- oder ausladen, wenn 
Natnrereignisse oder Unglûcksfâlle 
die Fortsetzung der Reise ganz ver- 
hindern oder nur mit dringender Ge- 
fahr fiir Schiff oder Ladung môglich 
machen. 

Landet er aus solcher Veranlas- 
sung an einem Orte^ wo sich eine 
ZoU behôrde befindet, so bat er sich 
bei dieser zu melden und die weiteren 
Anordnungen derselben zu befolgen. 

Befindet sich am Landungsplâtze 
kdne Zollbehôrde, so muss er der 
Ortsobrigkeit von seiner Ankunft un- 
verzûglich Anzeige erstatten. Dièse 
hat die Umstande, welche den Schiffs- 
fiihrer zum Anlanden bestimmt ha- 
ben, zu Protokoll festzustellen und 
der nachsten Zollbehôrde desselben 
Gebietes Mittheiiung zu machen. 

Wird , um die Waare keiner weite- 



prévenir les employés de la douane 
la plus rapprochée ou, s'il ne peut 
les trouver, l'autorité locale lapins 
voisine, pour faire constater ces faits. 



Arl. 10. Quant aux marchandises 
entrant par le Rhin et destinées à 
la consommation intérieure, ou bien 
à la sortie, ou au transit après 
transbordement ou après mise en 
entrepôt dans les ports-francs ou 
ailleurs, les formalités de douane se 
régleront d'après la législation gé- 
nérale de l'Etat riverain par la fron- 
tière duquel l'entrée, la sortie ou le 
transit auront lieu. 



Art, U. Chacun des Etats riverains 
désignera pour l'étendue de son ter- 
ritoire les ports et lieux de débar- 
quement ou, indépendamment des 
ports-francs (articles), les bateliers 
auront la faculté de déposer ou de 
prendre un chargement. 

Le batelier ne pourra, sans y être 
spécialement autorisé par l'autorité 
compétente, charger ou déchargera 
d'autres endroits, à moins que des 
circonstances naturelles ou quelque 
accident ne l'empêchent de poursui- 
vre son voyage, ou ne compromet- 
tent le salut du bateau ou de la 
cargaison. 

Si, dans ce cas, il relâche dans un 
endroit où se trouve un bureau de 
douane, il est tenu de s'y présenter 
et de se conformer aux prescriptions 
qu'il en recevra. 

S'il n'existe pas un bureau de 
douane au lieu de relâche, il doit 
immédiatement donner avis de son 
arrivée à l'autorité locale, qui con- 
statera par procès-verbal les circon- 
stances qui l'ont déterminé à relâ- 
cher, et en donnera avis au bureau 
de douane le plus voisin du même 
territoire. 

Si, pour ne pns exposer les mat- 
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ren Gefahr auszusetzen, das Schiff 
ausgeladen, so hat der Schiffsfiihrer 
sich jeder weiterengeseizlichenMass- 
regel zur Verhinderung von Ein- 
schwârzungen zu unterwerfen. Von 
den Waaren , die er nachher wieder 
einnimmt, um seine Beisefortzusetzen, 
sind Ein- oder Ausgangs-Abgaben 
nicht zu entrichten. 

Hat der Schiffsfûhrer eigenmâchtig 
Yorkehrangen getroffen, ohne das 
Einschreiten der ZoUbeamten oder 
der Ortsbehôrde zu beantragen, so 
tritt die im Artikel 9, Âbsatz 6, 
angegebene Folge ein. 

Jrt. 12. Wird ein Schiffsfûhrer 
ûberwiesen, dass er Schleichhandel 
zu treiben versucht habe, so soll 
ibn die Ereiheit der Rheinschifffahrt 
fur seine Person und far die Waa- 
ren, die er unerlaubter Weise hat 
ein- oder ausfiihren wollen, gegen 
die Verfolgung der ZoUbeamten nicht 
schQtzen. Die iibrigen in dem 
Schifie befindlichen Waaren dûrfen 
jedoch wegen eines solchen Versuches 
nicht mit Beschlag belegt, noch soll 
iiberhaupt gegen einen solchen 
Schiffsfûhrer strénger verfahren wer- 
den y als es die Gesetze des Staates , 
in dessen Qebiet der UnterschleilT 
entdeckt wird, zulassen. 

Werden von den Grenzzollâmtern 
Abweichungen der Ladung von dem 
Manifeste entdeckt, so finden die be- 
stehenden Landesgesesetze in Bezug 
auf die Bestrafung wegen unrichtiger 
Déclaration Anwendung. 

y4ri. 13. Wo sich mehrere Ufer- 
staaten zu einem gemeinsamen Zoll- 
oder Steuersystem vereinigt haben, 
ist bezûglich der Anwendung der 
Artikel 6 bis 12 die Grenze des 
Vereinsgebiets als Landesgrenze an- 
zusehen. 

Art. 14. Die vertragenden Theile 
sind darûbereinverstanden, dass aile 
Ërleichterungen, welchefur den Ein-, 
Aus- und Durchgang von Waaren auf 
andern Land- und Wasserstrassen 
eingefûhrt werden> auch fur den Ein-, 



chandises à d^autres dangets, on juge 
à propos de décharger le bateau, le 
batelier sera tenu de se soumettre à 
toutes les mesures l^ales ayant pour 
objet de prévenir une importation, 
clandestine. Les marchandises qu'il 
réembarquera pour continuer sa route 
ne seront assujetties à aucun droit 
d'entrée on de sortie. 

Dans le cas où le batelier aurait 
agi de son propre chef sans demander 
Pintervention deç employés de la 
douane ou de l'autorité locale, les 
dispositions de Tarticle 9 , alinéa 6, 
lui seront applicables. 

Art 12. Lorsqu'un batelier sera 
convaincu d'avoir tenté la contre- 
bande, il ne pourra invoquer la liberté 
de la navigation du Rhin pour mettre, 
soit sa personne, soit les marchandises 
qu'il aurait voulu importer ou exporter 
frauduleusement, à l'abri des pour- 
suites dirigées contre lui par les 
employés de la douane, sans cependant 
qu'une pareille tentative puisse don- 
ner lieu à saisir le reste du char- 
gement, ni, en général, à procéder 
contre le batelier plus rigoureusement 
qu'il n est prescrit par la législation 
en vigueur dans l'Etat riverain oii 
la contrebande à été constata. 

Si les bureaux de douane à la 
frontière d'un Etat découvrent une 
différence entre la cargaison et le 
manifeste, il sera fait application au 
batelier des lois du pays en vigueur 
contre les déclarations infidèles. 

Art 13. Dans lecasoii plusieurs 
Etats se trouvent réunis en un 
système commun de douane ou d'im- 
pôts, la frontière de l'union sera, 
pour l'application des articles 6 à 
12, considérée comme frontière ter- 
ritoriale. 

Art, 14. Toutes les facilités qui 
seraient accordées par les Hautes 
Parties contractantes sur d'autres 
voies de terre ou d'eau pour l'im- 
portation, l'exportation et le transit 
des marchandises; seront paiement 
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Ans- onà Dnrchgaiig auf dem Bheine 
EQgestandeu werden soUen. 

Ari.. 15. Die Befugniss zur Fûh- 
rung eineo Segd- oder eines Dampf- 
sebiifes auf dem Kheine in seiner 
ganzen Aasdehnang von Basel bis 
in das ofiène Meer oder aaf einer 
mebreren Uferstaaten zugehôrigen 
Strecke steht nur denjenigen zu, 
welche den Nachweis liefern, dass 
sie die Scbiiffabrt anf diesem Strome 
langere Zeit ausgeùbt haben, und 
von der B^erung des Uferstaates, 
in welchem sie ihren Wohnsitz ge- 
nommen haben, mit einem Patente 
ûber die Befagniss zum selbstâudi- 
gen Betriebe dièses Gewerbes (Bhein- 
schiffer-Patent) versehen worden 
sind. 

In dem Patente ist anzugeben, ob 
der Inhaber zur Befahrung des Bheins 
in seiner ganzen Ausdehnung oder 
nur einer Strecke desselben und 
eventuell welcher befngt ist. 

Durch die Verlegung des Wohn- 
sitzes aus einem Uferstaate in einen 
andem verliert das Patent nicht seine 
Gûltigkeit. Der Inhaber hat indess 
seinen nenen Wohnsitz von der be- 
treffenden Behôrde desselben auf dem 
Patente vermerken zu lassen. 

Ari. 16. Wer mit einem Bhein- 
schifièr-Patente versehen ist, darf 
jedes Segel', beziehungsweise Dampf- 
schilf fiihren, gleichviel welchem 
Staate dasselbe angehôrt. 

jirL 17. Jedes Patent zum Betriebe 
der BheinschifffÎBthrt ist bei der Aus- 
fertignng mit dem vollstandigen 
Signalement desjenigen, dem es 
ertheilt wird und von diesem mit 
seiner y ausser dem Pamiliennamen 
auch die Yornamen enthaltenden 
eigenen Unterschrift zu versehen. 

Wenn w^en vorgeschrittenen 
Alters oder sonst das auf dem Patente 
befindliche Signalement auf den In- 
haber nicht mehr passt, so ist die 
Aenderung oder Erneuerung des 
Signalements mittelst cines auf das 



concédées à Timportation , à l'expor- 
tation et au transit sur le Bhin. 

Afi. 15. Le droit de conduire 
un bateau à voiles ou à vapeur, 
sur le Rhin dans tout son parcours 
depuis fiftle .'jusqu'à la pleine mer 
ou sur une partie du fleuve appar- 
tenant à plusieurs Etats riverains, 
n'est accordé qu'à ceux qui prouvent 
qu'ils ont pratiqué la navigation sur 
le Bhin pendant un temps déterminé 
et qu'ils ont reçu du Gouvernement 
de l'Etat riverain, où ils ont pris 
domicile, une patente les autorisant 
à l'exercice indépendant de la pro- 
fession de batelier (patente de bate- 
lier). 



11 sera indiqué dans cette patente 
si le titulaire est autorisé à na- 
viguer sur toute l'étendue du Rhin 
ou seulement sur une partie du 
fleuye, qui, dans ce cas, devra être 
spécialement mentionnée. 

Si le batelier transfère son domi- 
cile dans un autre Etat riverain, la 
patente n'en sera pas moins valable. 
Cependant le titulaire y fera inscrire 
son nouveau domicile par l'autorité 
compétente. 

Art, 16. Le batelier muni de la 
patente mentionnée ci-dessus pourra 
conduire tout bateau à voiles ou 
tout bateau à vapeur , à quelqu'Ëtat 
qu'il appartienne. 

AfL il. Toute patente de batelier, 
avant d'être remise au titulaire, doit 
être munie du signalement complet 
du porteur et de sa signature, avec 
ses noms et prénoms. 



Si, par une raison d'âge ou pour 
tonte autre cause, le signalement 
porté sur la patente n'est plus appli- 
cable, ce signalement sera modifié 
ou renouvelé au moyen d'une anno- 
tation officielle. 
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Patent za setzenden amtlichen Yer- 
merkes zulâssig. 

Arl. 18. Die Schiffer der Neben- 
flûsse des Eheins und der Wasser- 
strassen zwischen dem Bheine und 
der Schelde soUen , nnter der Voraus- 
setznng der Aeciprocitàt , znrFuh* 
rimg eines Segel- oder Dampfschiffes 
anf dem Eheine in seiner ganzen 
Ausdehnong oder aufeiner mehreren 
Uferstaaten zagehôrigen Streckedes 
Rheins nor dann zngelassen werden, 
wenn anf ihrem Patente die stattge- 
habte lângere Aasubung der Bhein- 
schiflTahrt nach Massgabe der Yor- 
schriften im Artikel 15 von der 
betreffenden Behôrde eines Rheina- 
ferstaates bescheinigt ist. 

Bei der Ansstellung dieser Be- 
scheinigungen sind dieBestimmun- 
gen des Artikels 17 gleichniâssig zu 
beachten. 

^rt. 19. Wenn ein Schiffer das 
ihm eriheilte Bheinschiffer-Patent 
auf irgend eine Weise in den Besitz 
einer mit einem solchen Patent nicht 
versehenen Person gelangen lâsst, 
damit dièse auf Grund desselben die 
Rheinschifffahrt ausûbe, so kann ihm 
nach Umstanden das Patent ganz oder 
zeitweise entzogen werden. 



Wer, ohne fiir seine Person ein 
Rheinschiffer-Patent erlangt zu ha- 
ben, die Rheinschifffahrt unter Miss- 
brauch des einem Andern ertheilten 
iiheinschiffer-Patentes austibt, darf 
raindestens wàhrend eines Jahres mit 
einem Rheinschiffer-Patente nicht 
versehen werden. 

ArL 20. Die Einziehung eines 
Schiffer-Patentes steht nur der Re- 
gierung des Staates zu, in welchem 
der Inhaber seinen Wohnsitz hai 
Dièse Bestimmung schliesst aber das 
Recht andererRheinuferstaaten nicht 
aus, einen Schiffsfûhrer , der eines 
auf ihrem Gebiete verûbten Vergehens 
oder Verbrechens beschuldigt wird, 
zur Verantwortung und Strafe zu 



j4ri. 18, Les bateliers des aâuents 
du Rhin et des eaux intermédiaires 
entre le Rhin et TEscaut seront 
admis, sous condition de réciprocité, 
à conduire un bateau à voiles ou 
à vapeur sur le Rhin, dans tout 
son cours, ou sur une partie du 
fleuve appartenant à plusieurs Etats 
riverains, quand, conformément aux 
prescriptions de l'article 15, il sera 
déclaré sur leur patente par Tautorité 
compétente d'un des Etots riverains, 
qu'ils ont pratiqué la navigation du 
Rhin pendant un temps déterminé. 



Les dispositions de Tarticle 17 
seront également applicables dans 
les cas indiqués par le présent 
article. 

^ri. 19. Le batelier qui, de 
quelque manière que ce soit, laisse 
parvenir la patente qui lui a été 
délivrée en la possession d'une 
personne ne possédant pas un pareil 
document, à l'effet de la mettre en 
position d'exercer la navigation du 
Rhin en vertu de cette patente, 
sera puni, selon les circonstances, 
du retrait temporaire ou définitif 
de la dite pièce. 

Tout individu qui, n'étant point 
muni d'une patente pour lui-même, 
exerce la navigation du Rhin en se 
servant de celle qui a été délivrée 
à un autre batelier, ne pourra, pen- 
dant douze mois au moins, obtenir 
une patente de navigation. 

j4r^. 20. Le Gouvernement de 
l'Etat riverain, dans lequel le por- 
teur d'une patente de batelier est 
domicilié, a seul le droit de révo- 
quer cette patente. Cette disposition 
n'exclut cependant pas le droit 
qu'aura tout Etat riverain de faire 
poursuivre et punir tout batelier 
prévenu d'un crime ou d'un délit 
commis sur son territoire et de 
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ziehen, and , naoh Beschafienheit der 
Umstânde, bei der Rc^ierung des 
betreffenden Uferstaates za veianlas- 
sen, dass sein Patent eingezogen 
werde. 

Die Zorucknalime des Patents 
mnss erfolgen, wenn ein Schifier 
wegen wiederholtet'ZolI-Defrauden, 
ferner w^en Betruges, Fâischang 
oder anderer Yerbreohen gegen^das 
Eigentham, oder w^en mehrfacher 
erheblicher Verletzungen der die 
Sicherheit usd die Ordnung der 
BheinschifflTahrt betreffenden Vor- 
schriften bestraft worden ist 

AfL 21. Die Vorschriflen der Arti- 
kel 19 and 20 finden aach aaf die 
nach Artikel 18 ertheilten Besohei- 
nigangen zam Betriebe der Bhein* 
schifflfohrt mit der Massgabe Anwen- 
dung, dass dièse Bescheinigungen 
von derjenigen Uferr^ierang ganz 
oder zeitweise aosser Kraft za setzen 
sind, welche sie aasgestellt bat. 



jétL 22. Bevor ein Schiff seine 
erste Pahrt aaf dem Bheine antritt, 
bat der £igenthûiner oder FQhrer 
eine Bescheinigang ûber die Taag- 
licbkeit and genfigende Âasriistung 
desselben fîir denjenigen Theil der 
Bheinschifflahrt , far welchen es 
bestimnit ist, zu erwirken. 

Dièse Bescheinigang (Schiffs- 
Attest) wird von der zastandigen 
Behôrde eines der Uferstaaten auf 
Qrund einer darch Sachverstandige 
vorgenommenen Untersachung aas- 
gestellt , 

Sowohl an dem Schiffe aïs aaf 
dem Schiffis-Atteste sind der Name 
and die hôchste zalâssige Einsen- 
kungstiefe des Schiffes za bezeich- 
nen. 

Die Untttsuchang ist nachjeder 
wesentlichen Veranderong oder Be- 
paratar des Schiffes and ausserdem 
aaf Verlangen des Befrachters za 
wiederholen uiid das Ergebniss aur 
dem Schiffs*Atteste za verzeichnen. 



demander, selon les circonstances , 
qae sa patente soit révoqua par le 
Gbavemement de l'Etat riverain où 
il a son domicile. 

La patente devra être révoqaée, 
qaand an batelier aura été pani 
pour contrebande réitérée, pour 
frande, falsification on aatres délits 
contre la propriété oa pour plas d'ane 
contravention grave aax règlements 
concernant la sécurité et la police 
de la navigation. 



Art, 21. Les prescriptions des 
articles 19 et 20 sont également 
applicables aux déclarations inscrites 
conformément à Tarticle 18 sur les 
patentes des bateliers des affluents 
du Bhin et des aatres voies naviga- 
bles qui sont désignées dans le dit 
article. Toutefois les Qouvernements 
riverains, dont émanent ces décla- 
rations , auront seuls le droit de les 
annuler. 

jért, 22. Avant qu'un bateau entre- 
prenne son premier voyage sur le 
Bhin, le propriétaire ou le conducteur 
doit se pourvoir d'un certificat, 
constatant que ce bateau a la solidité 
et le gréement nécessaires à la na- 
vigation de la partie du fleuve à 
laquelle il est destiné. 

Ce certificat ou patente de bateau 
est délivré, à la suite d'une visite 
d'experts, par l'autorité compétente 
d'un des Etats riverains. 



Seront marqués sur le bateau et 
indiqués dans la patente le nom du 
bateau et la limite du plus fort tirant 
d'eau admissible. 

Cette visite sera renouvelée après 
chaque réparation ou chaque chan- 
gement important. Elle le sera Clé- 
ment sur la demande de l'affréteur. 
Le résultat en sera constaté dans la 
patente. 
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Jede Ufer-Regierung kann, wenn 
sie es fur angemessen befindet, eine 
Untersuchung auf ihre Kosten vor- 
nehmen lassen. 

Das Schiffs-Attest muss sich wâh- 
rend der Fahrt jederzeit an Bord 
des Schiffes befinden. Es ist den 
Hafen- und Polizeibehôrden auf Er- 
fordern vorzuzeigen. 

jéri. 25. Die Artikel 15 und 22 
finden auf Fahrzenge unter 300 Cent- 
nem Tragfâhigkeit und deren rûhrer 
keine Anwendung^ 

ArL 24. Mit Ausnahme der Vor- 
schrift in A±tikel 32 bezieheu die 
Bestimmungen dieser Acte sich nicht 
auf das Uebersetzen von einem Ufer 
nach dem gegenûberliegenden. 

Art. 25. Die Plôsser haben fiir 
jedes rioss, mit welchem sie den 
Bhein befahren wollen, eine Beschei- 
nigung der betreffenden Landesbe- 
hôrde nach beiliegendem Muster B. 
mit sich zu fiihren, aus welcher die 
Zahl und Art der Hôlzer, sowie 
deren C^wicht ersichtlich sein muss. 

Dièse Bescheinigung (Floss- 
Schein) vertritt die Stelle des Mani- 
festes (Artikel 9), und ist den Poli- 
zei-, Hafen-, ZoU- und Wasserbau- 
beamten. sowie den Floss-Untersu- 
chungs-Gommissionen auf Erfordern 
vorzuzeigen. 

Die Vorschriften der Artikel 9 
bis 14 finden auch auf FIôsse und 
deren Fiihrer Anwendung. 

ArL 26. Die Vorschriften ûber 
den Dienst der Lootsen oder Steuer- 
leute, sowie der Wahrschauer und 
die von denselben zu erhebenden 
Gebiihren bleiben jeder Ufer-R^e- 
rung vorbehalten. 

Es darf jedoch kein Schiffer oder 
Elôsser genôthigt werden, einen Loot- 
sen oder Steuermann an Bord zu 
nehmen. Auch ist die Erhebung einer 
G^biihr ûberhaupt nur dann zulâssig, 
wenn von den Dienstleistungen der 
Lootsen oder Steuerleute wirklich an 



Tout Etat riverain pourra ordon- 
ner, sMl le juge convenable, une visite 
qui aura lieu à ses frais. 

La patente de bateau doit toujours 
se trouver à bord pendant le vojage. 
Elle doit être présenta aux employés 
des ports et dé la police sur leur 
demande. 

j4ri. 23. Les articles 15 et 22 
ne sont pas applicables aux bateaux 
d'une capacité inférieure à 800 quin- 
taux ni à leurs conducteurs. 

jirt. 24. Les dispositions de la 
présente convention ne sont pas 
applicables aux transports d'une rive 
à Tautre, sauf la clause indiquée à 
Tarticle 82. 

Art. 25. Les flotteurs doivent être 
munis pour chaque radeau ou train 
de bois , avec lequel ils naviguent sar 
le Bhin, d'un certificat deTautorité 
compétente de leurs pays, conforme 
au. modèle B, ci -joint, et constatant 
le nombre, Tespèce et le poids des 
bois flottés. 

Ce certificat de flottage tient lieu 
du manifeste exigé par Tarticle 9. 
Il doit être exhibé sur leur demande 
aux employés de police, déport, de 
douane et à ceux du service hydro- 
technique , ainsi qu'aux commissions 
instituées pour la visite des trains 
de bois. 

Les prescriptions des articles 9 
à 14 sont paiement applicables aux 
trains de bois et à leurs conduc- 
teurs. 

Art. 26. Les dispositions concer- 
nant le service des pilotes et des 
avertisseurs et la rétribution qui leur 
est due par les bateliers sont réservées 
à chaque Etat riverain. 

Aucun batelier ou flotteur ne 
pourra être obligé de prendre un 
pilote à son bord. 11 ne sera exigé de 
rétribution pour cet objet, que s'il 
est fait un usage effectif des pilotes à 
bord des bateaux. 
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Bord des Schifles Gebranch gemacht 
worden ist. 

ArL 27. Die Uferregierungen wer- 
den dafiir Sorge tragen, dasindeu 
!Freihâfen, sowie in den ûbrigen Ha- 
fenstâdten am Rhein die nôthigeu 
EinrichtuDgen zur Erleichterungder 
£in- nnd Ausladungen und zur Nie- 
derlage der Waaren vorhanden seien 
und in gutem Standeerhalten werden. 
Zar Beauffidchtigung der gedachten 
Anstalten, sowie zur Handbabung 
der Hafeupolizei werden von den 
betreffenden Uferregierungen beson- 
dere Gommissarien bestellt 



Zur Bestreitung der nothwendigen 
Unterhaltungs- und Beaufsichti- 
gungskosten kannein entsprechendes 
Entgeld erhoben werden. Sobald der 
Ertrag dièses Entgeldes die eben 
erwahnten Eosten ûbersteigt, mnss 
dasselbe yerhaltnissmassig herabge- 
setzt werden. 

Es ist jedoch eine Gebûhr iiber- 
haupt nur insoweit zu entrichten, als 
von den Anstalten wirklich Gebrauch 
gemacht wird. 

Ari. 28. Die vertragenden Theile 
machen sich , wie bisher , verbindlicb, 
innerhalb der Grenzen ihres Gebietes, 
das Vahrwasser des Bheines und die 
vorhandenen Leinp&de in guten 
Stand zu setzen und darin zu erhal- 
ten. Dièse Eestsetzung findet auch 
auf die Wasserstrassen zwischen 
Gorinchem, Krimpen, Dordrecht und 
Botterdam Anwendnng. 

Auf StromstreckeUy welchenoch 
nicht hinreichend in den Stand ge- 
setzt sind, und desshalb ein verân- 
derliches Fabrwasser haben, wird 
letzteres von der Begierung, in deren 
Gebiet die Stromstrecke belegen ist, 
kenntlich durch Baaken bezeicbnet 
werden. 

Befinden zich solche Strom- 
strecken in den Gebieten zweier sich 
gegenûber liegeuder Uferstaaten , so 



Ari, 27. Les Gk>nvernements des 
Etats riverains veilleront à ce que 
dans les ports-francs comme dans les 
antres ports du Rhin toutes les dis- 
positions nécessaires soient prises 
pour faciliter le chargement, le dé- 
chargement et la miseà Tentrepôt des 
marchandises , et à ce que les établis- 
sements et engins de toute nature qui 
leur seront affectés soient tenus en 
bon état. La surveillance de ces 
établissements et engins et la police 
du port seront confiées à des com- 
missaires spécialement institués à 
cet effet par les Gouvernements rive- 
rains respectifs. 

Pour subvenir aux frais nécessaires 
d'entretien et de surveillance, il 
pourra être prélevé une rétribution 
correspondante. Aussitôt que le pro- 
duit de cette perception aura dépassé 
le montant des dépenses en question, 
le taux de la dite perception devra 
être diminué en proportion. 

Toutefois, cette rétribution ne 
pourra être exigée qu'autant qu'il 
aura été fait usage des établissements 
et engins ci-dessus mentionnés. 

Art. 28. Les Hautes Parties con- 
tractantes s'engagent, comme pour 
le passé, chacune pour l'étendue de 
son territoire, à mettre et à maintenir 
en bon état les chemins de halage 
existants, ainsi que le chenal du 
Bhin. Cette stipulation est paie- 
ment applicable aux voies de navi- 
gation entre Gbrinchem, Krimpen, 
Dordrecht et Botterdam. 

L'Etat riverain , dans le territoire 
duquel se trouvent comprises des 
parties du fleuve qui n'ont pas encore 
été sufBsamment rectifiées et dont, 
par suite, le chenal est variable , fera 
marquer ce chenal par des bouées, 
établies d'une manière apparente. 

Si ces parties du fleuve sont com- 
prises entre deux Etats , situés l'un 
vis-àvia de l'autre, chacun supportera 
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trâgt jeder von ihneii die Hâlfte der 
Aniage- und Unterhaltungskosten. 

ArL 29. Die Staaten , deren Ufer- 
strecken aneinander grenzen oder 
sich gegeniiber liegeii, werden, behufs 
zweckmâssiger and gegenseitig un- 
nachtheiliger Ausfûhrung von Bau- 
werken, welche auf den Strom oder 
die Ufer im Qebiete des andern Staa- 
tes nnmittelbar eine Wirkung ausûben 
kônnen, sich die Flâne solcher von 
ihnen beabsichtigten Anlagen mit- 
theilen und sich liber die bei deren 
Ausfûhrung in Beiracht kommenden 
Yeihâltnisse verstândigen. 

ArL 30. Die Uferregierungen 
werden dafûr Sorge tragen , dass die 
Schifffahrt auf dem Rheine durch 
Mûhlen, Triebwerke, Briicken oder 
andere kûnstliche Anlagen keinerlei 
Hinderniss finde und dass nament- 
lich der Durchlass der Schifie durch 
die Brûcken ohne Verzug bewirkt 
werde. Die Erhebung einerGebûhr 
fur das Oeiinen oder Schliessen der 
letzteru ist unstatthaft. 

Concessiouen zu neuen SchifiTs- 
mûhlen soUen fortan nicht ertheilt 
werden. 

Art. 31. Yon Zeit zu Zeit soUen 
Strombefahrungen durch Wasserbau- 
Techniker sâmmtlicher Uferstaaten 
vorgenommen werden, um die Be- 
schafiTenheit des Stromes, die Wirkung 
der zu dessen Verbesserung getroffe- 
nen Massregeln und die etwa einge- 
tretenen neuen Uindemisse einer 
regelmassigen Schifffahrt zu unter- 
suchen und festzustellen. 

Ueber den Zeitpunkt und die 
Ausdehnung dieser Befahrungen hat 
die Central-Commission (Artikel 43) 
fieschluss zu fassen. Die Techniker 
haben ihr ûber das Ergebniss Bericht 
zu erstatten. 

ArL^I, Zuwiderhandlungen gegen 
die von den Uferregierungen fur den 
Bhein gemeinsam erlasseneu scbiff- 
fahrtspolizeilichen Vorschriften sol- 
len mitGeldbussen von zehn bis drei- 
hundert Prauken bcatraft wcrdeii. 



la moitié des frais d'établissement et 
d'entretien de ces bouées. 

Art, 2 9. Les Gouvernements des 
Etats riverains limitrophes, ou de 
ceux qui sont situés vis-à-vis Tan de 
Tautre, se communiqueront récipro- 
quement les projets hydrotechniques 
dont Texécution pourrait avoir une 
influence directe sur la partie du 
fleuve , ou de ses rives, qui leur ap- 
partient, afin de les exécuter de la 
manière la plus convenable pour tous 
deux. Ils s'entendront sur les ques- 
tions qui pourraient s'élever à l'oc- 
casion de l'exécution des dits travaux. 

Art. 30. Les Gouvernements rive- 
rains veilleront à ce que la navigation 
sur le Bhin ne soit entravée ni par 
des moulins ou autres usines établies 
sur le fleuve, ni par des ponts ou 
autres ouvrages d'art. Us auront soin, 
surtout, que le passage des ponts 
puisse s'efiectuer sans occasionner 
de retards. Il est interdit d'exiger 
aucune rétribution pour l'ouverture 
ou la fermeture des ponts. 

Aucune concession ne pourra être 
accordée, à l'avenir, pour l'établis- 
sement de nouveaux moulins flottants. 

Art. 3L De temps à autre, des 
ingénieurs hydrotechniques dél^ués 
par les Gouvernements de tous les 
Etats riverains feront un voyage 
d'exploration pour examiner l'Etat 
du fleuve, apprécier les résultats des 
mesures prises pour son amélioration 
et constater les nouveaux obstacles 
qui entraveraient la navigation. 

La commission centrale (article 43) 
désignera l'époque et les parties du 
fleuve où ces explorations devront 
avoir lieu. Les ingénieurs lui rendront 
compte des r^nltats. 

Art. 82. Les contraventions aux 
prescriptions de police en matière de 
navigation, établies pour le Bhiu d'un 
commun accord par lesGouvememerits 
des Etats riverains,seront punies d'une 
amende de dix à trois cent francs. 
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jért. 83. Behafe gerichtlicher 
Verhandlang der im Artikel 84 
erwâhnten Q^enstande sollen in 
geeigneten am Bhdn oder in dessen 
Nahe bel^nen Orten Rheinsohiff- 
&brtsgericht6 bestehen. 

Die Uferr^ernngen werden sioh 
von den in ifiren Gebieten vorhan- 
denen Rheinachifffahrtsgerichten und 
von denVer&nderungen in Eenntniss 
setzen^welcherticksichtlicb derZahl, 
des Orta oder'dea Sprengels deraelben 
eintreten. 

Art, S4. Die Rheinaohiffrahrta* 
gerichte sind compétent : 

I. inStrafisachen zurUntersochang 
und Beatrafnng aller Zawiderhand- 
Inngen gegen die achîfffahrta- and 
atrompolizeilichen Yorscbriften; 

IL in Civilsachen znr Entschei- 
dang im sommarischen Proceaavef- 
iahren iiber Klagen: 

a. wegen Zahiang der Lootsen-, 
Krabn-, Waage-, Hafen- and Bohl- 
werka-Oebiihren und ihres Betragea; 

b, wtgisù der von Privatpersonen 
vorgenommenen Hemmung des 
Leinpfades; 

e. wegen der Bescbâdigangen, 
welche Schiffer and Flôsser wahrend 
ihrer Fahrt oder beim Anlanden An- 
dem verorsacht haben; 

d. wegen der den Eigenthiimern 
der Zugpferde beim Heraufziehen der' 
Schiffe lUT Laet gelegten Besch&di- 
gnng^n am Ghrnndeigenthum. 

ArL 85. In Strafsachen (Artikel 
84. I.) ist dasjenige £heinschiff- 
fahrtsgericht compétent ^ in dessen 
Bezirk die strafbare Handlang be- 
gangen ist; in Civilsachen dasjenige, 
in dessen Bezirk die Zahinng statt- 
finden mnsste (Artikel 84. IL a.) , 
beziehungsweisederSchaden zagefiigt 
wnrde (Artikel 84. II. b. e. d.). 

Art, 86. Das Yerfabren bei den 
Rheinschifffahrtsgerichten soll ein 
môglichst einlaches and besçbleu* 



Art. 88. 11 sera établi dans des 
localités convenables situées sur le 
Rhin ou à proximité du fleuve des 
tribunaux chargés de connaître de 
toutes les afEaires mentionnées à 
Tarticle 84. 

Les Gouvernements des Etats 
riverains se communiqueront récipro- 
quement les informations relatives à 
rétablissement sur leur territoire des 
tribunaux pour la navigation du Rhin, 
ainsi que les changements qui seraient 
apportés dans le nombre, la r&idence 
et la juridiction de ces tribunaux. 

Art. 84. Les tribunaux pour la 
navigation du Rhin seront compé- 
tents: 

I. en matière pénale pour instruire 
et juger toutes les contraventions aux 
prescriptions relatives à la navigation 
et à la police fluviale; 

II. en matiàrecivile pour prononcer 
sommairement sur les contestations 
relatives: 

a. au paiement et à la quotité des 
droits de pilotage, de grue, de balance, 
de port et de quai; 

i. aux entraves que des particu- 
liers auraient mis à Tusage des che- 
mins de halage; 

e. aux dommages causés par les 
bateliers ou les flotteurs pendant le 
voyage ou en abordant ; 

d. aux plaintes portées contre les 
propriétaires des chevaux de trait, 
employés à la remonte des bateaux, 
pour dommages causés aux biens- 
fonds. 

Art. 85. lia compétence appartien- 
dra en matière pénale (article 84, L) 
au tribunal de la navigation du Rhin 
dans le ressort duquel la contraven- 
tion aura été commise; en matière 
civile au tribunal dans le ressort 
duquel le paiement aurait dû être 
effectué (article 84. IL a.}, ou le 
dommage aura été causé (article 84. 
IL b. c. d.). 

Art. 86. La procédure des tribu- 
naux pour la navigation du Rhin sera 
la plus simple et la plus prompte 
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Tiigtes sein. — Prozess-GantioDen 
dûrfen von Âuslandern ihrer Natio- 
nalitat wegen nicht erhoben werden. 

In das Urtheil sind jederzeit die 
Thatsachen, welche das Verfahren 
herbeigefiihrt haben, die Fragen, 
worauf es nach den Verhandlongen 
ankam und die Entscheidungsgriinde 
aufznnehmen. 

Uebrigens darf kein SchifEafahrer 
oder Flôsser wegen einer g^en ibn 
eingeleiteten Untersuchung an der 
Fortsetzung seiner Reise verhindert 
werden, sobald er die von dem Bichter 
far den GegenstandderUntersnchang 
festgesetzte Caution geleistet bat. 

Art 37. Betragt der Gegenstand 
der an das Oericbt gestellten Antrâge 
mehr als ôO Franken, so kanngegen 
das Urtheil erster Instanz bel der 
Central- Commission (Artikel 48) 
oder bei dem Obergericht des Landes 
(Artikel 88), in welchem das Urtheil 
ergangen ist, Bemfung eingelegt 
werden, 

Soll die Berufnng bei der Central- 
Commission angebracht werden , so 
ist sie unter summarischer Angabe 
der Beschwerden and mit dem aus- 
driicklichen Bemerken, dass die 
Entscheidang der Central-Commis- 
sion verlangt werde,binnen 10 Tagen 
nach der in Oemâssheit der Landes- 
gesetze erfolgten Insinuation des 
Urtheils erster Instanz, dem Gerichte, 
welches entschieden hat , anzumelden 
and der Gcgenparthei in dem von 
ihr in erster Instanz erwâhlten 
Domicile oder in dessen Ermangelung 
gleichfalls dem G^richte zuzastellen. 
In welcher Weise die Anmeldung bei 
dem Gerichte uhd die Zustellang zu 
erfolgen hat^ bleibt der Bestimmung 
der Landesgesetzgebang ûberlassen. 

Innerhalb vier Wochen nach 
erfolgter Anmeldung hat der Appel- 
lant sodann die schriftliohe Recht- 
fertigung der Appellation dem Gericht 
zu ûbergeben, welches solche dem 
Appellanten binnen einer ihm zu 
brâtimmenden prâclusivischen Frist 



possible. Il no pourra être exige 
aucune caution des étrangers à cause 
de leur nationalité. 

Le jugement énoncera les faits qui 
auront donné lieu à Tinstance, les 
questions à décider d'après le résultat 
de rinstruction et les motifs sur 
lesquels il s'appuie. 

Le conducteur ou le flotteur ne 
pourra être empêché de continuer son 
voyage à raison d'une procédure 
engagée contre lui, dès qu'il aura 
fourni le cautionnement fixé par le 
juge pour l'objet du débat. 

ArL 87. Lorsque le débat portera 
sur une valeur supérieure à 50 francs, 
les parties pourront se pourvoir en 
appel et recourir à cet effet soit à la 
commission centrale (article 48), soit 
au tribunal supérieur du pays dans 
lequel le jugement a été rendu (article 
88). 

Si l'appel doit être porté devant la 
commission centrale, il sera signifié 
au tribunal qui aura rendu le juge- 
ment de première instance, dans les 
dix jours à partir de la notification 
de ce jugement légalement faite sui- 
vant les formes adoptées dans chaque 
Etat. Cette signification sera accom- 
pagnée d'un exposé sommaire des 
griefs et de la déclaration expresse 
que l'on entend recourir à la décision 
de la commission centrale. Elle sera 
faite également à la partie adverse au 
domicile élu en première instance, 
ou , à défaut d'élection de domicile, 
également au tribunal. La significa- 
tion au tribunal aura lieu d'après le 
mode indiqué par les lois du pays. 

Dans les quatre semaines à dater 
du jour de la signification de l'acte 
d'appel l'appelant remettra au tribunal, 
qui aura rendu le premier jugement, 
un mémoire exposant les motifs de 
son recours en seconde instance. Le 
tribunal donnera communication de 
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sur Beantwortang zQfertigt and die 
geschlossenen Acten an die Central- 
Commission in Mannheim (Artikel 
43) einsusenden hat. 



Werden von dem Appellanten die 
in diesem Artikel vorgeschriebeuen 
formennicht beobachtet, so wird die 
Appellation far niebt angebracht 
erachtet. 

In dem Falle der Berufung an die 
Central-Commission kann das 6e- 
richt aaf Verlangen der Q^enparthei 
das Urtheil erster Instanz proviso- 
risch vollstrecken, besdehangsweise 
voilstreckbar erklaren , wobei es nach 
Massgabe der Landesgesetse zu 
bestimmen hat, ob zavor von dem 
Antragsteller Caution zu leisten sei. 

AH. 88. Jede Uferregierung be- 
stimmt ein fur allemal dasOberge- 
richt bei welchem die Berufungen 
gegen die in ihrem Gebiete von den 
BheinschiffTahrtsgerichten erster In- 
stanz gefallten Urtheile angebracht 
werden kônnen. 

Das Obei^ericht muss seinen Sitz 
in einer Stadt haben, welche am 
Bheine oder doch nicht allzuweit 
von demselben gelegen ist. 

Wird die Berufung bei diesem 
Gerichte eingelegt, so finden die fur 
das Yerfahren in Appellationssachen 
geltenden Landesgesetze Anwendung. 

ArL 39. Bei dem richterlichen 
Yerfahren in Bheinschifffahrts- 
Angelegenheiten findet weder der 
Gebrauch von Stempelpapier , noch 
die Anwendung von Sportel-Taxen 
fur die£ichterundGerichtt«schreiber 
statt; die Partheien baben keine 
anderen Kosten als diejenigen zu 
tragen, welche durch 2^ugen oder 
Sacbverstandigeund deren Vorladung 
durch Insinuationen , Porto u. s. w. 
veranlasst und nach der fur andere 
Streitsacben bestehenden Taxord- 
nung erhoben werden. 

Jrl, 40. Erkenntnisse und Be- 



ce mémoire à la partie adverse, qui 
sera tenue d'y répondre dans le délai 
qui lui sera fixé à cette fin. Le tout 
ensemble avec les pièces de la pro- 
cédure de première instance sera 
transmis à la commission centrale à 
Mannheim (article 43). 

Faute par l'appelant de ce confor- 
mer aux formalités prescrites par le 
présent article Tappel sera considéré 
comme non-avenu. 

Dans le cas où Tappel sera porté 
devant la commission centrale, le 
tribunal pourra, à la requête de la 
partie qui aura obtenu gain de cause» 
ordonner Texécution provisoire du 
jugement de première instance, en 
décidant toutefois, d'après la l^isla- 
tion du pays, si le demandeur devra 
fournir une caution préalable. 

Jri. 38. Chaque Etat riverain 
désignera une fois pour toutes le 
tribunal supérieur devant lequel 
pourront être portés en appel les 
jugements rendus sur son territoire 
par les tribunaux de première instance 
pour la navigation du Bhin. 

Ce tribunal devra siéger dans une 
ville située sur le Bhin ou pas trop 
éloignée du fleuve. 

Si rappel est porté devant ce tribu- 
nal , on se conformera pour la pro- 
cédure à suivre à la législation en 
vigueur dans le pays. 

j4rL 39. Les procédures en matière 
de navigation du Bhin ne donneront 
lieu ni à Tusage de papier timbré, ni 
à Tapplication de taxes au profit des 
juges ou de gre£Bers. Les parties 
n'auront à supporter d'autres frais 
que ceux de témoins ou d'experts et 
de leur citation, ainsi que ceux de 
signification , de port de lettres, etc., 
le tout d'après les tarifs ordinaires en 
matière de procédure. 



Ari. 40* Les décisions des tribu- 
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BchlûssederBheinscbiSrahrtsgerichte 
eines Uferstaates soUen in jedem 
andern Kheinuferstaate anter 6e- 
obachtang der in demselben vorge- 
schriebenen Formen vollstreckbar 
sein. 

In BezuganfdieZustellangsoUen 
sowohl die gedachten Ërkenntnisse 
und Beschlûsse als Yorladungen und 
aile sonstigen Yerfugungen in den 
bei den EheinFchifTfahrtsgeriobten 
anhângigenSachen in allen Uferstaa- 
ten so angesehen werden, als obsie 
von einer Behôrde des eigenen Staates 
eilassen sçien. 

Yorladungen und Zusiellungen an 
Fersonen, welche in einem der 
Rbeinuferstaaten einen bekannten 
Wohnsitz haben , mûssen in letzte- 
rem bewirkt werden. 

Jrt. 41. DerRheinsoU inauge- 
messene Aufsichtsbezirke getheilt 
werden. Eûr jeden dieser Bezirke 
wird von den Regieiungen, ûber 
deren Gebiet sich derselbe erstreckt, 
ein Aufseher ernannt. 

Die Aufseher werden auf dieBhein- 
schifffahrts-Âcte und die von den 
Uferstaaten vereinbarten Ergânzun- 
gen und Abànderungen derselbeu, 
sowie auf die gemeinsamen scbiff- 
fahrlspolizeilichen Anordnungen ver- 
pflichtet und sind in ihren Amts- 
verrichtungen der Central-Coramis- 
sion (Artikel 48) uniergeordnet. lu 
Dienstsachen wird ihnen in allen 
Rbeinuferstaaten die Fortofireiheit 
gewahrt. 



Sie erhalten ibre Besoldungen und 
etwaige Peusionen von den Regierun- 
gen, welche sie ernannt haben. Yon 
diesen wird ihnen auch ihr Wohnsitz 
innerhalb ihres Bezirks angewiesen. 



Die Aufseher dûrfen keinerlei 
Gebûhren oder Sporteln erheben. 

Ss findeu die Disciplinargesetze 



naux pour la navigation du Rhin 
dans chacun des Etats riverains seront 
exécutoires dans tous les antres Etats, 
en observant les formes prescrites 
par les lois du pays oii elles seront 
exécutées. 

Les jugements et antres décisions, 
les citations et exploits d*ajournement 
dans les causes pendantes devant les 
tribunaux pour la navigation du 
Rhin seront considérés, quant à la 
notification, dans chacun des Etats 
comme émanant des autorités de cet 
Etat. 

Pour ce qui concerne les personnes 
ayant un domicile connu dans un 
des Etats riverains, les citations et 
exploits dans ces causes seront notifiés 
à ce domicile. 

Art. 41. Le Rhin sera diviséen 
districts d^inspection, selon que le 
besoin s'en fera sentir. Il sera nommé 
un inspecteur pour chacun de ces 
districts par les Etats dont celui-ci 
fiait partie. 

Les inspecteurs prêteront serment 
de se conformer à la convention 
pour la navigation du R^iin; aux 
dispositions supplémentaires dont leâ 
Etats riverains sont convenus et 
aux règlements de police concernant 
la navigation du fleuve, arrêtés d^nn 
commun accord. Ils sont subor- 
donnés dans Texercice de leurs 
fonctions à la commission centrale 
(article 43). Us jouiront pour leur 
correspondance de service de la 
franchise postale dans toute Tétendue 
des Etats riverains. 

Le traitement des inspecteurs, 
ainsi que leur pension de retraite , 
s'il y a lieu , seront à la charge des 
Etats qui les auront nommés. (Jes 
Etats leur assigneront un lieu de 
résidence dans leur district d^in- 
spection. 

Les inspecteurs ne pourront per- 
cevoir aucun droit ni aucune rétri- 
bution. 

Us seront soumis aux loisdisci- 
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desjenigen tJferstaatôs auf sie An- 
venduDg, in welohem sie ihren 
Wohnsitz haben. 

Ëinstweilen werden die jetzt be- 
stehenden vier Bezirke, von denen 
der erste sioh von Basel anf dem 
linken Ufer bis zum Ausfluss der 
Lanter, auf dem rechten bis zur 
Landesgrenze zwischen Baden und 
Hessen; der zweite von diesen Pnnk- 
ten bis zam Austluss der Nahe; 
der dritte von der Nahe bis zur 
Niederlândischen Grenze und der 
vierte auf den ûbrigen Theil des 
Siromes im Niederlândischen Gebiet 
erstreckt^beibehalten; die Eegierung- 
en von Éaden, Bayem , Frankreich, 
Hessen und Preussen bebalten sich 
indess vor, wenn es die Umstânde 
zulassig er;scheinen lassen, dieZahl 
der in ihren Gebieten fungirenden 
Aufseher unter gleichzeitiger ander- 
weiter Abgrenzung der Bezirke zu 
vennindern und hierûber mit einander 
in Verhandlung zu treten. 

y^rl. 42. Die Aufseher sind ver- 
pilichtet, die ihnen angewiesenen 
Bezirke zweimal im Jahre zu bereisen, 
die im Strome entstandenen Schiff- 
febris-Hindemisse zu untersuchen, 
den Zustand des Jjeinpfades in 
Augenschein zu nehmen und iiber 
die hierbei vorgefundenen oder sonst 
zu ihrer Kenntniss gelangenden 
Mangel der betreifenden Kegierung 
Bericht zn erstatten und bei dersel- 
ben deren Beseitigung nachzusuchen 
oder, sofern sie hierzu ermâchtigt 
sind, dièse Mangel sofort selbst 
abzustellen. Sie haben femer die bei 
ihnen angebrachten Beschwerden in 
BheinschifiFahrts-Angelegenheiten zu 
prûfen und, falls sie dieselben fur 
begrundet erachten,bei den betreifen- 
den Landesbehôrden ihres Bezirks 
deren Abhûlfe in Antrag zu bringen. 

Wird ihren Antragen keine Folge 
g^eben, so haben sie der Central- 
Commission (Artikel 4S) Anzeige 
zu erstatten. 

Art. 48. Zum Zweck gemeinsamer 



plinaires de TEtat dans lequel ils 
auront leur résidence. 

Les quatre districts existants sont 
maintenus provisoirement. Le premier 
s'étend depuis Bàle, sur la rive 
gauche jusqu'à Tembouchure de la 
Lauter, sur la rive droite jusqu'à la 
frontière entre Bade et Hesse; le 
deuxième depuis ces points jusqu'à 
l'embouchure de la Nahe; le troisième 
depuis la Nahe jusqu'à la frontière 
des Pays-Bas ; le quatrième dans les 
Pays-Bas sur les autres parties du 
fleuve. Cependant les Gouvernements 
de Bade, de Bavière, de France, de 
Hesse et de Prusse se r&ervent la 
faculté de diminuer, selon les cir- 
constances, le nombre des inspecteurs 
en fonction sur leur territoire et 
de changer en même temps les limites 
de leurs districts , modifications sur 
lesquelles ils se concerteront ulté- 
rieurement. 

Are. 42. Les inspecteurs seront 
tenus de faire deux fois par an la 
tournée de leur district , d'examiner 
les obstacles à la navigation, survenus 
sur le fleuve, de visiter les chemins 
de halage et d'adresser aux Gouver- 
nements que la chose concerne des 
rapports sur les entraves qu'ils 
auraient eu occasion de constater ou 
qui seraient de toute autre manière 
parvenues à leur connaissance, en 
proposant d'y remédier ou en y re- 
médiant immédiatement eux-mêmes, 
s'ils y sont autorisés. En outre, 
ils ont à examiner les plaintes qui 
leur seraient soumises au sujet de la 
navigation du Bhin, et s'ils les 
trouvent fondées, ils s'adresseront, 
dans toute l'étendue de leur district, 
aux autorités compétentes, afin qu'il 
y soit porté remède. 

S'il n'est pas donné suite à leurs 
propositions, ils en informeront la 
commission centrale (article 43). 

Arl. 4S. Chacun des Etats riverains 
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Beratbung ûber die Angelegenheiten 
der Rheinschifffahrt wird von jeder 
Uferregierung ein Bevollmâchtigter 
ernannt. 

Dièse Bevollmachtigten bilden die 
Central-Commission , welche ibren 
Sitz in Mannheim bat. 

Art. 44. Die Central-Commission 
tritt regelmâssig jedes Jahr im 
Monat AugQsC zusammen. Ausser- 
ordentliche Sitzungen finden statt, 
sobald eine der Uferregierungen 
darauf antragt. 

Eûrdie Leitung der Verbandlnngen 
wird durch das Loos ein Yorsitzender 
bestimmt. Dem Yorsitzenden steht 
ûbrigens vor den iibrigen Bevoll- 
machtigten kein weiteres Yorrecbt 
zu, als dass bei der Ëntscheidang 
in Appellationssachen (Artikel 87) 
im Fall der Stimmengleichheit seine 
Stimme den Ausschlag giebt. 

Art. 45. Yor die Central-Com- 
mission gehôrt: 

a. die Yerhandlung ûber aile 
Beschwerden und Màngel, welche 
in Beziehung auf die Ausfiihrung 
dièses Vertrages und der von den 
Uferregierungen vereinbarten Yer- 
ordnungen und Massregeln wahrge- 
nommen werden; 

h. die Beratbung ûber die von 
einzelnen Uferregierungen zur Be- 
forderung der Rheinschifffahrt ge- 
machten Vorschiage, insbesondere 
auch die Antrage auf Abânderang 
oder Ergànzung dièses Yertrages 
und der gemeinsam erlassenen Yer- 
ordnungen ; 

c. die Entscheidung in den bei 
ihr eingefûhrten Appellationen gegen 
die Erkenntnisse der Bheinschiff- 
fahrtsgerichte (Artikel 37. 



Alljâhrlich hat die Central-Com- 
mission einen Bericht iiber den Zu- 
stand der Rheinschifffahrt zu erstat- 
ten. 

Art. 46. Die Beschlûsse der Cen- 
tral-Commission werden nach abso- 



délëguei-à un ôommissàire pour ^rôt)-^ 
dre part à des conférences communes 
sur les affaires de la navigation du 
Rhin. 

Ces commissaires formeront la 
commission centrale, qui a son siège 
à Mannheim. 

j4rt, 44. La commission centrale 
se réunira r^ulièrement au mois 
d^Août de chaque année. Des sessions 
extraordinaires auront lieu, lorsque 
la proposition en sera faite par Tun 
des Etats riverains. 

La commission désignera par la 
voie du sort celui de ses membres 
qui présidera les séances pour la 
direction à donner aux travaux. 
Le président ne jouira daucune 
prérogative sur les autres commis- 
saires. Cependant dans les jugements 
d^appel la voix du président sera 
prépondérante en cas de partage. 

Art. 45. Les attributions de la 
commission centrale consisteront: 

a. à examiner toutes les plaintes 
auxquelles donneront lieu l'applica- 
tion de la présente convention, 
ainsi que Texécution des règlements 
concertés entre les Gouvernements 
riverains et des mesures qu^ils auront 
adoptés d'un commun accord; 

b. à délibérer sur les propositions 
des Gouvernements riverains concer- 
nant la prospérité de la navigation 
du Rhin , spécialement sur celles qui 
auraient pour objet de compléter on 
de modifier la présente convention 
et les règlements arrêtés en commun. 

c. à rendre des décisions dans 
les cas d'appel portés devant la 
commission contre les jugements 
des tribunaux de première instance 
pour la navigation du Rhin (article 
37). 

La commission centrale rédigera 
tous les ans un rapport sur Tétat de 
la navigation du Rhin. 

Art. 46. Les résolutions de la 
commission centrale seront prises à 
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luter Mehrheit der Stimmen gefasst, 
die in voHkommener Gleichheit ab- 
zngeben sind; sie erlangen jedoch 
fîir die Uferstaaten erst dann Ver- 
bindlichkeit, wenn die Begiernngen 
derselben dazu ihre Gtenebmigung 
ertheilt haben. 

jiri. 47. EinejedeUfer-RegierDng 
bestreitet den Aufwand fur den von 
ihr eruannten Bevollmachtigten. 

Der Bedarf an Kanzleikosten wird 
im Voraus in der r^elmâssigen 
Sitzung fiir das folgende Jahr ver- 
anschiagt und von den Uferstaaten 
zn gleichen Theilen aufgebracht. 

Afi. 48. Der g^enwârtige Vertrag 
tritt vom 1 Jali 1869 ab an die 
Stelle der BheinschiflTahrts-Ordnang 
vom 31 Mârz 1831, der za dersel- 
ben ergangenen Sapplementar- und 
Additional-Artikel, sowie aller son- 
stigen Besch lusse der Uferregierun- 
gen ûber Gregenstande, binsicbtlich 
welcber die gegenwârtige Acte Be- 
stimmung getroSen hat. Er soll 
von den vertragenden Begierungen 
ratificirt und die Answechslung der 
Batifications-Urkunden binnen secbs 
Monaten in Mannheim bewirkt wer- 
den. 

Zu Urkund dessen haben die 
Bevollmachtigten denselben unter- 
zeichnet und ihre Siegel beigedruckt. 

So geschehen zu Mannheim, den 
17 October 1868. 



la pluralité absolue des voix, qui 
seront émises dans une parfaite éga- 
lité. Ces résolution^ ne seront toute- 
fois obligatoires qu'après avoir été 
approuvées par les Gouvernements. 



yért. 47. Chacun des Gouverne- 
ments riverains pourvoira aux dé- 
penses de son propre commissaire. 

La commission centrale fixera 
d'avance dans sa session ordinaire 
le budget de ses frais de service 
pour Tannée suivante , et les Etats 
riverains verseront le montant de 
ces frais en parties ^les. 

jért, 48. La présente convention 
est destinée à remplacer la conven- 
tion relative à la navigation du Bhin 
du 31 Mars 1831, les articles sup- 
plémentaires et additionnels à cet 
acte, ainsi que toutes les autres 
résolutions concernant des matières 
sur lesquelles il est statué dans cette 
convention. Elle sera exécutoire à 
dater du 1er Juillet 1869. Elle sera 
ratifiée et les ratifications seront 
échangées à Mannheim dans le délai 
de six mois. 



En foi de quoi les plénipoten- 
tiaires respectifs Tout signé et y ont 
apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Mannheim, le 17 Octobre 
1868. 



(jC. 8.) Verkekk Pistokius. 
{L.8.) DiETZ. 
{L.S.) Weber. 
{L.S.) Gôpp. 

(Jy. &) SCHMITT. 
(L.S') MOSER. 



(jC. s,) Ys&kerk Pistorius. 

(L.S.) DiETZ. * 

(L.S.) Weber. 
(L.S.) GoEPP. 

(L. S.) SCHIUTT. 
(L. s.) MosER. 
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Dass vorstebendcs Manifett in jeder Bezichung richtig nnd fibereinfitimmend mit der 
Ladnng iat, wird hierdnreh rersichert. 



den 



ten 



18 



(Unterschrift des Scbiffsnihrers.) 



du condnctenr demeurant k . . . 

ponr le baleau nommé d*ane capacité de 



No.dea 
connaisse- 
ments dans 
l'ordre des 
noméros. 

1. 



Noms 



des 
expédi- 
teurs. 

2. 



des 

Gonsi- 

gnatài- 

res. 

3. 



Lien de 
destina- 
tion des 
marchan- 
dises. 



Colis, fotaUles, 
etc. 



S 

I 



9 i 

li 



Désignation 

exacte des 
marchandises 

d^aprôs leur 
dénomination 

usitée dans 
le commerce. 



fil 
«Il 



Remarques. 



Le soussigné affirme que le présent manifeste est exact sous tous les rapporta et 
conforme au chargement. 

le 18 . . . 



(Signature doj^daotear.) 
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Ûas von dem wohnhaft xu gefûhrte, nach 

bestimmle Ploss besieht aas von 

Holz und hat eînen Inhalt von. . . . Kubik-Metern 

and eîn Gewicht von Centnern. 



(Unterschrîft des (Siegel der Behôrde.) (Pîrma der Behërde 

Flôssers.) und Unterschrîft.) 



■• €KltVira€AV OR iniiOTTAOB. 

Le train de bois conduit par demeurant à . • . 

destiné pour .... est composé de .... de bois de . . 
mesurant . , . . . métrés cubes et pesant .... quintaux. 



. et 



le 



(Signature du flotteur.) 



(L. 8.) 



Dénomination et signature 
de l'autorité. 



0ehi 



Proiokoll. 



Die Unterzeicbneten vereinigten 
sich heute,um die in Vollmacht ihrer 
hohen B^ierungen vereinbarte revi- 
dirte Bheinschiflfab ris- Acte zu voU- 
zieben, bei welcher Gelegenheit noch 
folgende£rkIârungen,Verabredungen 
und erlauternde Bemerkungen in 
gegenwartiges Schluss-Protokoll nie- 
dergelegt wurden: 

1^. Zum Artikel 1 der Acte. 

Es ist selbstverstandlich, dass das 
Recht zur freien SchiflTahrt auf dem 
Rheine und seinen Ausflûssen nicht 
den Anspruch auf die besonderen, den 
zur RheinschifiTahrt gehôrigen oder 
ihnen gleichgestellten Schiflen ge- 
wâhrten Begiinstigungen in sich 
schliescst. 
VI. 



Protocole de Clôture. 

Au moment de procéder à la signa- 
ture de la convention révisée pour la 
navigation du Rhin, arrêtée entre 
eux en vertu de leurs pleiuspouvoirs, 
les soussignés ont énoncé les réserves 
et les déclarations suivantes: 



!<>• Concernant Tarticle 1 de la 
convention. 

Il est entendu que le droit d'excer- 
cer la libre navigation sur le Rhin et 
ses embouchures ne s'étend pas aux 
privilèges, qui ne sont accordés 
qu'aux bateaux appartenant à la na- 
vigation du Rhin, on à ceux qui leur 
sont assimilés. 



16 
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2'. Zum Artikel 8 der Acte. 

A. Es wird allseitig anerkannt, 
dass nnter die Bestimmung im ersten 
Absatze dièses Artikels Brixckengel- 
der, die auf andern Wasserstrassen 
als auf dem Rheine erhoben werden, 
und die fur die Benutzung kiinst- 
licher Wasserstrassen oder Aniagen , 
wie Schleusen u. dgl. zu entrichten- 
den Gebûhren nicht zu subsumiren 
sind. 

B. Der Bevollmâchtigte fûrPreus- 
sen bemerkte , dass auf der Ruhr noch 
einegeringfûgigeSchifl'fahrts-Abgabe 
erhoben werde, dass es in dçr Absicht 
liège, dièse binnen Kurzem in Weg- 
fall zu bringen , dass er aber die Be- 
stimmung des Zeitpunktes seiner 
Regierung vorbehalten miisse. 

Ferner bemerkte der Bevollmâch- 
tigte fur Miederland, dass dieSchifier 
auf einem Theile der Limburgischen 
Maas an dieHortigen Baakenmeister 
noch eine kleine Baakengebûhr zu 
•"entrichten hatten, welcheohne Mit- 
wirkung der Kôniglich Belgischen 
Regierung nicht aufgehoben werden 
kônne, dass er also seiner Regierung 
die Ausfûhrung der Bestimmung iro 
zweiten Absatze dièses Artikels auf 
der betreffenden Strecke der Maas 
einstweilen vorbehalten musse. 

Die ûbrigen Bevollmâchtigten 
fanden gegen dièse Vorbehalte nichts 
zu erinnern. 

3o. Zum Artikel 8 der Acte. 

Die gegenwârtig bestehenden Frci- 
hiifen sind folgende: 

in Frankreich: Strassburg; 

in Baden: Kehl, Maxau, Leopolds- 
hafèn, Mannheim; 

in Bayern: Nenburg, Speyer, 
Ludwigshafeu ; 

in Hessen: Mainz; 

in Preussen : Biebrich, Ober- 
Lahnstein, Goblenz, Coin, Neuss, 
Dûsseldorf, Uerdingen, Duisburg, 
Ruhrort, Wesel, Emmerich; 



2o. Concernant Tarticle S de la 
convention. 

A. II a été reconnu à l'unanimité 
que les stipulations du 1er alinéa de 
cet article ne s'appliquent pas aux 
rétributions pour Touverture et la 
fermeture des ponts qui sont perçues 
sur d'autres voies navigables que le 
Rhin , ni aux droits à percevoir pour 
l'usage des voies navigables artifi- 
cielles ou de travaux d'art, tels qu'é- 
cluses, etc. 

B. Le plénipotentiaire de Prusse a 
fait observer que sur la Ruhr il se 
perçoit encore un faible droit de na- 
vigation; que son Gouvernement a 
l'intention d'abolir ce droit dans un 
court délai, mais qu'il doit réserver 
à son Gouvernement la fixation ulté- 
rieure du moment oil cette abolition 
pourra avoir lieu. 

Le plénipotentiaire des Pays-Bas ^ 
a déclaré de son côté que les préposés 
aux bouées sur une partie de la Meuse 
dans le Duché de Limbourg prélèvent 
encore de légers droits de bouée, qui 
ne peuvent être supprimés sans la 
coopération du Gouvernement Belge, 
et que pour ce motif il doit réserver 
à son Gouvernement l'exécution des 
stipulations contenues dans le 2ème 
alinéa de l'article 8 en ce qui regarde 
la dite partie de la Meuse. 

Les autres plénipotentiaires n'ont 
fait aucune objection à ces réserves. 

30. Concernant l'article 8 de la 
convention. 

Les ports-francs existant actuelle- 
ment sont les suivants: 

en France: Strasbourg; 

en J^a^:Kehl,Maxau, Leopolds- 
hafen, Mannheim; 

qvl Bavière: Neubourg, Spire, Lud- 
wigshafeu; 

en H esse: Mayence; 

en Prusse: Biebrich, Oberlahn- 
stein, Coblence, Cologne, Neuss, 
Dûsseldorf, Uerdingen, Duisbourg, 
Ruhrort, Wesel , Emmerich ; 
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in den Niederlanden: Amsterdam, 
Rotterdam und Dordrecht. 
40. Zum Artikel 15 der Acte. 

A. Man ist dariiber einverstanden, 
dass als eine lângere practische Aus- 
ûbung des Schiffergewerbes eine 
Lehrzeit oder Beschâftigung in die- 
sem Gewerbe von inindestens vier 
Jahren anzusehen sei, von denen der 
Bewerber jedoch wenigstens zwei 
Jahre aof Schiffen zugebracht haben 
muss, welche entwederden Bhein in 
seiner ganzen Lange oder doch die- 
jenige Strecke befahren, fur welche 
das Patent nachgesucht wird. Bewer- 
ber um ein Patent zur IHihrung von 
Dampfschiffen haben ein glaubwûr* 
diges Zeugniss darûber vorzulegen, 
dasâ sie von den obeu erwâhnten vier 
Jahren wenigstens ein Jahr die 
Dampfechifffahrt practisch erlernt 
haben. 

B. Baden, Bayern, Frankreich, 
Hessen und Preussen haben sich 
darûber verstandigt, dass folgende 
zwischen ihnen ûber diePûhrung von 
Dienstbûchern seitens der Schiff:?- 
mannschaften verabredeten Bestim- 
mungen auch ferner in Kraft bleiben 
sollen : 

a. Wer auf einem Rheinschiffeals 
Lehrling, Schiffsjnnge, Schiffsgeselle, 
Schiffsgehùlfe, Schiffsknecht, Heizer, 
Matrose, BootsmannoderSteuermann 
in ein festes Dienstverhâltnists tritt, 
muss mit einem Dienstbuche versehen 
sein. 

Die besondere Patente besitzenden 
Steuerleute bedûrfen eines solchen 
Dienstbuches nicht. 

b, Dem Bewerber um ein Schiffer- 
patent soll dasselbe nicht cher ertheilt 
werden, als bis er das un ter a er- 
wâhnte Dienstbuch vorgelegt hat. 

c, Das Dienstbuch wird von der 
betreffenden Localbehôrde des Wohn- 
oder Aufenthaltsortes in der fur an- 
dere dienende Personen Qblichen 
Form ausgefertigt. 

d. Jeder Schiifs-Eigenthûmer oder 



dans les Pays-Bays: Amsterdam, 
Rotterdam et Dordrecht. 

40. Concernant l'article 15 de la 
convention. 

A. 11 est entendu qu'on regardera 
comme exercice pratique suffisant de 
la profession de batelier un temps 
d'apprentissage ou de service dans 
cette profession de quatre ans au 
moins; sur ce temps, l'aspirant doit 
avoir passé au moins deux ans à bord 
de bateaux naviguant sur le Rhin, dans 
toute son étendue ou sur la partie du 
fleuve pour laquelle il recherche une 
patente. Toute personne, sollicitant 
une patente pour la conduite de ba- 
teaux à vapeur, devra produire la 
preuve suffisante que sur les quatre 
ans mentionnés ci-dessus, elle s'est 
formée pendant an moins un an à la 
pratique de la navigation à vapeur. 



B. Les otats de Bade, Bavière, 
France, Uesse et Prusse sont tombés 
li'accord que les dispositions suivan- 
tes convenues entre eux sur la tenue 
des livrets de service de la part des 
gens de Téquipage continueront à 
rester en vigueur à l'avenir : 

a. Nul ne pourra être admis à 
contracter un engagement fixe avec 
un batelier du Bhin comme novice, 
mousse, compagnon, aide, marinier, 
chauffeur, matelot ou pilote sans être 
pourvu d'un livret de service. 

Les pilotes, pourvus d'une patente 
particulière, n'ont pas besoin d'un 
livret de service. 

h. Nul ne pourra prétendre à une 
patente de batelier, à moins de pré- 
senter le livret de service mentionné 
ci-dessus. 

c. Les livrets seront délivrés par 
les autorités locales compétentes du 
domicile ou de la résidence dans la 
forme usitée dans chaque pays pour 
les autres gens de service. 

d. Les propriétaires ou conduc- 
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Schiffs-Fûhrer ist verbunden, in dem 
Dienstbuche des ans seinem Dienste 
treteoden Dienstmannes ein pAîcht- 
massives Zeugniss liber dessen Betra- 
gen mit Angabe des Entlassnngs- 
grundes zu vermerken. 

Ein solcber Yermerk kann auch 
darch jede Folizeibebôrde eines Ha- 
fens am Rbein oderan einem Neben- 
flasse desselben gemacht werden. 

e, Beschwerden wegen des von dem 
Schiffer ertheilten oder verweigerten 
Zengnisses werden nach den bestehen- 
den Vorschriften durch die Folizei- 
bebôrde erledigt, welohe das Ergeb- 
nis auf dem Dienstbuche vermerkt. 

f. Wer durch Fahrlâssigkeit eine 
UnvoUstândigkeit oder Unrichtig- 
keit in dem ihm ertheilten Dienst- 
buche herbeifuhrt,oderin demseiben, 
ohne die Absicht zu tauschen , selbst 
oder durch Andere Eintragungen 
oder Aenderungen irgend einer Art 
vornimmt, erleidet eine Polizeistrafe, 
deren Bemessung jeder Begierung 
ûberlassen bleibt. 

Eine gleiche Strafe trifft jeden 
Dienstmann , der eine der vorstehen- 
den Bestimmungen nicht pûnktlich 
befolgt oder eine solche verletzt; 
desgleichen jeden Schiffer, welcher 
eine der unter a. erwâhnten Fersonen, 
ohne dass sie mit einem vorschrifts- 
massigen Dienstbuche versehen ist, 
in seinen Dienst nimmt. 

Wer, in der Absicht zu tauschen , 
selbst oder durch Andere Aenderun- 
gen in dem ihm ertheilten Dienst- 
buche vornimmt oder in gleicher 
Absicht dasselbe un vollstândig macbt 
oder bei dergleichen Handlungen 
hiilfreiche Hand leistet, wird deshalb 
in jedemUferstaate nach den daselbst 
bestehenden Strafgesetzen beurtheilt. 
Ist er nach diesen wegen Betrugs 
oder Fâlschung mit Strafe belegt, so 
wird ihm das Dienstbuch abgenom- 
men und nach Umstanden erst nach 
Ablauf einer bestimmten Frist oder 
niemals wieder ertheilt. 



teurs de bateaux inscriront sur les 
livrets, à chaque mutation de service, 
les causes de cette mutation et les 
certificats de conduite du porteur. 



Il en sera de même pour les notes 
et observations des autorités locales 
des divers ports du Ehin ou d*un 
affluent. 

e. Les réclamations contre la teneur 
des certificats des bateliers ou contre 
le refus de ceux-ci de les délivrer ou 
de les inscrire seront vidées par la 
police diaprés les dispositions exis- 
tantes^ et le résultat sera noté sur le 
livret. 

f. Les irrégularités ou les négli- 
gences dans la tenue des livrets de la 
part des porteurs , de même que les 
changements ou insertions quelcon- 
ques, faits en personne ou par l'inter- 
vention d'autrui, même sans intention 
de tromper, seront punis dans la 
personne du porteur conformément 
aux lois ou règlements de police de 
chaque pays. 

Fareille peine sera infligée aux 
gens de service qui auraient contre- 
venu aux dispositions précédentes, 
ainsi qu'aux bateliers qui auraient 
pris à leur service des personnes 
mentionnées sous la lettre a, non 
pourvues d'un livret de service en 
règle. 

Quiconque, dans l'intention de 
tromper, aurait par lui-même ou par 
l'intervention d'autrui fait des chan- 
gements dans son livret, ou bien 
mutilé ce livret, sera jugé dans cha- 
que Etat riverain selon les lois péna- 
les existantes. Sera jugé de même 
quiconque aurait prêté la main à de 
telles manoeuvres. Si d'après ces lois 
il a encouru une peine pour cause de 
fraude ou de falsification , son livret 
de service lui sera retiré, soit défini- 
tivement soit pour un temps déter- 
miné. 
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g. Auf die Bemannung von See- 
schiffen, welche den Ehein befahren, 
finde& die vorstehenden Bestimmun- 
gen keine Anwendung. Auch gelten 
dièse eiustweilen nicht fur die Be- 
manDimg Niederlândischer Khein- 
schiffe. 

Es ist daher in dem Faite, wenn 
eine der unter a. bezeichneten Per- 
sonen ans dem Dienste anf einem 
Niederlândischen Schiffe in den 
Dienst auf einem andern Bheinschiffe 
ûbertreten will, von derselben die 
Beibringnng eines Dienstbuches nach 
Umst&nden ûberhaupt nicht oder 
doch nicht fur dieDienstzeit auf dem 
NiederlUndischenSohiffezu verlangen. 
Indess soll darauf Bedacht genom- 
men werden, dass nicht der Ue£ertritt 
ans dem Dienste auf einem Nieder- 
lândischen in den Dienst anf einem 
andern Schiffe nnd umgekehrt zur 
Umgehung der hinsichtlich der 
Dienstbûcherertheilten Yorschriften 
gemissbraucht werde. 

50. Zum Artikel 22 der Acte. 

A. Man ist dartiber einverstanden, 
dass die bisherige Bezeichnung der 
hôchstenzulâssigenEinsenkungstiefe 
derSchiffe mittels eisemer Klammern 
auch femer beibehalten werden soll. 

B. Als eine wesentliche Yerânde- 
rung oder Reparatur soll die Emeue- 
rung von Inhôlzern oder Bippen des 
Schiffes angesehen werden. 

C. Da die im Airtikel 17 der Bhein- 
schiffifahrtsordnung vom 31 Marz 
1831 enthaltene Yerabreduug in Be- 
trefi der Aiche der Bheinschiffe le- 
diglich durch die Erhebung der 
B^îognitionsgebûhr motivirt war, 
dièse Qebûhr aber in Zukunfk nicht 
mehr erhoben werden kann, so bedarf 
es einer Erneuerung jener Yerab- 
reduug nicht. Gleichwohl werden die 
vertragenden Begierungen auch fer- 
nerhin dafûr Serge tragen, dass es 
an Gelegenheit zur Feststellung der 
Tragfâhigkeit der Schiffe nach der 
Mher von ihnen vereinbarten Yer- 



g. liCs dispositions qui précèdent 
ne sont pas applicables aux marins 
et gens d'équipage des bâtiments 
maritimes qui naviguent sur le Rhin. 
Elles restent provisoirement sans 
application aux gens d'équipage de 
bâtiments rhénans Néerlandais. 

En conséquence, lorsqu'une des per- 
sonnes, mentionnées sous la lettre a, 
quitte le service d'un bateau Néer- 
landais, pour prendre service sur un 
autre bateau du Bhin, il n'y a pas 
lieu d'exiger d'elle la présentation 
d'un livret de service, au moins pour 
le temps qu'elle a passé sur le bâti- 
ment Néerlandais. Toutefois, on de- 
vra veiller à ce qu'en passant d'un 
bateau Néerlandais au service d'un 
autre bateau, et réciproquement, le 
marinier n'en tire occasion pour 
éluder les dispositions relatives aux 
livrets de service. 



50. Concernant l'article 22 de la 
convention. 
A. On est convenu que le mode 
actuel de désigner la limite extrême 
du plus fort tirant d'eau admissible 
au moyen de crampons en fer sera 
maintenu. 

B. Sera considéré comme répara- 
tion ou changement importants le 
renouvellement des côtes du bateau. 

G. Les stipulations contenues dans 
l'article 17 de la convention du 31 
Mars 1831 concernant le jaugeage 
de bateaux appartenant à la naviga- 
tion du Bhin étant motivé exclusive- 
ment par la perception du droit de 
reconnaissance, et ce droit ne devant 
plus être perçu à l'avenir, il est inutile 
de renouveler les dites stipulations. 
Cependant les Hautes Parties con- 
tractantes auront soin, qu'à l'avenir 
il y ait toujours occasion de faire 
vérifier sur leur territoire la ca- 
pacito des bateaux d'après la^ mé- 
thode de jaugeage arrêtée précédem- 



Digitized by 



Google 



IN^ 610. 



— 218 



messungs-Methode innerhalb ihrer 
Gebiete nicht fehle. 

60. Zum Artikel 23 der Acte. 

Unter Centner ist hier, wie ûberall, 
wo dièse Gewichtsbezeichnung in der 
Acte gebraucht ist, der ZoU-Centner 
zn 50 Kilogiamm zu versteheu. 

70. Zum Artikel 80 der Acte. 

Der BevoUmâchtigte fur Nieder- 
land erklârte, dass seine Regierung, 
falls auf den vom Rheine ûber Dor- 
drecht , Rotterdam , Hellevoetsluis 
und Brielle in das oflene Meer fiih- 
renden , den Bestimmungen im Arti- 
kel 80 nicht unterliegenden Wasser- 
strassen Brûcken errichtet werden 
sollten, dafiir Sorge tragen werde, 
dass die Scbiffe und Flôsse durch 
genûgende Durchlassôffnungen frei 
und ohne Hinderniss durchfahren 
kônnen, und dass diejenigen Erleich- 
terungen , welche wahrend des Baues 
und nach der Aasfûhrung desselben 
bei der Durchfahrt Niederlândischen 
Schiffern und Elôssern gewâhrt wer- 
den, unter denselben Bedingungen 
auch den Schiffern und Flôssern der 
obern Rheinuferstaaten za Theil 
werden. 

Es verstehe sich ûbrigens von 
selbst, dass durch dièse Erklârung 
die Eestsetzung im Alinéa 2 des Arti- 
kels 2 nicht beriihrt werde. 

Die ûbrigen Bevollmàchtigten sind 
mit der vorstehenden Erklârung ein- 
verstanden. 

8°. Zum Artikel 32 der Acte. 

Der BevoUmâchtigte fur Frank- 
reich bemerkte, dass nach der Auffas- 
sung seiner Regierung durch die 
Bestimmung dièses Artikels die Be-» 
fugniss der Uferstaaten , Uebertretun- 
gen polizeilicher Vorschriften, die 
in den gemeinsam erlassenen Ver- 
ordnungen nicht erwàhnt seien, 
unter Strafe zu stellen, nicht be- 
schrânkt werde. 



ment entre eux. 

6<>. Concernant l'article 23 de la 
convention. 

On entend par quintal, ici comme 
ailleurs oïl il est fait usage de cette 
expression dans la présente conven- 
tion, le quintal de douane de 50 
kilogrammes. 

70. Concernant Tarticle 30 de la 
convention. 

Le plénipotentiaire des Pays-Bas 
a déclaré que, dans le cas où il devrait 
être jeté des ponts sur les voies navi- 
gables qui conduisent du Rhin à la 
mer par Dordrecht , Rotterdam , Hel- 
levoetsluis et Brielle et auxquelles 
les dispositions de l'artile 30 ne sont 
pas applicables, son Gouvernement 
aura soin que les bateaux et les ra- 
deaux puissent passer ces ponts libre- 
ment et sans obstacle par des voies 
de passage convenables, et que les 
facilités accordées pendant et après 
la construction aux bateliers et con- 
ducteurs de radeaux Néerlandais 
seront étendues de la même manière 
aux bateliers et conducteurs de ra- 
deaux appartenant aux autres Etats 
riverains. 



Il va sans dire que la présente 
déclaration ne porte pas préjudice 
aux dispositions contenues dans le 
deuxième alinéa de Tarticle 2. 

Les autres plénipotentiaires ont 
donné leur adhésion à cette décla- 
ration. 

80. Concernant l'article 82 de la 
convention. 

Le plénipotentiaire de France a 
fait observer, que dans Topinion de 
son Gouvernement la faculté, qu'ont 
les Etats riverains d'appliquer des 
peines de police aux contraventions 
non prévues par les règlements con- 
certés entre les Hautes Parties con- 
tractantes, n'est pas limitée parles 
stipulations de cet article. 
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Die ûbrigen Bevollmâchtigten 
erachteten dièse Auffassung flir zu- 
trefTend. 

90. Zam Artikel 47 der Acte. 

A. Die Dauer der Functionen des 
Vorsitzenden wâhrt bis zur nàchsten 
ordentlichen Sitzung. 

B. In dringenden Angelegenheiten 
kann von den Bevollmâchtigten zur 
Central-Commission imAuftrage ihrer 
Begierungen auf dem Correspondenz- 
wege Beschluss gefa&st werden. 

C. Zu den von der Gesammtheit 
der Uferstaaten uoch zu entrichtenden 
Pensionen tragen bei : 



Bade». . . . 


. 11/72 


Bai/em . . . 


. V72 


Frankreick . 


. 12/72 


Hetaen . . . 


. 6/72 


Nieierlaud . . 


. 12/72 


Preutae» . . . 


. 27/72 



Die Zahîung der Pensionen ûber- 
nimmt die Preussische Begierung, 
diejenige der Kanzleikosten der Cen- 
tral-Commission die Badische Begie- 
rung. 

Die Zuschûsse der ûbrigen Ufer- 
staaten f\x den Pensionen uud Kanzlei - 
kosten sindin Quartalratenprânume- 
rando spâtestens bis zum 24^«QDecem- 
ber, 24t«n Mârz, 24t«n Juni und 24t«n 
September jedes Jahres in die von den 
gedachten Begierungen zu bezeich- 
nenden Kassen einzuzahlen. 

Die Badische Begierung, welche 
das Local fiir das Archiv der Central- 
Commission gestellt hat, wird zu- 
gleich flir die Beaufsichtigung des 
Letztern Sorge tragen. 

So geschehen zu Mannheim, den 
17 October 1868. 

(jC. 8.) VlRKEKK P18TORIUS. 
(Z.S.) DlBTZ. 

(£.8.) Webbr. 
{Z.S.) Qôpp. 

(Z.S.) SCHMITT. 
{Z.S.) MOSKR. 



Cette opinion a été admise d'un 
commun accord. 

90. Concernant l'article 47 de la 
convention. 

A. Le président restera en fonction 
jusqu'à la prochaine session ordi- 
naire. 

B. Dans les affaires urgentes les 
membres de la commission centrale 
pourront prendre des résolutions par 
voie de correspondance avec l'autori- 
sation de leurs Gouvernements* 

C. Les Etats riverains contribue- 
ront aux pensions, qui sont encore 
à payer en commun , dans les propor- 
tions suivantes: 

Bade 11/72 

Bavière .... 4/72 
France .... 12/72 

Besse 6/72 

Bays-Bat . . . 12/72 
Brusse .... 27/72 
Le Gouvernement de Prusse se 
charge de payer les pensions. Le Gou- 
vernement de Bade accepte le soin de 
payer les frais de service de la com- 
mission centrale. 

Les contingents des antres Etats 
riverains aux pensions et aux frais de 
service seront versés d'avance dans les 
caisses que désigneront les (Gouverne- 
ments indiqués ci-dessus. Les verse- 
ments se feront en termes trimestriels, 
payables au plus tard le 24 Décembre, 
le 24 Mars , le 24 Juin et le 24 Sep- 
tembre de chaque année. 

Le Gouvernement de Bade, qui a 
bien voulu donner un local pour les 
archives de la commission centrale, 
s'est chargé en même temps de la 
surveillance des dites archives. 

Fait à Mannheim, le 17 Octobre 
1868. 

{Z. S.) YSKKKRK PI8TORIUS. 
(Z.S.) DlBTZ. 

{Z.S.) Wbber. 
{Z.S.) GoEPP. 

(Z. S.) SCHKITT. 
{Z. s.) MOSER. 



{Leê aeie$ de ratification de cette Convention ont été échangés le 17 Avril 1869.) 
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1 7 October. 



!V'\ 5 ! 1 • Protocole y relatif aux Règlemenis de police pour la 
Navigation du Rhin, dd. 17 Oct. 1868. 

Les soussignés, à roccasion des n^ociations qni ont en lien pour la 
révision de l'Acte de navigation du Bhin, et en vertu de leurs instruc- 
tions, ont adopté les Bègleroents de police suivants joints au présent 
Protocole: 

1<>. Un Règlement de police pour la navigation du Ehin et le 

flottaga 
2*. Un Règlement pour le transport des matières inflammables ou 
corrosives et des poisons. 
Cependant le Plénipotentiaire des Pays-Bas n'a accepté le Bêlement 
mentionné au N®. 2, que pour ce qui concerne les matières corrosives 
et les poisons, en réservant à son Gouvernement de se déclarer ultérieu- 
rement quant aux autres stipulations du dit Règlement, 
il a été convenu en même temps: 
a.) que les principes généraux, établis dans le Protocole N*, XT 
de la session de 1849 de la Commission centrale, seront paiement 
appliqués aux Bèglements mentionnés ci-dessus, et 
b.) que ces derniers entreront en vigueur à partir du 1 Juillet 1869 
et remplaceront les dispositions générales et particulières con- 
cernant les matières traitées dans les dits Bêlements. H n^est 
pas dérogé au droit qu'ont les Etats riverains d^arréter des 
dispositions spéciales pour la police des ports. 
Les Gouvernements riverains se donneront réciproquement avis de la 
publication des dits Bèglements. 

Le présent Protocole, dont chacun des soussignés a reçu un exemplaire 
authentique, sera déposé dans les Archives de la Commission centrale. 



Fait à Mannheim, le 17 Octobre 1868. 



DriTz. 

WiBBB. 

GoBPP. 

SOHlflTT. 

Ybkksrk PrSTORIUS. 

MosiB. 
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N^ 512. RêglemmU de Police pour la Namgation du Rhin et le ^^^^^^^ 
Jloiiage. 

Première partie. 

Dispositions j^pplicabubs à tout li cours du fijbuye. Obuoation 

GSNiEAIil DS PBSVINIB 1JBS DOMMAGB8 DANS l'BXIROIOE DE LA 
NAVIGATION BT DU FLOTTAOB. 

Jri. 1. 1». Les condacteors de bateaux de tonte espèce et de radeaux» 
les propriétaires de bacs» moulins sur bateaux, bains et établissements 
quelconques placés sur le Bhin ou sur ses bords , et aussi les personnes 
pr^sé^ à la surveillance ou à Touverture des ponts de bateaux, 
devront veiller à ce que tous dommages et entraves soient réciproque- 
ment évités. 

2<>. Les conducteurs-flotteurs sont tenus de Taire précéder leurs radeaux 
d^une nacelle d^avertisseur. Cette naceHe devra devancer le radeau au 
moins d'une heure et porter un pavillon formé de seiise quartiers en 
rouge et noir alternativement. Le conducteur doit inscrire dans le cer- 
tificat de flottage (Article 25 de la Convention révisée pour la navigation 
du Bhin) le nom de Tavertisseur ou faire inscrire ce nom par Fautorité 
préposée à la police du premier port oi!k le radeau arrivera. 

8i la marche du radeau annoncé était retardée par quelque cas 
imprévu le conducteur devra envoyer un second avertisseur pour prévenir 
les intéressés que le radeau ne viendra pas. 

Les conducteurs de petits radeaux isolés désignés sur le Bhin par 
Texpression # einsdne Boeden"' ou ^reinselne Stummel"" sont aftranchis de 
TobÛgation de se fiiire précéder d'un avertisseur. 

Les conducteurs de radeaux de cette nature sont cependant tenus de 
munir leurs radeaux du pavillon exigé ci-dessus. 

S^. Aucun bateau ne doit être chargé de manière à ce que le tirant 
d*eau dépasse la ligne indiquant la dernière limite admissible. 

4P. Les bateaux n'ayant pas de pont qui, avec le maximum de charge 
dont ils sont susceptibles» ne prÀentent pas hors de Teau une hauteur 
de bordage d'au moins un pied rhénan (O98 mètre) devront» même au 
repos» être pourvus d'un ajustage de fortes planches, s'élevant au moins 
d'un pied au-dessus du bord et en état d'offrir aux battements de l'eau 
une résistance sufiBsante. 

PBBSCBIFriONS à OB8EBVBB EN NAVIGUANT. 

En génial. 

Jri. 2. lo. Aucun bateau ne pourra, au départ, ou dans le cours de 
sa marche, se diriger en travers de la route que suit un autrebateau, 
ni gêner ce dernier dans sa course. 

2*. Les bateaux de toute sorte» qui en marchant obliquement croisent 
la route d'un bateau à vapeur» avec ou sans remorque» devront se tenir 
éloignés du beaupré de ce dmiier d'une distance fixée à au moins une 
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demi-largear da fleuve quand le bateau à vapeur rencontré remonte le 
courant; à la descente cette distance devra être au moins de la largeur 
entière du fleuve. 

30. Sur les points oïl le fleuve décrit de fortes courbes et oïl il n'existe 
point de station d'avertisseurs (Wahrschau), tous les bateaux à vapeur « 
avec ou sans remorque, sont tenus — jusqu'au moment, oil du gouvernail 
Toeil pourra plonger en ligne droite dans le passage — de poursuivre le 
chenal du côté de tribord , de plus les bateaux descendants devront 
ralentir leur course. 

40. Sur les sections où les embarcations se trouvent amarrées à des 
pilotis ou des quais, ou sont occupés à charger ou à décharger sur la 
rive, les bateaux à vapeur passant ou virant de bord entre elles et le 
milieu du fleuve, avec ou sans remorque, ne devront pas avoir une vitesse 
supérieure à ce qu'exige la bonne direction du bateau et l'impulsion 
nécessaire à sa marche. De la même manière ils devront ralentir leur 
course, en passant près des bateaux stationnant sur le fleuve et servant 
à l'exécution de travaux de correction. 

50. Plus de deux bateaux ne pourront jamais être accouplés l'un à côté 
de l'autre pendant la navigation. 

60. Il est défendu à tous bateaux, sauf le cas de force majeure, de se 
laisser aller à la dérive en travers du fleuve. 

RENCONTRE DES BATEAUX. 

I. Quand ils s£ tbouvsnt dans des euutss diffébentbs. 

Art, 3. Les bateaux marchant dans des routes difi'érentes et venant à 
se rencontrer, soit qu'ils se dépassent dans la même direction, soit qu'ils 
se rencontrent en sens contraire, devront conserver la route dans laqudle 
ils se trouvent. 

II. Quand v\s se trouvent dans une seule et même koute. 

A. Avec largeur suffisante. 

DiaposUionê généraleê. 

Art, 4. Les bateaux qui se trouvent dans une seule et même route ne 
pourront, qu'ils aillent ou non dans la même direction, passer l'un près 
de l'autre, qu'autant que, d'après la hauteur hiomentanée des eaux, le 
chenal serait évidemment suffisant au passage simultané. Ils ont en ce cas 
à se conformer aux prescriptions suivantes. (Articles V et VI). 

Paêsage dans le même sens. 

Art, 5. lo. Quand un bateau à vapeur avec ou sans remorque s'est 
approché d'une distance de deux longueurs de navire, soit 80 mètres, d'un 
autre bateau à vapeur, ou d'un train remorqué, il ne devra s'en approcher 
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d'avantage. Si néanmoins le oonducteor du bateau à vapeur qui est en 
arrière, vent dépasser celui qui le précède, il devra donner cinq coups 
de cloche, en hissant à mi-mât un pavillon bleu (et pendant la nuit 
un fonal allumé à verre blanc et à lumière vive) , signal auquel le bateau 
à vapeur en avant devra se détourner à gauche (bâbord) et ralentir sa 
course, pendant que l'antre passera à droite (tribord). 

Les bateliers qui naviguent sur les sections du fleuve en aval de Spyk 
devront pendant la nuit faire susprendre le fanal allumé non à mi-mât, 
mais au-dessous du mât de beaupré. 

2o. Quand un bateau à voile atteindra, vent arrière, un autre bateau 
à voiles naviguant paiement vent arrière, et qu*il voudra le dépasser, 
le conducteur du bateau qui est en arrière devra faire connaître son 
intention en temps utile et en hélant; le bateau en avant devra alors se 
détourner sous le vent, tandis que le bateau en arrière passera du c6té 
du vent. 

Rencontre m sens oppoêé. 

Art, 6. l^'. Les bateaux à vapeur, avec ou sans remorque, les bateaux 
à voiles naviguant avec le vent favorable, lorsqu'ils se rencontrent , devront 
prendre à droite (tribord). 

2o. Lorsque, par des circonstances particulières, le conducteur d'un 
bateau ne pourra se conformer à la règle ci-dessus, il sera tenu de donner 
les signaux prescrits par l'Article Y; les deux bateaux passeront alors l'un 
et l'autre du côté gauche (bâbord). 

B. Avec largeur insuffisante. 

Art. 7. lo. Quand l'espace manque pour passer à côté l'un de l'autre 
(Article IV), le bateau remontant, exposé à se rencontrer dans la passe 
avec un bateau descendant, devra s'arrêter en aval du détroit, jusqu'à ce 
que l'autre Tait franchi. ' Si le passage se trouve déjà occupé par un 
bateau remontant, le bateau descendant devra s'arrêter et attendre que le 
premier en soit sorti. 

20. Quand un bateau à vapeur à la remonte et sans remorque , ne se 
trouve plus, en aval dune passe, qu'à trois longueurs de bateaux, soit à 
120 mètres, du dernier bateau d'un convoi de remorquage, ce dernier ne 
pourra pénétrer dans la passe qu'après avoir été dépassé par le premier 
bateau à vapeur. 

3^. Aucun bateau à vapeur ne devra s'approcher de plus de deux lon- 
gueurs de bateau, soit 80 métrés, d'un bateau le précédant dans une passe. 

III. Prsscbiptions pabticulièbks. 
Convois de bateaux remorquée. 

Art, 8. lo. Les convois de remorquage, sauf le temps pendant lequel 
ils se croisent, ne pourront jamais naviguer à la même hauteur. 
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2^ Tous les bateaux à vapeur sans convoi , de même que tous les bateaux 
à voile naviguant avec un vent favorable, sont tenus de livrer le passage 
aux convois de bateaux remorqués, si Teapace nécessaire le permet. A 
défaut d'espace sufiBsant les conducteurs des bateaux remorqueurs et remor- 
qués, même dans le cas où aucun signal ne leur aura été donné, devront 
se ranger conformément aux prescriptions des Articles Y et YL 

30. Les conducteurs de convois remorqués devront ralentir leur course 
pendant le passage d'autres bateaux à vapeur avec ou sans remorque; de 
même les bateaux à vapeur sans remorque ne doivent naviguer qu'à petite 
vitesse pendant le passage de trains remorqués. 

Bateaux haléê du rivage. 

Art. 9. 1^. Quand un bateau est halé de la rive, on ne poura passer 
que du coté opposé à celle-ci. Les bateaux trainés devront aux signaux 
prescrits par TArticle Y se rapprocher autant que possible de leur rive. 

2o. Le passage entre un bateau halé et la rive de laquelle il est trainé 
ne sera permis, en cas de nécessité, qu'à un bateau à vapeur descendant 
sans remorque, mais seulement aprè^ qu'il aura donné les signaux indiqués 
dans l'Article Y et dans la supposition que le bateau halé soit en dehors 
du chenal ordinaire pour la remonte, de telle sorte qu'il y ait impossibilité 
d'en faire le tour du côté du fleuve. 

Au signal donné par le bateau à vapeur, le conducteur du bateau halé 
sera tenu de larguer le cable que le bateau à vapeur franchira, en arrêtant 
aussi longtemps que possible le jeu de la machine. 

30. Au halage plus de trois chevaux ne doivent jamais être attelés au 
même cable. 

Bateaux deseendant au cours de Veau. 

Art. 10. Tout bateau à vapeur sera tenu de livrer passage à un bateau 
marchant au cours de l'eau et sans l'aide de la voile. A défaut d'espace 
suffisant, le bateau livré au courant, aux signaux qui lui auront été donnés 
conformément à l'Article Y sera tenu de se ranger de cAté, autant que pos- 
sible, en faisant usage des rames et des ancres. 

Bateaux louvoyant. 

Art. 11. Les bateaux en train de louvoyer ne pourront pas passer entre 
un bateau à vapeur avec ou sans remorque, et la rive sur laquelle ce dernier 
s'appuie. Les dits bateaux sont donc tenu de virer de bord, avant décroiser 
la route suivie par le bateau à vapeur qui arrive à leur rencontre. 

JEmbareatiom d'une capacité inférieure à 600 Quintaux et bateaux 
portant plein chargement. 

Art. 12. lo. Les conducteurs d'embarcations de toute sorte dont la capa- 
cité est inférieure à 600 Quiiitaui seront tenus de ne pas s'approcher des 
bateaux à vapeur ou convois remorqués en marche. 
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Ils ne pourront entrer dans la houle produite par les convois de remor- 
quage qu^après qu^elle aura assez diminué pour que le roulis ne présente plus 
de danger. Les infiraetions à ces prescriptions ne seront toléré» que quand 
elles auront lieu sans la faute des conducteurs de ces bateaux. 

2o. Si nômmoins un bateau dans ces conditions s'approche d^un bateau 
à vapeur ou convoi remorqué, au point de courir un danger réel , les conduc- 
teurs de bateaux à vapeur devront ralentir et au besoin arrêter la machine, 
sMls peuvent le &ire sans danger pour le remorqueur et pour les bateaux 
remorqués. 

So. Quand les bateaux à vapeur avec ou sans remorque passeront dans le 
voisinage de grands bateaux lourdement chargés d*une capacité de 600 
Quintaux et d'avantage; ils devront dans tous les cas ne marcher qu'à 
petite vitesse. 

Passage des htUeaux ei radeaux aws ponts et baes. 

Art. IS. lo. Tout conducteur de bateau ou radeau sera tenu de se 
soumettre aux mesures spéciales prescrites par rapport aux ponts et 
aux bacs. 

20. Les conducteurs de bacs volants et de bacs qui se meuvent le 
long d'un cable traversant le Bhin seront tenus de livrer passage aux 
bateaux et radeaux en marche, et cela en général en s'écartant vers le 
côté opposé à la route suivie. A l'yard des bateaux à vapeur sans remor- 
que les bacs mentionnés ci-dessus devront s'écarter vers la rive où ils 
stationnent habituellement pendant la nuit. 

So. Les conducteurs de oacs mentionnés au N^. 2 sont tenus de faire le 
passage libre aux bateaux et radeaux qui démarrent au-dessus et au dessous 
des dits bacs, savoir: pour les bateaux à vapeur avec ou sans remorque, après 
les signaux prescrits à l'Article Y, et pour les autres bateaux et radeaux , 
après que ceux-ci auront hélé ou arboré un pavillon rouge. 

40. Les bateaux à vapeur avec ou sans remorque ne pourront passer les 
portières des ponts de bateau qu'à force réduite, à moins qu'ils n'aient 
besoin de toute leur force pour la bonne direction du bateau. De même, 
la force de la machine au passage de bacs se mouvant le long d'un cable 
traversant le Rhin, devra être diminuée de manière à ne pas imprimera 
ces bacs des oscillations dangereuses. 

50. Fendant la nuit, les conducteurs de bateaux à vapeur signaleront 
par un coup de feu (boite) leur intention de passer un pont de bateau ou 
un des bacs meutionés au No. 2 et s'arrêteront jusqu'à ce que les fanaux 
de signal aient été hissés sur le pont. 

j4rréi des bateaux à vapeur employas au service des voyageurs. 

Art. 14. 1^. Tout bateau à vapeur pour voyageurs, voulant aborder à 
un débarcadère, est tenu de faire sonner la cloche. Si l'arrêt doit avoir 
lieu à une station desservie par des batelets, il en donnera le signal en 
hissant un pavillon pendant le jour et pendant la nuit un fanal en verre 
blanc à lumière vive. Les mêmes signaux seront employés par le conduc- 
teur du batelet qui voudra aborder le bateau à vapeur. 

2o. A l'approche d'un batelet, l'appareil moteur du bateau à vapeur 
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devra être arrêté à temps, et il ne pourra être remis en mouvement qu^après 
que le batelet sera à Tabri de tout danger. 

Le conducteur du batelet doit arriver à temps ^ tenir son batelet en 
ligne parallèle avec la route suivie par le bateau à vapeur et n'aborder ce 
dernier qu'après que les roues en sont arrêtées. 

do. Les personnes montées dans le batelet devront déférer à l'invitation 
de s'asseoir faite par le batelier. 

4fi. Le batelet devra être conduit par deux mariniers vigoureux, experts 
dans leur profession et réputés sobres; il devra être en bon état , pourvu 
de tous les agrès nécessaires et de l'indication du tirant d'eau autorisé. 

50. L'autorité locale veillera à la ponctuelle exécution des prescriptions 
portées au No. 4; le cas échéant, elle avisera immédiatement aux infrac- 
tions et en informera l'administration des bateaux à vapeur. 

60. Aucune autre personne que les bateliers spécialement autorisés ne 
pourra amener des voyageurs ou marchandises à bord des bateaux à vapeur 
ou aller les y chercher* 

70. En cas d'arrivée simultanée à un débarcadère de deux bateaux à 
vapeur venant en sens opposé, le conducteur du bateau remontant devra 
s'abstenir de gêner l'autre dans son virement de bord et lui céder 
le pas. 

Si deux bateaux à vapeur marchant dans le même sens veulent aborder 
au même débarcadère, celui qui est en tête passera le premier et ne pourra 
être gêné par l'autre dans sa manoeuvre. 

Preêcriplionê pour la nuit et les temps de brouillard. 

^rt, 15. 10. Sur la partie du fleuve au-dessus de Spyk, tout bateau à 
vapeur naviguant de nuit, c'est-à-dire entre le coucher et le lever du soleil, 
devra, à la remonte, être pourvu de deux fanaux superposés, fixés à la 
partie supérieure du mftt, et s'il n'y a pas de mât, à la cheminée; à la 
descente, il devra en plus susprendre un troisième fanal sous le beaupré. 
Pour les bateaux à vapeur sans remorque les deux lanternes fixées au mât 
ou à la cheminée seront blanches; elles seront rouges pour les bateaux 
à vapeur avec remorque. Les lanternes du beaupré devront montrer 
une lumière blanche. Les embarcations remorquées, de même que tous 
bateaux marchant sans l'aide de la vapeur, devront être pourvus à 
la partie supérieure du mât d'un fanal blanc, et à la descente 
ils devront en outre être pourvus au beaupré d'un fanal semblable. Les 
nacelles naviguant pendant la nuit devront être pourvues d'une lanterne 
de verre blanc , à lumière vive et suspendue à hauteur d'homme an-dessus 
du bord. 

2o. Sur la partie du fleuve au-dessous de Spyk, les bateaux à vapeur, 
naviguant entre le coucher et le lever du soleil, devront être pourvus de 
deux fanaux à lumière vive, l'un de verre rouge au mât d'artimon, ou en 
l'absence de celui-ci, à la hampe du pavillon à l'arrière; l'autre de verre 
vert au mât de l'avant, et tous deux placés à une hauteur suffisante, pour 
qu'on puisse les appercevoir d'une distance convenable. 

Tous bateaux à voile naviguant pendant le même temps sur la partie 
sus-dite du fleuve seront tenus,àrapproched'unbftteauà vapeur ou à voile, 
et soit qu'ils aillent ou non dans le même sens que celui-ci, de porter un 
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fanal de verre blanc à lumière vive, assez élevé pour permettre au bateau 
approchant ou approché de se garer à temp de tout danger d'abordage. 

Les embarcations remorquée n'auront besoin que d'un fanal de verre 
blanc à lumière vive arboré à l'extrémité supérieure du grand mât. 

So. Les convois remorqués ne pourront naviguer en temps de nuit 
qu'autant que le ciel est éclairé par les étoiles ou par la lune. Si le ciel 
vient à se couvrir, les bateaux devront interrompre leur marche et aborder 
au premier endroit convenable. 

4<>. -En temps de brouillard, les bateaux à vapeur avec ou sans remorque 
ne pourront naviguer qu'à petite vitesse, et en faisant tinter sans inter- 
ruption la cloche de bord. 

Les conducteurs de bateaux à voile naviguant par le brouillard devront 
avertir sans interruption au moyen du porte^voix. 

Si le brouillard devenait assez épais pour qu'on ne puisse apercevoir 
aucune des deux rives, les bateaux en marche sont tenus d'amarrer au 
premier endroit convenable. Sont exceptés de cette mesure les bacs mus 
par la vapeur. 

50. Lorsque les bateaux se rencontrent dans le même chenal pendant 
la nuit y il ne sera jamais permis pour se dépasser, de dévier de la direc- 
tion prescrite sous le No. 1 de l'Article VL 

60. Les radeaux ne doivent pas quitter leur point d'amarrage plus 
d'une heure avant le lever du soleil. Ils ne doivent pas continuer leur 
route plus longtemps qu'une heure après le coucher du soleil, à moins 
qu'ils soient empêcha par des circonstances imprévues de gagner le point 
d'amarrage avant l'expiration de ce terme. 

Dans un cas semblable deux fanaux en verre blanc et à lumière vive 
doivent, à la chute du jour, être placés sur le devant du radeau l'un 
auprès de l'autre, et deux fanaux pareils sur l'arrière à la hauteur d'au 
moins quatre mètres. 

Par les temps de brouillards, de neiges épaisses et autres mauvais 
temps, les radeaux ne doivent pas naviguer. S'ils sont surpris en route 
par ces mauvais temps, ils devront s'arrêter au point d'amarrage le plus 
prochain abordable. 

Preêcriptionê pour les hautes eaux. 

Art. 16. lo. Sur la partie du fleuve au-dessous de la Lauter la hauteur 
des eaux aux marques régulatrices L, II., III., des stations de Spire, 
Mannheim , Mayence, Biebrich, Coblence, Cologne, Dusseldorf, Emmerich, 
Nim^ue et Arnheim fera la règle pour les bateaux à vapeur dans leur 
trajet de l'une des places dénommées ci-dessus jusqu'à la place suivante 
en observant tes prescriptions mentionnées ci-après: 

a.) avec une hauteur d'eau qui atteint ou dépasse la marque I. , les 
bateaux à vapeur avec ou sans remorque devront à la descente 
naviguer au milieu du fleuve, et à la remonte se tenir éloignés 
d'au moins deux longueurs de bateau (80 mètres) de la rive 
ordinaire. Si pendant la marche, ou pour aborder la station, il 
devient nécessaire d'approcher la rive de plus près, la vitesse 
devra être ralentie. 
b.) Avec une hauteur d'eau qui atteint ou dépasse la marque IL, les 
bateaux à vapeur avec ou sans remorque ne pourront en général 
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pas naviguer pendant la nuit; de jour, ils devront se tenir an 
milieu dn fleuve, et s'ils descendit,, réduire leur vitesse à ce 
qu'exige la bonne direction du bateau. Il leur est permis d'ap- 
procher les stations pour les besoins de service, ou de s'j arrêter, 
à la condition de diminuer leur force motrice. 
e.) Avec une hauteur d'eau qui atteint ou dépasse la marque IIL , la 
navigation est interdite aux bateaux à vapeur, sauf pour dler 
d'une rive à l'autre. 
£0. Sur la partie du fleuve au-dessus de la Lauter la navigation est 
interdite aux bateaux à vapeur, lorsque le niveau des eaux dépasse 8 
métrés 50 cent, au-dessus du zéro du rhénométre de Strasbourg. 

So. Sur la section du Bhin en-dessous de la Lauter les trains de bois 
flottants ne pourront quittor leur point d'amarrage dès qu'au rhénométre 
le plus près de ce point l'eau croissante aura atteint la hauteur ci- 
après daignée et quand l'eau décroissante ne sera pas encore tombée 
jusqu'au point indiqué ci-après, savoir an rhénométre de 

dans la période 
eroisMate du eaux décroisHnitd des eaux 



Neubourg 2,o métré 

Spire 8,7 /r 

Mannheim, rhénométre pour le flottage 18 pieds 

Mayence 12 f' 

Bingerloch , rhénométre de Mdesheim .12 ^ 

Coblence 13 f 

Cologne 14 ^ 

Dusseldorf . 14 «^ 

Wesel 18 ^ 

Emmerich 14 

Nimègue 4,5 métré 

Arnheim 8,5 /r 



2,3 métré 

4,0 

14 pieds 

18 # 

18 ff 

14 
16 ^ 

15 

15 *f 

16 ff 
5,0 métré 
4,0 



Les eaux ayant atteint à un des endroits ci-dessus dénommés un d^ré 
auquel il serait défendu aux radeaux de partir, les bois flottés qui arri- 
veront à un de ces endroits devront s'arrêter au plus prochain point 
d'amarrage convenable. 

Prâêcription pour tes basées eaux. 

Art, 17. Quand le niveau de l'eau est descendu sur la section en aval 
de St. Ooar jusqu'à 4 pieds au rhénométre de Cologne, et sur la section 
en amont de St. Qoar jusqu'à 4 pieds au rhénométre de Mayence, les 
bateaux remorqués à la vapeur doivent être constamment maintenus sur 
un seul rang, les uns à la file des autres. Tout remorquage à la vapeur, 
avec cet abaissement des eaux , est formellement interdit pendant la nuit. - 

Prescriptions en cas (Téchoitemeni et de naufrage. 

jirt. 18. 1<>. Le conducteur d'un bateau ou radeau engravé ou sombré, 
devra établir sur le Rhin, en un poste convenablement si lue, une vigie ou 
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avertisseur chargé de héler les autres conducteurs de bateaux et radeaux 
et de les prévenir de la nature et du lieu de laccident. Cbiie vigie sera 
placée à une distance d'au moins une lieue de Tendroît de Taccident. 
Pareille vigie sera placée aux embouchures des affluents navigables qui se 
trouveraient dans la distance du lieu de T accident, indiquée ci-dessus. 

Les dits avertisseurs resteront à leur poste, jusqu'à ce qu'ils ont reçu 
l'avis que le bateau ou radeau a été remis à flot, ou jusqu'à ce que l'avis 
à donner immédiatement à la police ait été suivi d'une publication 
conforme. 

2o. Les bateaux à vapeur, avec ou sans remorque et à la remonte, 
arrivés à la place oii un bateau ou radeau a échoué ou sombré, devront 
réduire leur force à ce qu'exige leur marche et leur bonne direction. A 
la descente ils ne pourront avancer qu'en arrêtant leurs roues aussi long- 
temps que possible. 

3®. Tout conducteur d'un bateau ou radeau échoué ou sombré devra en 
temps de nuit en indiquer l'emplacement au moyen d'un fanal de verre 
blanc à lumière vive, et avoir soin que la lumière soit maintenue telle 
depuis le coucher jusq'au lever du soleil. 

La hauteur et la disposition du fanal doivent être telles qu'on puisse 
l'apercevoir distinctement de toutes les directions. 

Dans le cas où les bateaux ou radeaux seraient complètement submergés, 
le conducteur devra aussi, pendant le jour, placer et maintenir au-dessus 
une barque ou une balise flottante surmontée d'un pavillon blanc. 

40. Le conducteur est de plus tenu d'informer immédiatement l'autorité 
de l'endroit le plus rapproché qu'un bateau ou radeau a échoué ou chaviré 
à tel endroit Ensuite de cette information, ou lorsqu'elle a eu connaissance 
de l'accident par toute autre voie, la police locale devra aviser, si cela 
n'a déjà été fait, à signaler l'obstacle, ainsi qu'il est prescrit sous le 
No. â et aux frais du conducteur du bateau. 

5<>. Dans le cas où un bateau ou radeau engravé ou sombré présenterait 
un obstacle ou un danger à la navigation, le conducteur ou propriétaire 
prendra immédiatement les mesures que comporte la remise à flot ou le 
retrait hors de l'eau. 

So. Les dispositions des Nos* 1 à 5 seront Clément observées dans le 
cas où des constructions, telles que établissements de bains, moulins etc. 
auraient coulé dans le fleuve. Leurs propriétaires seront soumis aux mêmes 
obligations que les conducteurs de bat^ux ou radeaux. 

Prôêeriptùms à obierver au mouillofe. 

Art. 19. lo. Les bateaux et radeaux en station ou à l'ancre hors de 
porta devront être convenablement amarrés et disposés en tout temps de 
telle sorte, que la voie reste ouverte à la navigation, et qu'ils ne courent 
aucun danger d'être poussés contre le rivage par le mouvement des vagues, 
ni d'être endommagés. En outre, sur les radeaux, il doit se trouver jour 
et nuit, un nombre de gardiens suffisant. Dans le cas où des ancres 
viendraient à être jetées dans le chenal ou à proximité du chenal, la 
place en doit être indiquée par des bouées. 

2o. Hors des ports et le long des rives il ne pourra être en général 
placé plus de trois bateaux de front dans le sens de la largeur du 
fleuve. 

VI. 14 
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Là où la disposition du chenal ne permet pas qne les bateanx à vapeur 
restent à une distance de pins de 40 métrés du rivage, il ne pourra y 
avoir qu'une seule rangée de bateaux le long de la rive. 

Les bateaux et radeaux ne doivent stationner ni s'amarrer dans les passes 
du fleuve, ni dans les embouchures des affluents navigables ou des canaux 
communiquant avec le Bhin, ni sur le parcours de bacs volants on se 
mouvant le long d'un cable traversant le Bhin, ni dans le chenal suivi 
par les bateaux à vapeur pour gagner ou quitter les débarcadères ou pour 
passer les ponts de bateaux. Il leur est interdit Clément de stationner 
en aval ou en amont des débarcadères et de fiure saillie, même partielle, 
sur ceux-ci. 

8o. An passage de bateaux halés du rivage, les bateaux à voiles au 
repos devront coucher leur mât, ou s'écarter assez de la rive pour que la 
corde de halage puisse passer sous leur quille. L'équipage du bateau au 
repos doit aider à la manoeuvre qui a pour objet de &ire passer ainsi 
la corde. 

Les radeaux stationnant le long des chemins de halage devront £tre 
pourvus de filarets ou perches de conduite et cordes de halage complètes. 
A moins d'être en cours de voyage, ces radeaux ne doivent pas avancer 
dans le fleuve de plus de 250 pieds (7 8,46»). Les conducteurs de radeaux 
sont tenus de couper ras et de niveau avec la largeur des radeaux les 
liernes (tenailles) et de mouiller les ancres de manière à ne pas porter 
entrave à la navigation. 

Les gens de l'équipage des radeaux sont obligés de haler à la cordelle 
les embarcations qui ne seraient pas en état de longer autrement les 
radeaux. 

4fi. Lorsque, par un temps de brouillard, des bateaux sont à l'ancre 
sur des points non affectés à cet usage, ou en général lorsqu'ils stationnent 
hors des ports dans le chenal ou à proximité de celui-ci, les bateaux à 
vapeur devront, toutes cinq minutes au moins, sonner leur cloche « et tous 
autres bateanx donneront autant de fois un signal au porte-voix. 

50. Tous les bateaux et établissements (bains, moulins sur bateaux etc.) 
situés hors des ports et en pleine eau, devront être éclairés la nuit par 
des fanaux, depuis le coucher jusqu'au lever du soleil. Pour les bateaux, 
il y aura une lanterne de verre blanc et à lumière vive fixée à la partie 
supérieure du mftt du cAté du chenal et placée de manière à ce qu'elle 
soit constamment visible à la remonte comme à la descente. Pareil mode 
d'éclairage est prescrit pour les moulins sur le Bhin et autres établissements 
existant sur le fleuve. Les moulins sar bateaux devront avoir les lumières 
placées au moins à 4 métrés (18 pieds) au-dessus du pont; sur les radeaux, 
dans chacun des angles du cAté du large, on devra suspendre deux lan- 
ternes l'une à côté de l'autre à une hauteur suffisante pour être vues 
de loin. 

Lorsqu'en devant des ports et des rives plusieurs bateanx sont mouillés 
de front dans la largeur du fleuve, il n'y a à munir de fanaux que ceux 
qui sont placés du côté du chenal. Il en sera de même dans le cas oii 
plusieurs moulins sur bateaux forment une seule rangée. 

Sur les bateaux qui ont un chargement de poudre à canon ou de pétrole 
brut et à bord desquels il est défendu pour ce motif d'avoir de la lumière, 
on devra pendant la nuit maintenir un gardien qui avertira en hélant les 
bateaux ni s'en approcheraient. 
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6<>. Les dispositions do présent article relativement au flottage s^appliquent 
paiement aox radeaux en voie de construction. 

Diipositians relatives aux ponte volante et outrée étabUeeemenie. 

Jrt. 20. 1*^. Les bacs volants et leurs batelets ainsi que les bacs qui se 
meuvent le long d'un cable traversant le Rhin doivent être amarrés pendant 
la nuit de manière à laisser libre la passe navigable. 

2*. Pendant la nuit, les bacs susnommés seront munis par leur pro- 
priétaires d'une lanterne à verre blanc et à lumière vive, qui doit être 
maintenue pendant toute la nait dans cet état, et qui sera attachée d'une 
manière apparente à une hauteur d'au moins 8 métrés (26 pvRds). Pareille 
lanterne doit être attachée au batelet supérieur des bacs volants à une 
hauteur d'au moins 3 métrés (91/3 pieds). 

Aux ponts fixes , le centre des ouvertures destinées à laisser passer les 
bateaux remontants et descendants , devra paiement être éclairé. 

8^. Lorsqu'en raison de circonstances extraordinaires le lieu habituel 
pour le stationnement de nuit des bacs indiqués au N^. \ aura été changé, 
le bac devra, à l'approche d'un bateau, être retiré au plutôt de manière à 
laisser le chenal libre. Les bateaux à vapeur devront à cet effet sonner la 
cloche, les autres embarcations s'annonceront en hélant et ils devront 
ralentir leur marche jusqu'à ce que le passage soit redevenu libre. 

4<>. Les établissements de bains et tous autres situés sur la rive de 
balage et entravant la traction, seront pourvus, par les soins des proprié- 
taires, de filarets ou perches de conduite des cordes de halage. 

5*. Il est interdit d'installer des établissements sur le chemin de halage 
ou d'j déposer des objets de nature à entraver le remorquage des bateaux. 

Diepoeiiione relatives à la largeur des radeaux. 

Limites de la largeur des radeaux. 

Art, 21. La largeur des radeaux naviguant sur le Rhin ne doit pas 
dépasser sur la section du fleuve de Bftle à Oermersheim . . 27 métrés 

de Oermersheim à Mannheim 36 ff 

de Mannheim à Coblence 63 f 

au-dessous de Coblence 72 f 

Les côtés latéraux des trains de bois ne doivent présenter aucune saillie 
ou autre chose qui puisse nuire aux bateaux, ponts etc. 

Agrès et équipages des radeaux. 

jtrt, 22. Les radeaux de 500 quintaux et au-dessus doivent être pourvus 
au moins des agrès spécifiés dans la pièce ci-jointe et être équipés d'un 
homme par chaque centaine de quintaux. 

Sur la section du fleuve en-dessous de Wesel continueront à être admis 
jusqu'à nouvel ordre des équipages des radeaux à raison d'un homme par 
chaque cent cinquante quintaux. 

En déterminant le poids des radeaux, le métré cube de bois de chêne « 
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d^orme, de frêne, de cerisier, de poirier, de pommier, de oornier sera 
compté à quatre quintaux. 

Le métré cube de bois de pin, de sapin, de mélèze, de hêtre, de 
peuplier, d^aulne ainsi que d^autres bois tendres et résineux sera compté 
à deux quintaux. 

Visite des radeaux, 
a) Enquête sur la construction et Téquipement. 

ArL 23. Subiront une visite tous les radeaux désignés à TArticle XXII. 
avant leur départ, ainsi que ceux qui ont été construits sur un affluent, 
avant de continuer leur voyage sur le Bhin. L'enquête portera sur leur 
construction et sur la solidité des tenailles ainsi que sur la présence du 
matériel conforme à la teneur de la pièce ci-jointe. 

L^enquête sera fiute par des employés compétents ou par des experts 
qui seront pris à serment pour cet effet. 

Le conducteur du train est obligé de réclamer Tenquéte avant le départ 
du radeau auprès de l'autorité qui en est chargée. Celle-ci aura soin que 
Tenquête ait lieu le plustftt possible et dans tous les cas pendant les 
vingtquatre heures qui suivront la réclamation. 

Les endroits où l'enquête pourra avoir lieu, les personnes qui seront 
chargées de son exécution, et les autorités auprès desquelles Tenquête 
devra être réclamée, seront désignés par une publication. 

Arô. 24. Si le résultat de Fenquéte ne donne lieu à aucune observation, 
les personnes chargées de la visite feront mention de ce fait sur le cer- 
tificat de flottage (Article 25 de la Convention révisée pour la navigation 
du Bhin). Les conducteurs de radeaux dont le manifeste ne contient pas 
cette mention , n'auront pas la permission de partir. 

yérù. 25. Les prescriptions des Articles XXIIl et XXIV seront aussi 
applicables dans les cas où le radeau pendant son voyage 

à) éprouverait des changements de grandeur qui exigeraient une augmen- 
tation du matériel conformément à la teneur de la pièce ci-jointe, 

i) serait diminué et qu'en conséquence le conducteur voudrait faire 
subir au radeau une diminution du matériel d'équipement qu'il 
possède. 

Si ces changements s'opéraient à un endroit où l'enquête ne peut avoir 
lieu, le conducteur est tenu de réclamer l'enquête à la plus prochaine 
station pour la visite des radeaux auprès de l'autorité compétente. 

b) Enquête sur l'équipage. 

u^rL 26. Au premier port du Bhin devant lequel il passe après avoir 
subi la visite (Article XXIIT. et XXV.) le conducteur de radeau est 
tenu de prouver par la présentation du certificat de flottage (Article XXIV.) 
que l'équipage prescrit par l'Arliele XXII. est présent sur le radeau. 
La police du port s'étant informée de cette présence en fera la mention 
sur le certificat; dans le cas contraire, si le nombre des hommes de 
l'équipage ne répondait pas à la prescription , elle défendra la continuation 
du voyage jusqu'à ce que l'équipage soit complet. 
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Quant à l'enquête des radeaux à Neuendorf les fonctions de la police 
du port le plus prochain seront exercées par des personnes de Neuendorf, 
spécialement indiquées à cet e£fet et dont le nom sera publié. 

Art. 27. Les autorités préposées à la police des ports et tous les 
employés chargés de la surveillance de police du fleuve sont autorisés à 
s'informer si le matériel et Téquipage prescrits par TArtide XXII. sont 
présents sur le radeau et à ordonner en cas contraire que le radeau 
s'arrête au prochain point d'amarrage. Dans ce cas, le voyage ne doit 
être continué qu'après que le matériel ou l'équipage, s'il y a lieu, ont 
été complétés. 

ArL 28. Aucune perception de droit n'aura lieu ni pour l'enquête 
prescrite par les Articles XXIII. , XXV. et XXVL ni pour celle prévue 
dans l'Article XXVII. 



Seeonde partie. 



Dispositions sfecialks relatives à certaines sections 

DU PLEUVE. 

Poêteêde Vigieê au avertisêeurs. 

Art. 29. Pour la sécurité de la navigation il est établi, sur la partie 
du fleuve depuis Bingen jusqu'au-dessous de Bonn, des postes d'avertisseurs 
sur les points ci-après désignés: 

1^. au Bingerloch, sur le Maeusethurm, 

2*». à la Wirbellay, 

8®. près d'Oberwesel, à l'Ochsenthurm , 

4P. vis-à-vis le Kammereck, sur la rive droite, 

5^. au-dessus de St. Goar à la Bank, 

6**. pour l'Engersgrund , près de St. Sébastian Engers , lorsqu'au rhéno- 
mêtre de Coblence le niveau de l'eau est au-dessous de 10 pieds, 

7o. près de la gorge de Rheindorf, au-dessus de l'ancienne embouchure 
du Sieg, lorsque le niveau de l'eau est au-dessous de II pieds au 
rhénomêtre de Bonn. 

Les postes stationnant sur ces points sont tenus de signaler l'approche 
de tous bateaux descendants, en hissant un pavillon d'après les distinctions 
suivantes y savoir: 

a) pavillon ronge, si un seul bateau descend; 

b) pavillon blanc, si c'est un convoi remorqué; 

e) pavillon rouge et pavillon blanc, si c'est un radeau. 

Chacun de ces signaux servira à annoncer également que la descente 
est libre, tandis que l'absence de signal indiquera que l'accès à la re- 
monte est libre. 

Avant de partir de Bingen en aval, le conducteur du bateau doit faire 
comprendre son intention aux avertisseurs de la station du Maeusethurm, 
en arborant à mi-mftt un pavillon blanc. Il ne doit se mettre en route 
qu'après avoir reçu le signal nécessaire du Maeusethurm. 
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Indépendamment de ces postes fixes il est établi ponr le remoiqoage à 
la vapeur à la remonte un avertisseur ambulant entre St. Goar et Ober- 
Wesel. Il précède le convoi remorqué et donne au conducteur le signal 
nécessaire au moyen d^un pavillon rouge^ quand des embarcations descen- 
dent le fleuve. 

La stricte observation des précautions prescrites ci-dessus est recom- 
mandée aussi bien aux avertisseurs qu'aux bateliers , afin dMvitef des 
accidents. 

Des tarifs spéciaux et rendus publics autoriseront la perception des 
droits que les bateliers auront à acquitter pour le service des avertisseurs. 

Pour la section de St. Ooar à Bingen. 

jiri, 80. P. Sur le parcours du fleuve entre St. Goar et Bingen, il ne 
sera jamais permis d'amarrer une embarcation au tambour des roues d'un 
bateau à vapeur. Tl y a exception pour le cas oil des embarcartions en- 
dommagées ne pourraient pas être transportées autrement. 

2o. Un bateau à vapeur à la remonte ne pourra, sur la section du fleuve 
indiquée au No. 1. remorquer que trois bateaux, qui devront être maintenus 
Tun à la flle de l'autre et pas plus de quatre à la descente , avec obligation 
de les accoupler deux à deux. 

Pour la section du fleuve au-dessus de Mannheim. 

Ari, 81. Jusqu'à nouvel ordre, les prescriptions mentionnées aux 
Articles XXtl et XXYII ne seront pas applicables à l'exercice du flottage 
sur la section du fleuve au-dessus de Mannheim. Elles seront mises en 
vigueur pour des radeaux venant de cette section et passant à Mannheim, 
de manière à ce que la station de Mannheim soit regardée comme leur 
point de départ. 

Pour la section du fleuve entre Mannheim et Mayenca ] 

Ari, 82, Sur la section du fleuve entre Mannheim et Mayence^ les 
radeaux jusqu'à 1000 quintaux (Article XXII) étant équipés au moins 
de deux hommes par chaque centaine de quintaux, et le conducteur du 
radeau pouvant prouver, qu'à tous les ponts à passer les nacelles et les 
chaines d'ancre prescrites seront envoyées au devant de lui , les dits radeaux 
ne seront pas tenus d'être pourvus des nacelles et chaines d'ancre spécifiées 
dans la pièce jointe à l'Article XXII. 

2o. Les radeaux qui, sur la section entre Mannheim et Mayence, auront 
été construits à des endroits oii l'enquête prescrite par l'Article XXIII 
ne peut avoir lieu, subiront cette enquête à Mayence. . , '^ 

Concernant les Coupures du Rhin et les parties du 

fleuve soumises à des travaux servant à les 

changer en terrain. 

Ari. 88. lo. Il est défendu à tous bateaux ~ à l'exception des na- 
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celles — de naviguer sur les parties du fleuve répares par des travaux 
d'art, suffisamment signalées par des bouées et soumises à des travaux 
exécutés dans le but de les changer en terrain. 

2o. La navigation ne pourra avoir lieu dans les coupures du Rhin 
qu*apràs qn^un avis publié par l'autorité compétente les aura déclarées 
ouvertes à la navigation. 



VMtolèate 

DBRNliUXS PEISORIFriONS. 

Obligaiiçm pour les btUeUerê et floiieurê iêire mnnu iu% 
exemplaire du présent règlement. 

Art. 84. .Tout conducteur d'un bateau ou train de bois doit, pendant 
Texercioe de sa profession , être porteur d'un exemplaire du présent règle- 
ment et le présenter sur leur réquisition aux employés de la police des 
ports, de la douane et à ceux des travaux hydrotecbniques. 

DISPOSITIONS PSNALXS. 

Art. S5. Four ce qui concerne les pénalités, applicables aux trans- 
gressions du présent r^lement , il est renvoyé à TÂrticle 32 de la Con- 
vention révisés pour la navigation du Bhin. 
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ANNEXE à VAH. XXll dm, règlement pour la navigation et le 
flottage eur le Rhin. 

DESCRIPTION DES AGRÈS, 
Sont exigés : 
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Remarques. 

«p!!ii-^.u!^^*^ nacelles d'ancres sont celles d'une capacité de hO à 60 Qtx., les petites 
nacelles celles d'une capacité de 30 à 35 Qtx. ^ * t^ 

a^^IL ^r»<iwnx allant jusqn' à 700 Qtx. pourri)nt être munis au lieu dune petite nacelle d'ancre, 
rt nne nacelle appelée. Dreibord. de8mêtre8 de longueur et de Iàll,4m0tre8 de largeur supérieure. 
30. L,a nacelle d avertisseur n'est pas comprise dans le nombre des nacelles indiqué ci-dessus. 
nm^J^S^^i ^/^/>«*^V dam les Pays^Ba» par Arrêté Royal du 24 Juin 18B9 (Journal 
et^^ Nl^eUe AJ^ \^^ ' ^^ '^''^''' ''P^^'^^ "^ "'«'«^^ ^ Merwtde, U JVoord 
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N^« 513. Règlement pour le iranspori êur U Rhin des matières l®^^- 
inflammables ou corrosives et des poisons. *^ ^ '^®* 

I. PUESOBIPnONS GÉNÉRALES POUB LI TRANSPORT DBS MATIÂBES 
INPLAMMABT.BS OU GORBOSITES. 

§ 1. La poudre à canon ne doit être transportée que sur des embar- 
cations séparées et ne doit jamais être chargée avec d'antres marchandises. 

Quant aux autres matières inflammables ou corrosives, telles que Tacide 
sulforique, nitrique, hydrochlorique, les briquets phosphoriques, les allu- 
mettes chimiques, la laine artificielle, le pétrole brut, la nitroglycérine 
etc. etc. les autorités de police ou de port au lieu d'embarquement ont à 
décider si ces matières doivent être transportées sur des embarcations 
séparées ou si elles peuvent être chargées avec d'autres marchandises. Si 
l'autorité permet le chargement avec d'autres marchandises, elle doit en 
même temps prescrire les mesures de précaution auxquelles le batelier 
devra se soumettre. £lle remettra au batelier un certificat constatant les 
précautions prescrites, et ce dernier aura à présenter le dit certificat sur 
la demande qui lui en serait faite par les autorités de police, par celles 
des ports, de la douane ou des ingénieurs hydrotechniques. 

II. PBISOBIPTIONS PA.BTI0UI«I£BSS POUB LB TBAN8P0BT. 

Â. J)e la poudre à canon. 

§ 2. Le transport sur le Bhin de la poudre à canon en quantités de 
plus de 30 livres (15 Kilogrammes) n'est permis que dans des barils bien 
clos et chevillés en bois. L'expédition de quantités moins considérables 
est aussi permise dans des boîtes de bois oralement chevillées en bois. 

§ 8. Les barils de poudre doivent être arrimés au moyen de supports 
et de contrefiches. Il n'est pas permi de placer plus de cinq rangs de 
barils de poudre les uns au-dessus des autres. 

§ 4. Tout bateau chargé de poudre à canon doit hisser un pavillon 
noir d'une longueur de 1 ,5 mètres et d'une hauteur de 1 mètre et marqué 
de la letre P d'un demi mètre de hauteur en couleur blanche; ce pavillon 
doit être placé assez haut pour qu'on puisse l'apercevoir de loin; il devra 
être constamment déployé pour qu'on puisse apercevoir toute sa surface 
même en temps de calme. 

§ 5. Il est défendu de faire du feu, d'allumer une lumière ou de fumer 
du tabac sur les bateaux aussi bien pendant l'embarquement ou le débar- 
quement des poudres que pendant le trajet. 

§ 6. Les bateaux chargés de poudre à canon doivent pendant la marche 
être éloignés les uns des autres par un intervalle d'au moins 400 mètres. 
Dans le cas oii l'un ou l'autre de ces bateaux serait obligé de s'arrêter, 
les bateaux suivants devront en être avisés sans retard, et ils ne devront 
pas s'approcher plus près qu' à la distance indiquée ci-dessus. 

§ 7. Les bateaux qui passent près d'une embarcation chargée de poudre 
doivent se tenir sous le vent, c'est à dire passer du cAté opposé à la 
direction du vent, sauf le cas oii le bateau serait halé du côté d'où vient 
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le vent 9 ou que d'aatres circonatances rendent imponible de piiser>aoiis 
le vent. 

§ 8. A rapproche d^un orage, les bateaux chargés de poudre sont tenus 
de s^arrêier immédiatement en observant les distances prescrite» pendant 
leur course» et ils doivent baisaer les mâts, si cela peut se faire sans 
danger. Ce temps d^arrêt ne doit cepeiidant pas avoir lieu dans le voislnaffe 
d^en droits habités, ni près de grands arbres, mais aatant qoe possiUe 
dans une contrée libre et ouverte ; le vojage ne pourra dtre continué 
qu'après la fin de Porage et quand le danger sera passé, 

§. 9. Lorsque des bateaux chargés de poudre s^approcheront d'une ville 
ou d'un village y ils devront s'arrêter à une distance d'au moins 240 
mètres de la première maison, donner avis de leur arrivée à Tautorité de 
police et prendre des instructions. 

§ 10. Si des bateaux chargés de poudre ont à passer des ponts de 
bateaux, les conducteurs devront envoyer un messager en avant pour laire 
connaître au chef des pontonniers le nombre des embarcations qui vont 
passer et autant que possible leur capacité. Ce dernier aura à veiller à oe 
que les bateaux en question passent sans perte de temps. 

§ 11. Il est défendu de naviguer pendant la nuit, c'est à dire depuis 
le coucher jusqu'au lever du soleil. 

§ 12. Si des bateaux chargés de poudre s'arrêtent près de la rive» 
sauf le cas prévu au $ 8 ci-dessus, ils ne doivent pas s'approcher les 
uns des autres à une distance moindre de 80 mètres et rester à une 
distance d'au moins 800 mètres des endroits habités. L'équipage ne pourra 
allumer du feu à terre qu'à une distance de 160 mètres des bateaux et 
sous le vent. Il faudra laisser un gardien sur chaque bateau. 

§ 13. II est défendu d'embarquer et de transporter des poudres à bord 
des bateaux à vapeur, à l'exception de la petite quantité nécessaire pour 
tirer les coups de canon servant de signaux. 

B. Du pétrole brut. 

§ 14. Le conducteur d'un bateau portant de l'huile de pétrole brut ne 
pourra s'arrêter avec son bateau qu'à une distance d'au moins 160 mètres 
d'autres embarcations ou d'endroit habités. Quand il sera arrivé au lieu 
de sa destination, il avertira l'autorité de police ou du port que son 
bateau est chargé de pétrole et il en indiquera exactement la quantité. 
Il conduira ensuite son bateau à l'endroit qui lui sera indiqué et ne 
devra pas quitter cette place sans la permission des autorités de police 
ou du port. 

§ 15. Le débarquement du chargement doit s'effectuer dans le délai 
fixé par l'autorité de police ou du port. 

§ 16. Les bateliers qui prennent à leur bord du pétrole brut ne pour- 
ront le faire quii la place indiquée à cet effet par les autorités de police 
ou du port et ils devront quitter le port ou l'endroit de chargement dans 
le délai qui leur aura été prescrit. 

§ 17. Il est défendu d'allumer du feu ou de la lumière et de fumer du 
tabac pendant l'embarquement et le débarquement de pétrole brut aussi 
bien que sur les bateaui chargés de cette marchandise. 

§ 18. On ne devra décharger et emmagasiner le pétrole brut qu'aux 
endroits désignés pour cet usage par les autorités de police ou du port. 
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§ 19. Sera considère comme bmt dans le sens du présent r^lementy 
tout pétrole qui manque de transparence et de fluidité. 

0. De la nUrogljfeérine. 

§ 20. La nitroglycérine ne doit être transportée que dans des bouteilles 
de tAle (fer-blanc) ou de verre épais. Ces bouteilles seront toujours fermées 
avec des bouchons de liège. — Les bouteilles de verre contenant la nitro- 
glycérine devront être entourées d'une enveloppa en panier, contenant de 
la paille. Ces bouteilles, aussi bien celles en tôle (fer-blanc) que celles de 
verre avec leur enveloppe seront emballés avec de la paille, du foin ou 
d'autres matières sembables dans de* solides caisses en bois sur lesquelles 
sera inscrit le mot 

mtvotljreévlBe <9pveBc^l). 

Le poids de nitroglycérine expédié dans un colis n'excédera pas quinze 
livres (7>^ Kilogrammes) et le poids du colis entier, y compris bien en- 
tendu la marchandise qui s'y trouve, ne devra pas dépasser 40 livres 
(20 Kilogrammes). 

§ 21. Avant l'embarquement, le transport on le débarquement de nitro- 
glycérine le batelier fera une déclaration aux autorités de police ou du 
port qui devront prescrire les mesures de précaution nécessaires. On veil- 
lera surtout à ne pas laisser tomber les colis et à ce qu'ils ne soient pas 
heurtés par des objets tombant sur eux, ni pendant l'embarquement ou le 
débarquement ni pendant le transport. 

§ 22. La nitroglycérine passant à l'état solide à une température de 
plusieurs d^és au-dessus de zéro, et le danger d'explosion étant plus 
grand en cet état, il conviendra d'augmenter les précautions pendant la 
saison froide. 

ni. DISPOSITIONS POUm LI TBANSPORT DBS PRODUITS ABsiNICAUX 
IT D^ AUTRES MATIERES TOXIQUIS. 

§ 2S. Les substances arsenicales, c'est-à-dire les matières contenant de 
l'arsenic, comme: 

l'arsenic métallique, nommément la pierre à mouche et le cobalt testacé, 
l'acide arsénique (arsenic blanc), l'orpiment, leréalgar; 

ensuite les préparations mercurielles, comme le sublimé corrosif et autres, 
ne doivent être transportés sur le Rhin que dans des caisses ou des bar- 
riques solidement travaillées en bois de bonne qualité et doublées à l'in- 
térieur de forte toile. 

Chaque colis doit être marqué en caractères bien lisibles du mot : 

P«ta«B <Clti«) 

en lettres noires de couleur à l'huile. 

§ 24. Lorsque des substances toxiques (§ 2â) en quantités de 100 
quintaux et plus (le quintal ^ 50 kilogr.) seront expédiées, elles devront, 
si elles se trouvent sur des bateaux portant d'autres marchandises , être 
placées dans des compartiments séparés et imperméables à l'eau. 
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Avant rembarquement le batelier devra faire une déclaration à Tautorité 
de police ou du port. Cette autorité aura à s^assurer que les comparti- 
ments destinés à. recevoir les substances toxiques (§ 23) sont véritablement 
bien clos et imperméables. 

Dans le cas oil des matières toxiques en quantités moindres de 100 
quintaux seraient embarquées avec d^autres marchandises, Tautorité du port 
aura à prescrire la manière dont ces matières seront embarquées à bord, en 
ayant surtout soin que les poisons soient séparés des substances alimen- 
taires; elle aura à délivrer au batelier un certificat indiquant les dispo- 
sitions prises par elles. 

§ 25. Les autorités de police ou de port du lieu d'expédition pourront 
défendre rembarquement de colis quf auraient éprouvé des détériorations 
reconnaissables sans ouvrir l'emballage. 

IV. RESPONSABILITÉ DES EXPEDITEURS POUR LA QUALITE 
DES EMBALLAGES. 

§ 26. L'affréteur est responsable de remballage prescrit dans les articles 
2, 20 et 28 ci-dessus. 

V. DISPOSITIONS PENALES. 

§ 27. Pour ce qui concerne les pénalités applicables aux affréteurs et 
aux bateliers en cas de transgression du présent règlement , il est renvoyé 
à l'article 32 de la Convention révisée pour la navigation du Rhin. 

Ce règlemtnt a été publié dans lu Pays^Bca, pour ce qui concerne les matières corrosioes 
et les poisons (§ 28—27) par Arrêté Royal du 24 Juin 1869, Journal Offlcid n'. 107.) 



20 Octobre. 



1868. IH». 514. Articles additionnels portant révision de la Convention 

conclue à Genève le 22 Août 1864 pour V amélioration 
du sort des militaires blessés dans les armées en campagne^ 
signés par la Conférence internationale à Genève^ le 
20 Octobre 1868. 

(Joamai Officiel, 1869, no. 22.) 

Les Gouvernements de l'Allemagne du Nord, de l'Autriche, Bade, la 
Bavière, la Belgique, le Danemark, la France, la Grande Bretagne, l'Italie, 
les Pays-Bas, Suède et Norvège, la Suisse, la Turquie, le Wurtemberg, 
désirant étendre aux années de mer les avantages de la convention conclue 
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à Genève le 22 Août 1864, pour Famélioration du sort des militaires 
blessés dans les armées en campagne , et préciser davantage qnelques-unes 
des stipulations de la dite convention, ont nommé pour leurs Commis- 
saires: 

]o. Allemagne du Nord, 
le deux Henri de fioeder, lieutenant-général, Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire de Sa Majesté le Boi de Prusse et de la Confé- 
dér ation de TAllemagne du Nord près la Confédération Suisse , chevalier 
etc., etc.; 

le sieur Frédéric Loeffler, médecin-général de Tannée, professeur de 
médecine militaire, chevalier etc., etc.; 

le sieur Henry Kôhler , capitaine de vaisseau , chef de section au Ministère 
de la Marine, chevalier etc., etc.; 
2o. Autriche, 
le sieur Jaromir baron Mundy, docteur en médecine et chirurgie, 
médecin-major de première classe , commandeur etc. ; 
8o. Bade, 
le sieur Adolphe Steiner, médecin d'état-major, chevalier etc.; 

40. Bavière, 
le sieur Théodore Dompierre, médecin principal de Ire classe, cheva- 
lier etc. ; 

50. Belgique, 
le sieur Auguste Yisschers, conseiller au conseil des mines de Belgique, 
officier etc. ; 

60^ Danemark, 
le sieur John Barthélémy Graïfre Qaliffe, docteur en droit, consul 
de Sa Majesté le Koi de Danemark près la Confédération Suisse, cheva- 
lier etc.; 

70. France, 
le sieur Auguste Coupvent des Bois, contre-amiral, commandeur etc.; 
le sieur Henry Eugène Seguineau de Préval, sous-intendant militaire de 
Ire classe, officier etc., etc.; 
80. Grande Bretagne, 
le sieur John Savile Lun^ley, Envoyé extraordinaire et Ministre pléni- 
potentiaire de Sa Majesté Britannique près la Confédération Suisse; 

le sieur Hastings R^inald Telverton, contre- amiral au service de Sa 
Majesté Britannique, compagnon de Tordre du Bain; 
90. Italie, 
le sieur Félix Baroffio, médecin-directeur, chevalier etc.; 
le sieur Paul Cottrau, capitaine de frégate, chevalier etc.; 

lOo. Pays-Bas, 
le sieur jonkheer Hermann Adrien van Kamebeek, vice- amiral, aide 
de camp en service extraordinaire de Sa Majesté le Boi des Pays-Bas, 
décoré des ordres militaires et civils et des croix et médailles de 1815, 
de 1830 Néerlandais et des campagnes de Java, grand' croix etc., etc. 

le sieur Bernhard Ortuinus Theodoor Hendrik Westenberg, docteur en 
droit, Conseiller de Lotion de Sa Majesté le Boi des Pays-Bas , com- 
mandeur etc.; 

llo. Suède et Norvège, 
le sieur Ferdinand Nathanael Staaf, lieutenant-colonel, attaché militaire 
à la lotion de Suède et de Norvège à Paris, chevalier etc. 
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l£o. Suisse, 

le sieur Guillaume Henri Dufour, ancien général en chef de Tarméd 
Fédérale, grand' croix etc.; 

le sieur Gustave Moynfer, président du comité international de secours 
pour les militaires blessés, ofBcier etc.; 

le sieur Samuel Lehmann, colonel Fédéral, médecin en chef de Tarmée 
Fédérale, membre du Conseil National; 
13o. Turquie, 

Husny Effendi, major, attaché militaire à l'Ambassade de Turquie à 
Paris , décoré etc. ; 

140. Wurtemberg, 

le sieur Christophe Hahn, docteur en philosophie et théologie, membre 
de la direction centrale pour les établissements de bienfaisance, président 
du comité Wurtembergeois pour les militaires blessés, chevalier etc.; 

le sieur Bdouard Fichte, docteur en médecine, médecin principal de 
Tarraée Wurtembergeoise, chevalier etc.; 

lesquels, dûment autorisés à cet effet, sont convenus, sous réserve 
d'approbation de leurs Gt)uvern6ments, des dispositions suivantes. 

^rt. L Le personnel désigné dans l'article deux de la convention 
continuera, après l'occupation par l'ennemi, à donner, dans la mesure 
des besoins, ses soins aux malades et aux blessés de l'ambulance ou de 
l'hôpital qu'il dessert. 

Lorsqu'il demandera à se retirer, le commandant des troupes occupantes 
fixera le moment de ce départ, qu'il ne pourra toutefois différer que pour 
une courte durée en cas de nécessités militaires. 

Art. 2. Des dispositions devront être prises par les puissances belligé- 
rantes pour assurer au personnel neutralisé, tombé entre les mains de 
l'armée ennemie, la jouissance intégrale de son traitement. 

yirt. 3. Dans les conditions prévues par les articles un et quatre de 
la convention la dénomination d'ambulance s'applique aux hôpitaux de 
campagne et autres établissements temporaires, qui suivent les troupes 
sur les champs de bataille pour j recevoir des malades et des blessés. 

Art. 4. Conformément à l'esprit de l'article 5 de la convention et aux 
réserves mentionnées au protocole de 1864, il est expliqué que, pour la 
répartition des charges relatives au logement de troupes et aux contribu- 
tions de guerre, il ne sera tenu compte que dans la mesure de l'équité du 
zèle charitable déployé par les habitants. 

Art. 5. Far extension de l'article six de la convention, il est stipulé 
que, sous la réserve des officiers dont la possession importerait au sort 
des armées, et dans les limites fixées par le deuxième paragraphe de cet 
article, les blessés tombés entre les mains de l'ennemi, lors môme qu'ib 
ne seraient pas reconnus incapables de servir, devront être renvoyés 
dans leur pays après leur guérison, ou plus tôt si faire se peut, à la 
condition toutefois de ne pas reprendre les armes pendant la durée de la 
guerre. 

Artieleê concernant la marine. 

Art. 6. Les embarcations qui, à leurs risques et périls, pendant et 
après le combat, recueillent ou qui, ayant recueilli des naufragés ou des 
blessés, les portent à bord d'un navire soit neutre, soit hospitalier, jouiront 
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jusqu'à raecomplissement de leur mission de la part de nenfcralité que les 
circonstances du combat et la situation des navires en conflit permettront 
de leur appliquer. 

^appréciation de ces circonstances est confiée à Phumanité de tous les 
combattans. 

Les naufragés et les blessés ainsi recueillis et sauvés ne pourront servir 
pendant la durée de la guerre. 

/4rL 7. Le personnel religieux, médical et hospitalier de tout bâtiment 
capturé est déclaré neutre. Il emporte, en quittant le navire, les objets 
et les instruments de chirurgie qui sont sa propriété particulière. 

jifi. 8. Le personnel, désigné dans Tarticle précédent, doit continuer 
à remplir ses fonctions sur le bâtiment capturé, concourir aux évacuations 
de blessés faites par le vainqueur, puis il doit ôtre libre de rejoindre son 
pays, conformément au second paragraphe du premier article additionnel 
oindessus. 

Les stipulations du deuxième article additionnel ci-dessus sont applica- 
bles au traitement de ce personnel. 

Art. 9. Les bâtiments hôpitaux militaires restent soumis aux lois de la 
guerre, en ce qui concerne leur matériel; ils deviennent la propriété du 
capteur, mais celui-ci ne pourra les détourner de leur affection spéciale 
pendant la durée de la guerre. 

ArL 10. Toutbâtiment de commerce, à quelque nation qu^il appartienne, 
chargé exclusivement de blessés et de malades dont il opère Tévacuation, 
est couvert par la neutralité; mais le fait seul de la visite, notifié sur le 
journal du bord, par un croiseur ennemi, rend les blessés et les malades 
incapables de servir pendant la durée de la guerre. Le croiseur aura même 
le droit de mettre à bord un commissaire pour accompagner le convoi et 
vérifier ainsi la bonne foi de Topération. 

Si le bâtiment de commerce contenait en outre un chargement , la neu- 
tralité le couvrirait encore, pourvu que ce chargement ne fut pas de nature 
à être confisqué par le belligérant. 

Les belbgérants conservent le droit d'interdire aux bâtiments neutralisés 
toute communication et toute direction qu'ils jugeraient nuisibles au secret 
de leurs opérations* 

Dans les cas urgents, des conventions particulières pourront être faites 
entre les commandants en chef pour neutraliser momentanément d'une 
manière spéciale les navires destinés à l'évacuation des blessés et des 
malades. 

Art. 11. Les marins et les militaires embarqués, blessés ou malades, 
à quelque nation quils appartiennent, seront protégés et soignés par les 
capteurs. Leur repatriement est soumis aux prescriptions de l'article six 
de la convention et de l'article cinq additionnel. 

Art. 12. Le drapeau distinctif à joindre au pavillon national pour 
indiquer un navire ou une embarcation quelconque qui réclame le bénéfice 
de la neutralité, en vertu des principes de cette convention, est le pavillon 
blanc à croix rouge. 

Les belligérants exercent à cet ^;ard toute vérification qu'ils jugent 
nécessaire. 

Les bâtiments hôpitaux militaires seront distingués par une peinture 
extérieure blanche avec batterie verte. 

ArL IS. Les navires hospitaliers, équipés aux frais des sociétés de secours 
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reconnues par les GouTemements signataires de cette convention, pourvus 
de commission émanée du Souverain , qui aura donné l'autorisation expresse 
de leur armement ^ et d'un document de Tautorité maritime compétente, 
stipulant qu'ils ont été soumis à son contrôle pendant leur armement et 
à leur départ final, et qu'ils étaient alors uniquement appropriés au but 
de leur mission, seront considéra comme neutres ainsi que tout leur 
personnel. Ils seront respectés et prot^és par les belligérants. * 

Ils se feront reconnâtre en hissant, avec leur pavillon national, le 
pavillon blanc à croix rouge. La marque distinctive de leur personnel 
dans Texercice de ses fonctions sera un brassard aux mêmes couleurs; 
leur peinture extérieure sera blanche avec batterie rouge. 

Ces navires porteront secours et assistance aux blessés et aux naufragés 
des belligérants sans distinction de nationalité. 

Ils ne devront gêner en aucune manière les mouvements des combattants • 
Pendant et après le combat ils agiront à leurs risques et périls. 
Les belligérants auront sur eux le droit de contrôle et de visite; ils 
pourront refuser leur concours, leur enjoindre de s'éloigner et les détenir, 
si la gravité des circonstances l'exigeait. 

Les blessés et les naufrage recueillis par ces navires ne pourront être 
réclamés par aucun des combattants , et il leur sera imposé de ne pas 
servir pendant la durée de la guerre. 

Art, 14» Dans les guerres maritimes toute forte présomption, que l'un 
des belligérants profite du bénéfice de la neutralité dans un autre intérêt 
que celui des blessés et des malades, permet à l'autre belligérant, jusqu'à 
preuve du contraire, de suspendre la convention a son égard. 

Si cette présomption devient une certitude, la convention peut même 
lui être dénoncée pour toute la durée de la guerre. 

Art, 15. Le présent acte sera dressé en un seul exemplaire original, 
qui sera déposé aux archives de la Confédération Suisse. 

Une copie authentique de cet acte sera délivrée, avec l'invitation d'y 
adhérer, à chacune des Puissances signataires de la convention du 2£ 
Août 1864, ainsi qu'à celles qui y ont successivement accédé. 

En foi de quoi les Commissaires soussignés ont dressé le présent projet 
d'articles additionnels et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Genève, le 20ième jour du mois d'Octobre de l'an mil hait 
cent soixante-huit. 



YON ROEOER. 
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Pmragruphê rnUUiôimel à PwriMe 9. 

Toutefois les navires impropres an combat, que pendant la paix les 
Gouvernements auront officiellement déclare être destinés à servir d'hApi- 
tanx maritimes flottants, jouiront, pendant la guerre, de la neutralité 
complète au matériel comme au personnel, pourvu que leur armement 
soit uniquement approprié à leur destination spéciale. 



N*. 516* Convention iélégraphigue entre les Paye-Boe, la Conté- ^^^^* 
aération de V Allemagne du Nord^ la Bavière, le Wnr- 
temberg^ le Granddmeké de Bade et la Monarchie àustro- 
Hongroise^ eonelue le 25 Octobre 1868. 

(ArdÛTes an Ministère de rintérieiir.) 

Nachdem die zum . Deutsch-Oesterreichischen Tel^raphen-Verein ge- 
hôrigen hohen Eegierongen ûbereingekommen sind, ihre gegenseitigen 
telegraphischen Beziehungen durch neue Yertrâge zu ordnen, haben 
Seine Majestat der Eônig der Niederlande, 

Seine Majestat der Kônig von Preussen, im Namen des Norddeutscben 
Bundes, Seine Majestat der Kônig von Bayern , Seine Majestat der Kônig 
von Wûrttemberg und Seine Kônigliche Hobeit der Grossherzog von 
Baden, 

Seine Majestat der Kaiser von Oesterreich, apostoliscber Kônig von 
Ungarn, Kônig von Bôhmen und von Galizien u. s. w., 

fâr den gedacbten Zweck zu Ihren Bevollmâchtigten ernannt: 
Seine Majestat der Kônig der Niederlande: 

den mit der Verwaltung der Staats-Tel^raphen betrauten Befe- 
rendar, Wilhelm Constantin Arnold Staring; 
Seine Majestat der Kônig von Freussen: 

den General-Telegrapben-Director des Norddeutscben Bundes, 
Oberst Franz von Chauvin; 
Seine Majestat der Kônig von Bayern: 

den Vorstand der Tel^rapben-Abtbeilung der Général-Direction 
der Kôoiglicb Bayerischen Yerkebrsanstalten, Heinricb Gumbart; 
Seine Majestat der Kônig von Wûrttemberg: 

den Kôniglichen Eisenbahnbau* und Telegraphen-Director, Lud- 
wig von Klein; 
Seine Kônigliche Hobeit der Grossherzog von Baden: 

den Director der Grossherzoglicben Verkehrsanstalten , Gebeime* 
rath Hermann Zimmer; 
Seine Majest&t der Kaiser von Oesterreich und Kônig von Ungarn 
u* s. w.: 

den Ministerialrath und Director der K. K. Staats-Telqprapben» 
Cari Brunner von Wattenwyl, 
YL 16 
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nnd den Chef der Kôniglich-Ungarisohen Tel^raphenverwaltong, 
Sectionsrath Johann von Takâcs; 

welche sich mit Yorbehalt der Genehmigung ibrer hohen VoUmacht- 
geber ûber nachfolgende Artikel geeinigt haben: 

Art, 1. Den Bestimmungen des gegenwàrtigen Vertrages sind aile 
Telegraphen-Liuien und Stationen unterworfen, welche die hohen contra- 
hirenden Theile, sei es in den eigenen Staats-Gebieten , sei es in den 
Gkbieten anderer Staaten fur den allgemeinen Yerkehr unterhalten. 

ArL 2. Jedem der hohen contrahirenden Theile bleibt es vorbehalten, 
Tel^raphen-Linien und Stationen, welche derselbe zqt unterseeischen 
Yerbindung mit anderen Staaten anl^t, von seinen ûbrigen Telegraphen- 
Linien und Stationen entweder auszuschliessen oder fur die uuterseeisch^ 
Linien abweichende Tarife vorzuschlagen. 

j^H, ÎJ. Diejenige telegraphiscbe Correspondenz , welche die Linien 
zweier oder mehrerer der hohen contrahirenden Theile berûhrt, wird nach 
den Festsetzungen des gegenwàrtigen Vertrages behandelt und Vereim^ 
Correspondenz genannt. 

Die Bestimmungen ûber die Correspondenz, welche die Linien nur^«^ 
Telegraphenverwaltung berûhrt, bleiben jedem der vertragschliessenden 
Theile vorbehalten. 

Art, 4. Die auf den telegraphischen Correspondenz- Dienst bezuglichen 
Bestimmungen des internationalen Telegraphen- Vertrages, revidirt in Wien 
den 21 Juli 1868, so wie des dazu gehôrigen Règlements far den inter- 
nationalen Telegraphen-Dienst, iinden auf die Vereins-Correspondenz voile 
Anwendnng, in so weit durch gegenwàrtigen Vertrag nicht anderweitige 
Vereinbarungen getroffen sind; 

Art. 5. Zur Ermittelung der Beforderungs-Gebûhren fOr die Vereins- 
Correspondenz wird das gesaramte Telegraphengebiet der hohen contrahi- 
renden Theile in viereckige Flâchen zerlegt. Die Bildung dieser Flàchen 
geschieht in der Weise, das jeder Breitegrad in fûnf und jeder Lângegrad 
in drei gleiche Theile getbeilt wird, und durch die Theilungspunkte 
Meridian- und Farallel-Ereise gezogen werden, wodurch je fûnfzehn 
Vierecke, Taxquadrate genannt, entstehen. 

Art. 6. DieGebûhrenfûreinfacheDepeschen vonzwanzig Worten betragen: 

a. 8 Sgr. = 28 Kr. sûddeutsch = 40 Kr. oesterreichische Wâhrung 
== 0.50 Gulden niederlândisch» bei der Beforderung zwischen Stationen 
eines und desselben Taxquadrats unter einander, sowie zwischen den- 
selben und solchen Stationen, welche innerhalb der nachsten, das 
Taxquadrat umgebenden 8 Quadratreihen (Taxviereck) gelegen sind, 
mit Hinwegfall derjenigen 40 Quadrate, welche ausserhalb des in dièses 
Taxviereck eingeschriebenen Ereises fellen; 

b. 16 Sgr. = 56 Kr. sûddeutsch = 80 Kr. oesterreichische Wâhrung 
= 1 Gulden niederlândisch , bei der Beforderung zwischen Stationen 
eines Taxquadrats und allen ûbrigen ausserhalb des Bereiches ad a 
gelegenen Stationen. 

Dièse Gebûhren erhôhen sich fur je weitere zehn Worte oder einen 
Theil von zehn Worten um die Hàlfte. 

Art. 7. Die periodische Révision des vorstehenden Tarifes, sowie der 
Terminal- und Transit-Taxen fur die mit dem Auslande gewechselte 
Vereins-Correspondenz, im Wege der Vereinbarung zwischen den Tele- 
graphenverwaltungen der hohen contrahirenden Theile, bleibt vorbehalten* 
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ArL 8. Die fur die Befôrderung der Telegraphischen Vereins-Corres- 
pondenz eingehobenen tarifînàssigen GFebûhren bilden ein gemeinschaft- 
liches Eigenthnm und werden unter die betheiligten Telegraphenver- 
waltQnffen nach Yerhaltnisszahlen vertheilt, welche gebildet werden ans 
der Zahl der in einem jeden Verwaltungs-Qebiete bcfôrderten Vereins- 
Depeschen, multiplicirt mit einer Ziffer, welche den relativen Werth 
einer Yereins-Depesche in dem bezûglichen Gebiete darstellt. 

Dièse Werthzifiern werden im gemeinsamen Einverstandniss der be- 
theiligten Yerwaltnngen festgestellt. 

Art. 9, Znr Ermittelung und Ausgleichang der wechselseitigen Zah- 
Inngen nnd Forderungen der einzelnen Telegraphen- Yerwaltnngen an 
Oebiihren nnd Ânslagen far Yereins-Correspondenz finden nach regelmâs- 
sigen Zeit-Abschnitten Abrechnungen statt. 

Die Tel^raphen-Yerwaltung des Norddeutschen Bundes unterzieht sich 
der Besorgung des Âbrechnnngs-Geschàfts anf Grundlage der zwischen 
den betheiligten Tel^aphenverwaltungen vereinbarten Instruction. Der 
Aufwand fur dièse Geschâfts-Besorgung wird von sâmmtlichen Telegraphen- 
Yerwaltungen gemeinschaftlioh, nach Yerhaltniss ihres Ântheils an der 
Oebiihren-Einnahmef getragen. 

Art. 10. Zum Behnfe der Fortbildung der Beziehungen zwischen den 
Tel^raphen-Yerwaltungen der hohen contrahirenden Theile findet zeit- 
weise nach Bedurfniss ein Zusammentritt von Abgeordneten statt. 

Ari, 11. Gtegenwârtiger Yertrag tritt mit dem IJuli 1869 in Wirksam- 
keit, jedoch mit Ausnahme der in Art. 5 und 6 enthaltenen neuen Tarif- 
bestimmungen, welche spatestens am 1 Juli 1870 in Anwendung kommen. 

Bis zur Anwendung des neuen Tarifs bleiben die Tarifbestimmunnen des. 
Telegraphen-Vereins-Vertrages, dd Schwerin, 30 September 1866, in Kraft. 

Art, 12. Dieser Yertrag ist yen Jahr zu Jahr kflndbar. Die Kiindigung 
kann jedoch nur zum iJanuar eines jeden Jahres erfolgen, dergestalt, dass der 
Yertrag demnâchst noch bis zum 31 Dezember desselben Jahres in Kraft bleibt. 

Art. 13. Der Deutsch-Oesterreichische Telegraphen-Vereins- Yertrag von 
30 September 1865 erlischt mit dem Inslebentreten des gegenwârtigen 
Yertrages. 

Art, 14. Die Ratificationen des gegenwârtigen Yertrages sollen in 
roôglichst kurzer Frist in Carlsruhe ausgetauscht werden. 

Zur Urkunde dessen haben die BevoUmâchtigten den gegenwârtigen 
Yertrag unterschrieben und besi^elt. 
So geschehen zu Baden-Baden, 

den funf und zwanzigsten October Ein tausend acht hundert und acht 
nnd sechzig. 

WiLHSLM Constantin A&NOLD Stajling. i^ s. 
Franz v. Chauvin. l. s. 

hsinkioh gumba&t. l. s. 

LUDWIG VON Kl^IN. L. S. 

HbRMANN ZlMMlR. L. S. 

Carl Brunnir. L. s. 

Johann v. TAKàcs. u s. 
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Terltandelt BadenuBaden des M Ootober USS. 

Die Abgeordneten zur Telegraphen-Conferenz in Baden-Baden haben 
heute bei Unterzeichnnng der neuen Yertrâge zorBegelungdergegensei- 
tigen Beziehungen zwischen den zum bisherigen deutsch-oesterreichiachen 
Telegraphenverein gehôrigen hohen fiegierungen sioh mit Vorbehalt hôherer 
Genehmigung iiber nachstehende Punkte geeinigt : 

L (zu Artikel 1 der Vertrâge.) 

Zur VervoUstândigung des Vereins-Netzes sollen in thunlicher Balde 
und jedenfalls vor dem Inslebentreten des neuen Tarifes fQr die Vereins^ 
Correspondenz die in der angehângten Tabelle aufgefûhrten, dem directen 
und Transitverkehr zwischen den wichtigeren Stationen dienenden Dir'âhte 
vorhanden sein. 

n. (zu Artikel 4 und 11.) 

Die reglementarischen Bestimmungen des in Wien revidirten interna- 
tionalen Telegraphen- Vertrages und des dazn gehôrigen Dienst-Beglements 
finden schon vom Isten Jauuar 1869 an auch auf die Vereins-Correspondenz 
voile Anwendung. 

m. (zu Artikel 5,) 

Die Telegraphenverwaltung des Norddeutschen Bundeiâ ûbernimmt die 
Herstellung der iiber das ganze Telegraphen-Gebiet der contrahirenden 
Staaten sich erstreckenden Taxkarte, sowie des Ortsregisters, zu welchen 
die betheiligten Telegraphenverwaltungen die Daten liefern. 

IV. (zu Artikel 8.) 

Die der Yertheilung des gemeinschaftlichen Einkommens zu Grunde zu 
legenden Werthziffern sind bis auf Weiteres folgende: 

fur den Norddeutschen Bund £36 

>/ Bayern 181 

// Wûrttemberg 105 

/r Baden 113 

ft Oesterreich und Ungarn 238 

n die Niederlande 127 

Dièse Werthziffern werden auf Verlangen einer jeden der betheiligten 
Verwaltungen neu festgestellt. 

Das Verlangen einer neuen Regulirung kann jedoch nur von Jahr zu 
Jahr, spâtestens am Isten October, gestellt werden. In diesem Falle iinden 
nach Massgabe der dessfallsigen Bestimmungen des Schweriner Telegraphen- 
yereins*Vertrages vom 30 September 1865 Aufzeichnungen wâhrend der 
ersten 2 Quartale des folgenden Jahres statt, und die hiemach neu ermit- 
telten Werthzifiern gelten zugleich fur das Jahr, in welchem die Auf- 
zeichnungen stattfinden. 
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V. (2U Artikel 8.) 

Die VertheilQng des gemeinschaftiichen Einkommens erfolgt bereits fur die 
Abrechnungsjahre 1868 und 1869 auf Grandlage der obenPkt. IV angegebe- 
nen Werthziffern urid uûter Anwendung des Artikels 8 der neuen Vertrâge. 

VI. (zQ Artikel 10.) 

Der nâchste Zusammentritt von Abgeordneten der Tel^raphen-Ver- 
waltungen soll ifl Betlin stattfinden. 

Vn. (zu Artikel 11.) 

Die B^erong des Norddeutschen Bnndes, in Beriicksichtigung der 
Intention der ûbrigen Hogierungen , wird auf Beschleunigung der Einfûh- 
rung des neuen Tarifes thunlichst Bedacht nehmen und sobald sie — nach- 
dem insbesondere auch die fiir den in Folge der Tarifermassigungen zu crwar- 
tenden gesteigerten Depeschen-Verkehr in Aussicht genommenen neuen 
Leitungen hergestellt seih werden — in der Lage ist, den Ëinfuhrangs- 
termin festzusetzen , denselben den anderen Regierungen mittheilen, welche 
sich im Voraus zu dessen Annahme bereit erklaren. 

VIXI. 

Die Verwaltung des Norddeutschen Bundes iibernimmt die Zusammen- 
stellnng derjenigen reglementarischen Bestimmungen, welche sich auf das 
Verhâltniss der Telegraphenanstalt zum Publikum beziehen (Telegraphen- 
ordnung), behufs deren Verôflentlichung nach vorhergegangener Priifung 
und Oenehmigung duroh die ûbrigen Verwaltungen. 

IX. 

Dieselbe ubemimmt femer die Au&tellung der Grundlagen fiir eine die 
Vereins-Gorrespondenz betreffende Statistik und die Zusammenstellung des 
von den Verwaltungen hiemach za liefemden statistischen Materials. 



Die Zeitschrift des Deutsch-Oesterreichischen Telegraphenvereines soll 
zu erscheinen auf hôren und es wird die Telegraphenverwaltung des Nord- 
deutschen Bundes die liosung der beziiglichen Vertrâge veranlassen. 

XI. 

Die von der Oesterreichischen Telegraphenverwaltung vorgelegte und 
bei der Conferenz in Baden-Baden durchgesehene Uebersetzung des inter- 
nationalen Telegraphen-Vertrages und des dazu gehôrigen Règlements wird 
als authentisch anerkannt 

xn. 

Die von der Tel^raphenverwaltung des Norddeutschen Bandes ausge- 
arbeitete und bei der Conferenz in Baden-Baden geprûfte Abrechnungs- 
Instruction wird angenommen. 
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Zur Beurkundung yorstehendeTi Uebereinkommens îst das g^enwâriîge 
ProtokoU unterzeichnet worden, Eine beglaubigte Abschrift desselben wîrd 
far jeden der contrahirenden Theile ausgefertigt. 

Ziiuciu. 

GUKBABT. 

Stakino. 
VON Ghauyin. 
Bbunkxr. 

VON TAKàCS. 

VON Elun. 

YEBZEICHNI8S der directen TelegrapAânlâUung&n fUr die 
Fereinê'Carrespondenz zwUehen den mcitiçeren SiaUonen^ 
welche spatestens bis zam IHen JuU 1870 yorhanden sein 
ûitissen* 



Bemerkung, Nqt die bei den einzelnen Leitangen genaimten StationeD dfirfen in die- 
séLben behaft Zafôhriuig yon Depetcheo eingeschaltet werdeo. 



BEZEICHNCK6 D£B LBITUNGEN. 



Z1.HL 

dor 

DB&BXB. 



Bemcrkungai. 



L Zwischen dem Norddeuttchen Bund und 
Oetterreieh^ Ungarn, 

Berlin-Enkaa (via Breslan) 

Breslan-KrakaD 

Berlin-Wien (via Oderb^) 

Breslan- Wien (via Oderberg) 

Berlin-Wien (via Gorlitz-Rdchenberg) 

Berlin-Cottbns-Gôrlits-Reichenberg 

Dre8den-AusMg.Prag-Wien. ^ 

Dreaden-AnseigFrag 

Frankfiirt-Wien (via Nûrnberg, Fassaa) 

n. Zwischen dem Norddeutêchen Bund md Bayenu 

Berlin-Hof-MtÎDchen , 

Ldpng-Hof 

Frankfnrt Hof 

Frankftut-Niirnberg-Angsburg-Mûnchen 

Frankfnrt-MûncheD 

Frankftirt-LDdwigshafen 

Fraokfort-Worms-Ladwigshafèn 

UL Zwiflchen dem NorddeuUchm Bund und 
WvrtUtmberg. 

Frankftirt-Stnttgart (via Carlnrahe) 

IV. ZwiBchen dem NorddeuUchen Bund und Baden* 

Fnnkfort-Carlsnihe 

Frankftirt-Garlinilie-Basel • 



Bogleich fôr W&rt- 

temborg* 
fur Wien. 



ingleich fur Wflrt- 

temberg. 
ftir die Schweii. 
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B£Z£ICHNUNG DEB LETTUNGEN. 



ZAHL 

der 

DBaHTB* 



Bemerkungen. 



Franklort-Carlsinhe 

Frankfart-Maxmhemi 

Frapkfiut^Darmstadt-Mftiinheini-Heidelberg 
Cdln-MAiDi-Manobeim (via Darmstadt) . 



V. Zwîfchen dem Nordà/ÊuUehm Bwnd und den 
Niederkmden, 

Bremen-Amsterdftm (Tia Bentheim-Hengelo) . 
Hambnrg-Amsterdam (m Bentheim-Hengttlo) 
Berlin- Amsterdam (TÎa Bentheim-Hengelo) . 
Berlin- Amsterdam (via Gronan-Hengelo) . . 
Berlin-Amsterdam (TÎa Aachen-Maastricht) . 
Frankfort a/M- Amsterdam (ria Gronan-Hengelo) 
Frankfîurt a/M- Amsterdam (via Emmerîch-Amheim) 
Frankfitrt a/M-Amsterdam (via Dulken-Venlo) . . 
Coin- Amsterdam (via Venlo) ..••.... 



VL Zwiscben OerterreUh- Ungam und Dagem* 
Wien-Mûnchen 



Wien-Lini-Mfiochen 

"Wlen-SalEbarg-Mfiochen . . . . 

Ftag-Hof 

Botsen-Inasbmck-Knfstein-Mtiiicheo 
Bregens-Lindaa-MÛQcben . . . . 



Vn. Zwiscben Oeêierrêieh^ Ungam und Wûrttemberg. 

Bregeni-Friedrichsbafen 

ynL Zwiscben Bayem und Wurttmberg* 



Mttnehen-Ulm-Stnttgart . . 
Uof-Stnttgart (m NôrdUngen) 
Moncben-Friedricbsbafèn . . 



IX. Zwiscben Bayem und Baden, 



Milncben-Stnttgart Carlsrube 

Nûmberg-Wnrsbarg-Mannbeim (via Landa) . 
Nûmberg-Wûnbnrg-Mosbacb (via Amorbacb) 
Lodwigsbafen-Biannbeim 



X Zwiscben Wurttemberg und Baden. 

Stnttgart-Carlsmbe (via Bmcbsal) 

Stnttgart-Carlsmbe (via Mfiblacker) . . . . 



Stuttgart- WildbadPforsbeim-Carlsrnbe. . 
Stmtgart-Ueilbronn-Heidelberg-Maonbeim . 



Friedricbsbafen • Oflbnborg 



KOgleicb fïir Wiirt- 
temberg nnd die 
Scbweiz. 



fiir Wicn. 



Torsugsweise fur 
Wurttemberg und 
Baden. 



aufrleicb fur Frank- 

furt. 
aupleicb fUr Paris 

etc. 

zn^leicb fur Rhein 
lande etc. 



(Xes aete$ de ratification de cette Convention ont été échangés /« 25 Janoier 1870.) 
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4N bre. ^^* 616. DSelaration concernant V application du 2e aUnéa de 

Fart, li de la Convention du 8 Novembre 1864 eur le 
régime des eucres^ eignée par les plénipotentiaireê dee 
Paye-Bas^ de la Belgique ^ de la France et de la 
Grande-Bretagne^ le 4 Novembre 1868. 

(Jonmal Oflteiél 1870» n<». SB.) 

Les Gouvernements des Pays-Bas, de Belgique, de France et de la 
Grande-Bretagne ayant délégua des Commissaires pour rechercher les 
moyens d'aplcuiir les difficaltà qu'a fait naître l'application du 2me alinéa 
de Tart. 18 de la conveiitipn du 8 Novembre 1864, sur le régime des 
sucres, et ces Commissaires ayant reconnu, dans des conférences tenues 
à la Haye, Timpossibilité pour la France, d'établir uh rapport absolument 
exact entre les bases de Timpôt et le droit applicable aux sucres raffinés, 
tant qu'il n'existera pas dans ce Pays une corrélation précise entre les 
droits à percevoir sur les sucres bruts et les rendements fixés par la 
déclaration du 20 Novembre 1866; les soussignés, dûment autorisés à 
cet efTet, sont, après avoir pris connaissance du protocole final des con- 
férences susmentionnées, en date du 21 Août de la présente année, con- 
venus des dispositions suivantes: 

Jft. 1. Jusqu'au 31 DÎScembre 1*869, le droit à l'importation en France 
des sucres raffinas provenant des autres Etats contractants, est fixé à 
quarante-huit francs quatre-vingt-cinq centimes (fr. 48,85), chiffre en 
rapport avec le droit moyen des sucres bruts et un rendement de 88 pet. 

Art, 2. Le présent arrangement, conclu à titre provisoire, sera exécu- 
toire dans le délai de 8 jours à partir de la promulgation. 

En foi de quoi, les soussignés ont dressé la prés^te déclaration, qu'ils 
ont revêtue du cachet de leurs armes. 

Fait à Paris y le 4 Novembre 1868. 

(jC. s.) Bon. Dl ZUTLKN Dî NtBTILT. 

(L. 8.) Euo. Bbtbns. 

(Z. 8.) MOUSTIEB. 

{Z. 8) 



Ltons. 
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N^. 517. Déclaration signée à 8t. Pétârsbourg le 29 Novembre ^^ Noyembo 
(11 Décembre) 1868 par la commisêion militaire inter- u Déoemb<^ 
nationale y à Feffet de renoncer mutuellement en cas de 
guerre à remploi de certains projectiles explosibles. 

(Jonniftl Officiel 1869» n^ 16.) 

DÉCLARATION. 

Sur la proposition du Cabinet Impérial de Russie, une commission 
militaire internationale ayant été réunie à St. Pétersbourg , afin d'examiner 
la convenance d'interdire Tusage de certains projectiles en temps de guerre 
entre les nations civilisées , et cette commission ayant fixé, d'un commun 
accord , les limites techniques oii les nécessités de la gaerre doivent s'ar- 
rêter devant les exigences de l'humanité, les soussigné sont autorisés par 
les ordres de leurs Gouvernements à déclarer ce qui suit: 

Considérant, 

que les progrès de la civilisation doivent avoir pour effet d'atténuer 
autant que possible les calamités de la guerre; 

que le seul but légitime que les Etats doivent se proposer durant la 
guerre est l'affaiblissement des forces militaires de l'ennemi; 

qu'à cet efiet, il suffit de mettre hors de combat le plas grand nombre 
d'hommes possible; 

que ce but serait dépassé par l'emploi d'armes qui aggraveraient inu- 
tilement les souffrances des hommes mis hors de çomW, ou rendraient 
leur mort inévitable; 

que l'emploi de pareilles armes serait dès lors contraire aux lois de 
l'humanité; 

les parties contractantes s'engagent à renoncer mutuellement, en cas de 
guerre entr'elles, à l'emploi par leurs troupes de t^rre ou de mer de tout 
projectile d'un poids inférieur à 400 grammes, qui serait ou explosible, 
ou chargé de matières fulminantes ou inflammables. 

Elles inviteront tous les Etats qui n'ont pas participé par l'envoi de 
délégués aux délibérations de la commission militaire internationale, réunie 
à 8t. Pétersbourg y à accéder au présent engagement. 

Cet engagement n'est obligatoire que pour les parties contractantes ou 
accédantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles; il 
n'est pas applicable vis à vis de parties non contractantes ou qui n'au- 
raient pas accédé. 

Il cesserait paiement d'être obligatoire du moment où , dans une guerre 
entre parties contractantes on accâantes, une partie non contractante ou 
qui n'aurait pas accédé, se joindrait à l'an des belligérants. 

Les parties contractantes ou accédantes se réservent de s'entendre ulté- 
rieurement toutes les fois qu'une proposition précise serait formulée en 
vue des perfectionnements à venir, que la science pourrait apporter 
dans l'armement des troupes, afin de maintenir les principes, qu'elles 
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ont posés et de concilier les nécessités de la gaeire avec les lois de 
rhumanité. 

Fait à Si Pétersbourg, le — mil huit cent soixante-huit. 

11 Décembre 



Vestsiba. 

Cto. Tadpfkirchin. 

CK Ebbimbault db Dud- 

ZBBLE. 
E. VlND 

Talî.eyband. 
Andbbw Buchanan. 
s. A. Métaxa. 
Bblla Cabaooiolo. 

Bon. GlYIBS. 



MlBZA ASSIDOLLAH KhAN. 
RiLVAS. 

H. VIT V. Reuss, pour la 
Prusse et pour la Confédéra- 
tion de TAllemagne du Nord. 

GoBTSOHAKOW. 

O. M. BjÔBNSTJëBXA. 

Ad. Glinz. 
Cabathsodoby. 
G. V. Abélé. 



1868. 
1 Dtembre. 



N**. 51 8. Déclaration, par la quelle les Orande-Duchés de Meek-^ 
lemb<mrg'8chv>ériu et de Mechlembaurg^StréUtz, le Duché 
de Lauenbourg et la ville libre de Lubech ont accédé 
au traité de commerce du 31 Décembre 1851 eutre les 
Pays-Bas et la Prusse. 



(Jonnial 0£Qci«I 1868» no. 7S.) 



DÉCLARATION. 



Les Grand-duchés de Mecklembourg-Schwérin et de Mecklemboûrg- 
Strélitz, le Duché de Lauenbourg et la ville libre de Lubeck, s'étant 
joint au ZoUverein, ont manifesté le désir de se prévaloir de Part. 34 
du traité de commerce et de navigation du 31 Décembre 1851 entre les 
Pays-Bas et la Prusse et les Etats du ZoUverein et d'adhérer à ce traité. 

Sur ce Sa Majesté le Roi de Prusse, en vertu de pouvoirs dévolus 
à Elle par Pacte fondamental du ZoUverein , en a fait la demande à Sa 
Majesté le Roi des Pays-Bas, qui s'est empressé de Taccueillir. 

En conséquence les soussignés, à ce dûment autorisés, sont convenus 
que dorénavant les stipulations du susdit traité seront exécutées tant 
dans les Pays-Bas à Tégard des Grands-duchés de Mecklembourg- Schwérin 
et de Mecklembourg-Strélitz. du Duché de Lauenbourg et de la ville libre 
de Lubeck et son territoire, que dans les Grand-duchés de Mecklembourg- 
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Schwérin et de Mecklembonrg-Strâite, dans le Duché de Laoenbonig et 
dans la ville libre de Lnbeck et son territoire à YégAià des Pays-Bas. 

Tait à la Haye, le 1er Décembre 1868. 

IZ. 8,) fioiST VAN LmBUBO. 

(j;. 8.) P1RP0110HI&. 



IV^ 619. Convention entre leê Payê-Boi.ei la Belgique, eoneemant ^^^^^^ 
Padmiêêion réciproque des médecin» établie dam les corn- 
munâs UmUropkee de Pun des deux paj/e, à Feœereice de 
Part de guérir dans les communes limUropkes de Poutre 
pajfs^ conclue le 7 Décembre 1868. 

(Journal Officiel, 186S, n\ 104). 

Sa Majesté le Boi des Pays-Bas et Sa Majesté le Boi des Belges» 
ayant jngé utile d^autoriser les médecins établis dans les communes limi- 
trophes de l'un des deux pays, à exercer Part de guérir on quelqu'une 
de ses branches dans les communes limitrophes de Tautre pays, ont résolu 
de conclure une convention à cette fin, et ont muni dans ce but de 
Leurs pleins pouvoirs, savoir: 

S. M. le Boi des Pays-Bas, le baron Gericke d'Herwynen, commim- 
deur, etc. etc. etc., Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
prds S. M. le Boi des Belges; 

S. M. le Boi des Belges, Monsieur Jules van der Stichelen, grand- 
cordon, etc. etc. etc., Son Ministre des Affaires Etrangères; 

lesquels, apràs s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Jrt. 1. Les médecins Néerlandais établis dans des communes Néerlan- 
daises limitrophes de la Belgique, et qui, dans ces communes, sont 
autorisés à exercer Tart de guérir ou une de ses branches, auront le 
droit d'exercer ce même art ou la mâme branche de cet art dans les 
communes limitrophes Belges, et réciproquement les médecins Belges, 
établis dans des communes Belges limitrophes des Pays-Bas, sont auto- 
risés, sous la même condition, à exercer l'art de guérir ou une de ses 
branches, dans les communes limitrophes Néerlandaises. 

La même autorisation est applicable aux sages-femmes dans les com- 
munes limitrophes des deux pays. 

Art, 2. Les médecins et les sages-femmes exerçant en vertu de l'art. 
1er l'art de guérir ou quelqu'une de ses branches au delà des frontières 
de leur pays , devront se conformer à la législation qui est ou qui sera 
en vigueur relativement à l'exercice de l'art de guérir ou d'une de ses 
branches dans le pays oii ils font usage de l'autorisation accordée à 
l'article précédent. 

Ils seront tenus de se conformer également aux mesures administratives 
prescrites dans ce pays. 

Les médecins et les sages-femmes qui ne se conformeraient pas aux 
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dispositions l^ales ou administratives dont il vient d'être parlé, ponrnmt 
être privés du bénéfice de Tart. 1er. 

Art, 3. Les médecins qui, au lieu de leur domicile, sont autorisés à 
délivrer des remèdes à leurs malades, auront le droit d'en délivrer éga- 
lement dans les communes limitrophes de l'autre pays, s'il n'y réside 
aucun pharmacien, et en se conformant à ce qui est stipulé à l'art. 2. 

j4rt, 4. Au mois de Janvier de chaque année, le Gouvernement Néer- 
landais fera tenir au Gouvernement Belge un état mentionnant les noms 
des médecins et des sages-femmes établis dans les communes Néerlandaises 
limitrophes de la Belgique, et indiquant les branches de l'art de guérir 
qu'ils sont autorisés à exercer. Un état semblable sera remis à la même 
époque par le Gouvernement Belge au Gouvernement Néerlandais. 

^ri. 5. La présente convention sera exécutoire à dater du vingtième 
jour après sa promulgation dans les formes prescrites par les lois des 
deux pays et continuera à sortir ses effets jusqu'à l'expiration de six 
mois après déclaration contraire de la part de l'un des deux Gouver- 
nements. 

Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées aussitôt que 
possible, après qu'elle aura été approuvée par le pouvoir l^islatif de 
^chacun des deux pays. 

£n foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs Tont signée et y ont 
apposé leurs cachets respectifs. 

Fait en double original à Bruxelles, le sept Décembre mil hait cent 
soixante huit. 

L. GSBIOKE. JULBS VAN DEB StlCHELEN. 

{L. s.) [L. S.) 



iiDé^bre ^^* ^^^" '^^^^ supplémentaire de limitée entre les Paye-Bas et 

la Prusse, conclu le 11 Décembre 1868. 

(Journal Officiel, 1S69, n». 112). 

Par le traité de limites entre leurs Majestés le Roi des Pays-Bas et le 
Boi de Prusse, signé à Aix-la Chapelle le 26 Juin 1816, les frontières 
de Leurs Etats respectifs sur la rive droite de la Meuse et le long du 
Grand- Duché de Luxembourg ont été définitivement fixées, et, en vertu 
des stipulations de ce traité, la démarcation des frontières a été r^lée 
et constatée par le procès-verbal général de la ligne de démarcation entre 
les Royaumes des Pays-Bas et de Prusse, contenant la description de 
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toutes les directions et sinuosités de cette limite , etc., signé à Emmerich 
le 23 Septembre 1818. 

Or, depuis cette époque les signes extérieurs des frontières, stipulées 
par les articles 22 et 24 du traité d'Aix-la-Chapelle, entre les poteaux 
288— 2S9, 263—266, 268 --271 et 372—873, tels que ceux-ci sont 
décrits dans le procès- verbal général d'Ëmmerich, ont été altérés et ont 
disparu sur plusieurs points , ou ne peuvent être retrouvés qu'avec beau- 
coup de difficulté sur plusieurs autres. 

Il 7 avait donc nécessité de pourvoir à ces lacunes dans les signes 
extérieurs de la frontière par un supplément aux traité et procès- verbal 
général susdits. 

A cette fin ont été nommés commissaires et munis, comme tels, de 
pleins pouvoirs: 

par Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, 

le sieur Pierre Joseph Auguste Marie van der Does de Willebois, Son 
commissaire dans le duché de Limbourg, commandeur etc.,* et 

le sieur Théophile François Lemire, ingénieur vérificateur du cadastre 
dans les provinces de Gueldre et d'Utrecht et dans une partie de celle de 
la Hollande Septentrionale; et 

par Sa Majesté le Roi de Prusse, 

le chevalier Frédéric Chrétien Hubert von Kûhiwetter , ancien Ministre 
d'Etat, président de la R%ence Royale de Dusseldorf, chevalier etc.; et 

le sieur Eugène Peitzer, inspecteur du cadastre et conseiller de finances, 
chevalier etc.; 

lesquels plénipotentiaires, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, 
trouvés de part et d'autre en bonne et dAe forme, sont convenus d'ajouter 
au traité du 26 Juin 1816 et au procès-verbal général du 23 Septembre 1818 
susdits les déclarations et stipulations contenues dans les articles suivants. 

Art. 1. D'après l'article 22 du traité de limites d'Aix-la-Chapelle et le 
procès-verbal général d'Emmerich, les frontières entre les Pays-Baset la 
Prusse, dans l'espace des doubles poteaux 238 aux doubles poteaux 239, 
sont indiquées par le milieu du lit de la Worma. 

Les bords de cette rivière ont été percés en quatre différents endroits, 
indiqués par les lettres a, i, c et ^f à la carte n». 1, jointe au présent 
traité, conformément à son 7me article, et le déplacement du cours d'eau, 
qui en est résulté, donne lieu de fait aux changements de territoire dont 
le détail suit: 

au pont a, entre la commune de Meristein, district d'Aix-la-Chapelle, 
et la commune de Kerkrade, duché de Limbourg, la prairie, située dans 
la proximité de la Marienthalâr J7t^^, appartenant à la Société ^«r^McA^ 
MàrkUchen'Eùenbahfi-OeselUchaft et mentionnée dans la section B, no. 
2782, du cadastre Néerlandais, ainsi que la moitié du lit de la Worms ^ 
qui baignait cette prairie, ont passé de la rive gauche à la rive droite de 
k rivière, et par conséquent, d'après les termes du traité d'Aix-la-Chapelle, 
ont été détachés de fait du territoire des Pays-Bas pour accéder à celui 
de la Prusse; 

au point b , entre la commune Prussienne de Rimbourg et la commune 
Néerlandaise à^EygeUhoven^ une partie de la prairie, mentionnée dans 
la section A, no. 6, du cadastre Néerlandais, appartenant au sieur van 
Eesteren , propriétaire à Rimbourg^ ainsi que la moitié du lit de la Worms, 
ont passée de la même manière, du territoire des Pays-Bas à celui de la Prusse ; 
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au point Cy entre la commune Prussienne de Rimbourg et la' commune 
Néerlandaise diVbach aver fformê^ la prairie, appartenant au sieur f rançois 
Antoine Gomely à Bruchhausm , faisant partie de la parcelle désignée 
au cadastre Prussien, Flur II, no. 627, et la moitié du lit de la Worms 
ont passé, en sens inverse, du territoire de la Prusse à celui des 
Pays-Bas; 

et au point ^, entre les communes Néerlandaise et Prussienne de 
Rimhourgy près du château du mâme nom, la pièce de terre, employée 
comme prairie, appartenant au sieur van Eesteren susdit et mentionnée 
dans la section B, no. 571, du cadastre Néerlandais, ainsi que la moitié 
du lit de la Wortns^ ont passé, comme il est dit ci-devant, du territoire 
de la commune de Rimbourg^ Éoyaome des Pays-Bas, au territoire de la 
commune de Rimbourg^ Royaume de Prusse. , 

Les plénipotentiaires des deux £tats sont tombés d^accord que, non- 
obstant ces usurpations, le milieu de la Wormê, suivant le cours actuel 
de cette rivière, tel qu^il est indiqué par la carte ci-jointe, continuera 
à former la frontière des deux pays, entre les doubles poteaux 23S et 239. 

D'après les mesurages des géomètres Prussiens, la Prusse gagnerait, par 
suite de cette stipulation, un agrandissement de territoire, à savoir: au 
point a, de 184 verges carrées et SO pieds carrés, au point A, de 2 arpents, 
129 verges carrées et 10 pieds carrés, et au pointa, de 56 verges carrées 
et 63 pieds carrés; par contre elle perdrait au point c, une superficie de 
147 verges carrées et 50 pieds carrés, et elle obtiendrait, en fin de compte, 
une augmentation de terntoire de deux arpents, cent soixante-douze verges 
carrées et vingt-trois pieds carrés, ou, en mesure métrique, de soixante- 
quinze &res et quarante-deux centi&res. 

D'après les données Néerlandaises, cette augmentation ne serait que de 
soixante-douze ares et vingt centiares, équivalant, en mesure de Prusse, 
à deux arpents, cent quarante-huit verges carrées et quatre-vingt dix 
pieds carrés. 

Cette différence des chiffres des experts provient de Tinsuffisance des 
signes aujourd'hui encore apparents de la frontière, et attendu que des 
arpentages réitérés n'ont pas levé les incertitudes, les plénipotentiaires 
sont convenus de comparer les chiffres des résultats des arpentages &it8 
de part et d'autre, et de s'en tenir au chiffre obtenu après le partage 
arithméthique de la différence; en conséquence ils ont fixé la contenance 
du terrain que la Prusse gagne, en admettant le lit actuel delà JForms 
comme frontière des Etats entre les poteaux 238 et 239, à soixante- 
treize ares et quatre- vingt-et-un centiares, équivalant , en mesure Prus- 
sienne, à deux arpents, cent-soixante verges carrées et cinquante-six 
pieds carrés. 

Afin de prévenir que dans la suite le cours de la Worms ^ reconnu comme 
frontière, ne soit changé sans le concours et le consentement des deux 
Gouvernements, il sera enjoint aux administrations des communes limitro- 
phes de prendre les mesures nécessaires pour assurer l'exécution de l'article 
27, 2de alinéa, du traité du 26 Juin 1816. 

jiH. 2. Entre les communes de Gangelt, Boyaume de Prusse, et de 
Schinveld, Hoyaume des Pays-Bas, du poteau 263, dans la proximité de 
la ci-devant baraque de Pieter Coenen, au poteau 266 , la démarcation des 
frontières des Etats est formée, d'après le procès-verbal général d'Emmerich, 
par une étendue de terre,. nommée Yiehweg ou Yeeweg. 
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La largeur irrégniière de ce terrain mitoyen a donne lieu de part et 
d'autre à des emprises par des propriétaires joignants et par suite à des 
incertitudes relativement à la ligne-frontière. 

Les limites des Etats, entre les poteaux susdits, seront dorénavant in- 
diquées d'une manière plus apparente par Taxe d^un chemin, qui sera établi 
aux frais communs des deux Etats dans la dite étendue de terre sur une 
largeur de dix métrés. 

L'axe de ce chemin a été fiié à Taide des cartes cadastrales des deux 
pays, et la ligne-frontière existante des deux Etats a été maintenue, de 
sorte qu'il n'y a pas lieu à échange de territoire. 

L'axe reconnu par les plénipotentiaires est indiqué sur le terrain au 
moyen de dix-huit piquets provisoires^ marqués £63a — 263^, 264a -^264^ 
et 265a — 265^, à remplacer par des pierres établies à fleur de terre et 
pourvues des mêmes numéros et lettres. 

Les doubles poteaux 264 restent en place ; des piquets doubles provi- 
soires, portant les numéros 268, 265 et 266, indiquent sur le terrain les 
bords extérieurs du chemin tracé et les places qu'occuperont par la suite 
les doubles poteaux des mêmes numéros. 

Les places, que le prâent traité assigne aux quatre doubles poteaux 
et aux pierres intermédiaires, sont indiquées sur la carte no. Il par les 
lettres : 

f pour le no. 263, 

h^ n w f> 264, 

qi tf 9 n 265, 

r* # it n 266, 

et parles numéros 263a -263^, 264a— 264^ et 265a— 265^ pour les 
dix-huit pierres intermédiaires. 

L'axe du chemin, et par conséquent la ligne-frontière, est formée sur 
toute l'étendue par les lignes droites tirées du point milieu entre les 
doubles piquets provisoires 263 au piquet provisoire 263a, de celui-ci 
au piquet provisoire 2636, et ainsi de suite, jusqu'au point milieu des 
doubles piquets provisoires 266. 

Art. 3. Le lit du ruisseau, dit la Itigole, et qui conformément au 
procès- verbal général d'Emmerich forme, dans toutes ses sinuosités, la 
ligne-frontière des Etats entre les communes de Ghngeit et Schinveld, 
du poteau 268 au doubles poteaux 272, est depuis plusieurs années déjà 
en partie à sec, en partie perdu dans le marais. 

Les plénipotentiaires sont convenus d'abandonner cette ligne. frontière 
méconnaissable aujourd'hui, et delà remplacer par une nouvelle plus r^u- 
lière et apparente sur les lieux. 

A partir du poteau 268, elle sera formée par la ligne droite tirée sur 
le fossé, qui en 1847 a été creusé pour séparer les biens communaux 
des susdites communes, et le joignant au point w^ de la carte no. II, et 
de ce point, jusqu'au confluent du fossé sYec le ScàinvelderbacA ^ 2ku f oint 
3f^ de la cafte susdite, par le milieu même du fossé, qui, au point âP> de 
la carte, prend une nouvelle direction. 

Le milieu du Schinvôlderbaei continue du point y^ à former la ligne- 
frontière des deux Etats jusqu'à son confluent avec le BoiJkenbaeA^ aux 
doubles poteaux 272. 

Par l'adoption de cette nouvelle limite toute la propriété communale 
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de Gangelt, sise dans la commane de Schinveld sur le territoire Néer- 
landais et mentionnée au cadastre dans la section A , nos. 1, 163 et 2628 
et section B, no«. 2, 2416, 2419, 244â, 2444 et 2447, d'une superficie 
totale de trente-et-un hectares, vingt ares, ou de cent vingt-deax arpents, 
trente- cinq verges carrées et soixante-dix pieds carrés, mesure de Prusse, 
passe du territoire de la commune de Schinveld, Royaume des Pays-Bas, 
à celui de la commune de Gangelt, Sojaume de Prusse. 

En vue de ce changement de frontières, les plénipotentiaires maintiennent 
pour le poteau 268 la place qu'il occupe aujourd'hui, et depuis des années, 
à Tangle d'un fossé, mais qui ne lui revenait pas dans la ligne-frontiàre 
tracée en exécution du procès-verbal général d'Emmerich. 

Le registre donne l'angle dans lequel le poteau 268 est placé aujourd'hui 
et maintenu par le présent traité. 

Des piquets doubles provisoires marqués 269, 270 et 271 ont été placés 
aux points te^i, â^ et yi de la curte no. II, pour être remplacés par les 
poteaux actuels qui portent les mêmes numéros dans la ligne-frontière 
abandonnée et par des doublures de ces poteaux. 

Art. 4. Entre les communes de Vlodrop, Royaume des Pays-Bas, et 
d'Effelt, Royaume de Prusse, les signes extérieurs qui d'après le procès- 
verbal général d'Emmerich devaient indiquer, entre les poteaux 872 et 373, 
les limites, établies par l'article 24 du traité d'Aix-la-Chapelle, ont âéen 
partie altérés et en partie perdus , ce qui a donné lieu à des difficultés entre 
les propriétaires joignants et les deux communes. 

Pour mettre fin à ces difficultés, les plénipotentiaires des deux Etats ont 
recherché avec exactitude la ligne-frontière primitive d'après les plans 
existants. Elle a été retrouvée et jalonnée sur le terrain par seize piquets 
provisoires, marqués 372a — 37 2j, placés aux points a— ç de la carte no. I. 

La ligne-frontière se compose des lignes droites tirées du poteau 372 au 
piquet provisoire 372a, de celui-ci au suivant, et ainsi de suitejusqu'au 
poteau 373. 

Les piquets provisoires seront remplacés par des poteaux supplémentaires 
en pierre portant les mômes numéros et lettres. 

Art. ô. Comme conséquence de ce qui précède les plénipotentiaires des 
deux Etats ont fixé la superficie totale des terrains, qui, conformément 
aux articles 1 et 3 du présent traité, passent du territoire Néerlandais au 
territoire Prussien, à trente-et-un hectares, quatre-vingt-treize ftres et 
quatre-vingt-et-un centiares, équivalant, en mesure de Prusse, à cent 
vingt-cinq arpents, seize verges carrées et vingt-six pieds carrés. 

Art. 6. En compensation de ce terrain cédé à la Prusse, le Royaume 
de Prusse cède à celui des Pays-Bas une étendue de terrain de la même 
superficie et située, entre les poteaux 260 et 263, dans la commune de 
Qangelt. 

Par suite de cette dernière cession la ligne-frontière des deux Etats, 
entre les dits poteaux, est supprimée et remplacée par celle dont suit la 
description. 

Du poteau 260 elle se dirige en ligne droite vers la parcelle de terre 
mentionnée au cadastre Prussien, Elur H, no. 338/116, appartenant au 
sieur François Loyers d! Aiv-la-Ckapelle ^ et la joint au point a de la 
carte no. II, indiqué sur le terrain par un piquet provisoire mar- 
qué 261. 

De là elle suit les limites des {ffopriétés privées jusqu'au point r, ou, 
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oomme il est dit à Tarticle 2 ci-dessus, sont placés les doubles piquets 
provisoires 263. 

Cette ligne-frontière est jalonnée snr le terrain par le dit piquet 
261 et quinze autres piquets provisoires, marqués 261a— 201(? et 262, 
placés aux points b^ p et q de la carte no. II, et formée par les lignes 
droites, tirées d'un piquet provisoire à l'autre, depuis no. 261 jusqu^au 
no. 26S. 

Les parcelles de terre comprises entre les deux lignes-frontières, du 

Kteau 260 aux doubles piquets provisoires 263, dont Tune est abandonnée, 
utre adoptée par le présent traité, et qui sont mentionnées dans le 
cadastre Prussien, Flur H, nos. 21 jusques et j compris 31, Séaet^éi 
et, en partie, no. 113, passent du territoire de la commune de Gangeit, 
Boyaume de Prusse, an territoire de la commune de Schinveld, fioyaume 
des Pays-Bas. 

Les piquets provisoires, au moyen desquels la frontière adoptée est 
jalonnée sur le terrain, seront remplacés par les poteaux 261 et 262 de 
la ligne-frontière actuelle et par des poteaux supplémentaires en pierre 
marqués 261a — Z6\o. 

Les plénipotentiaires des deux Etats constatent que les terrains, cédés 
de part et d'autre, sont de même nature et ne portent pas de bâtiment 
habité. 

yfrL 7. Les lignes-frontières adoptées ou retrouvées et constatées 
par le présent traité, et jalonnées sur le terrain au moyen de piquets 
provisoires, complétant les poteaux existants, ont été reproduites sur 
une carte figurative et géométrique, dressée en deux feuilles, n^. I et 
no. TI, et en double, sous la direction des plénipotentiaires experts des 
deux Etats. 

Elle indique les places exactes des poteaux et des piquets provisoires, 
maintenus et établis par les plénipotentiaires, reproduit, en r^ard, les 
lignes-firontières abandonnées et les places des poteaux qui doivent être 
déplacés en vertu du présent traité, et donne, en un registre, la mesure 
géométrique des angles dans lesquels ont été placés les piquets provisoires, 
avec la longueur, en mesure métrique et Prussienne, des côtés de ces 
angles. 

Le r^istre de la carte des frontières Schinveld-Gangelt, no. II, donne 
les angles mesurés du sol Néerlandais et selon leur configuration vers 
ce toi. 

Le rostre de la carte des frontières Effelt-Ylodrop, no. I, par contoe, 
reproduit les angles mesurés du sol Prussien et dans leur configuration vers 
ce sol. 

Les plénipotentiaires des deux Etats reconnaissent Texactitude et Tauthen- 
ticité de cette carte en double et des registres qui en sont les compléments. 

j4rt. 8. Après rechange des ratifications du présent traité, les piquets 
plovisoires seront, sous la direction des plénipotentiaires experts des deux 
Etats, remplacés sur le terrain, selon que Texigent les stipulations du 
traité, par les poteaux qui cesseront d'indiquer la ligne-frontière et leurs 
doublures, par des poteaux en pierre supplémentaires, ou par des pierres 
à niveau, marqua comme l'indiquent les articles ci-dessus; et cette 
opération sera constatée par procès-verbal en double. 

lie présent traité sera ratifié aussitôt que faire se pourra et l'échange 
des ratificatioBS aura lieu à Berlin. 

^ "r- I 
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En foi de quoi les plénipotentiaires des fiantes Parties contractantes 
ont signé le présent traité et les deux feuilles de la carte, et y ont 
apposé le sceau de leurs armes. 

Fait en double à Aix-la-Chapelle, le 11 Décembre 1868. 

V. D. D. D. WiLLEBOIS. (2/. S.) VON KÛHLWITTBR. {L. S.) 

LSMIRE. (Z. 8.) PRTiTZER. {L. S.) 

(L'échange des actes de ratification de ce TrtUté, signés par 8. M, le Roi des PtttfS-Bas 
le 27 Mai et par S, M, le Roi de Prusse le 10 Février 1S69, a eu Heu le 18 Juin de 
la même année,) 
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1868--1869. Pfo, 52J . Déclarations échangèeê entre les Pays-Bas et VJuifieie, 
^ concernant une réduction des frais de transport des paqneis 

clos renfermant les correspondances entre le Boyaume des 
Pays-Bas et les établissements Néerlandais aux Indes 
Orientales par la voie de Trieste; tn date du 27 Dé- 
cembre 1868 et du 20 Janvier 1869. 

(Journal Officiel 1S69, n». SI.) 

DÉCLARATION MINISTÉRIELLB. 

Le Gouyernenient de Sa Majesté Impériale et Bojale Apostolique dé- 
clare par Torgane du soussigné, Ministre des Affaires Etrangères: 

lo. d'adhérer aux dispositions convenues dans Tarticle 21, II, 2 , de 
la convention de poste entre les Pays-Bas et la Confédération de TAU^ 
magne da Nord, du 1er Septembre 1868, par lesquelles le droit de transit 
à payer par Padministration des postes des Pays-Bas pour le transport 
des dépêches closes, renfermant les correspondances entre le Royaume 
des Pays-Bas et les établissements Néerlandais aux Indes Orientales sur 
la distance des territoires de TEmpire Austro-Hongrois et de la Confé- 
dération de TAllemagne du Nord à parcourir depuis Emmerich jusqu'à 
Trieste et vice-versa, a été fixé à deux gros d'argent par poids net de 
30 grammes pour les lettres, et à un quart d'un gros d'argent par poids 
net de 40 grammes pour les imprimés et pour les échantillons de mar- 
chandises ; 

2o. de faire expédier et transporter les dites dépêches closes sur la 
distance de Trieste à Alexandrie et vice-versa par l'intermédiaire des 
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biteauz à vapeur de la Société do Lloyd Antrichien, moyennant un prix 
à pajer par Tadminiatration des postes des Pays-Bas de dix kreozer^ 
EDonnaie Autrichienne, ^denz gros d^argent) par poids net de 80 grammes 
pour les lettres, et d*un Icreuzer et un qnart (nnqnart d'un gros d'argent) 
par poids net de 40 grammes pour les imprimés et pour les échantillons 
de marchandises. 

Les présentes stipulations sont mises à exécution à dater du 1er Octo- 
bre 1868. 

Vienne, le 27 Décembre 1868, 

Le Ckameelier de VBmpire, Ministre de la Maison 
Impériale ei des Affaires Etrangères^ 

VON BlUST. 
DÉCLARATION MINISTéBIELLS. 

r.e Gouvernement des Pays-Bas déclare par Torgane du soussigné, 
Ministre des Aflbires Etrangères, que 

lo. par suite de Tadhésion du Gouvernement de Sa Majesté Impériale 
et Royale Apostolique aux dispositions convenues dans Tarticle 21, II, 2, 
de la convention de poste entre les Pays-Bas et la (Confédération de TAl- 
lemagno du Nord, du 1 Septembre 1868, par lesquelles le droit de transit 
à payer par l'administration des postes des Pays-Bas pour le transport 
des dépêches closes , renfermant les correspondances entre le Royaume des 
Pays-Bas et les établissements Néerlandais aux Indes Orientales sur la 
distance des territoires de TEmpire Austro-Hongrois et de la Confédé- 
ration de TAllemagne du Nord à parcourir depuis Emmerich jusqu'à 
Trieste et vice- versa, a été fixé à deux gros d'argent par poids net de 
•^0 grammes pour les lettres et à un quart d'un gros d argent par poids 
net de 40 grammes pour les imprimés et pour les échantillons de mar- 
chandises. 

2o. en vertu du consentement du même Gouvernement de Sa Majesté 
Impériale et Royale Apostolique de faire expédier et transporter les dites 
dépêches closes sur la distance de Trieste à Alexandrie et vice- versa par 
l'intermédiaire des bateaux à vapeur de la Société du Lloyd Autrichien , 
moyennant un prix à payer par l'administration des postes des Pays-Bas 
de dix kreuzer, monnaie Autrichienne, (deux gros d'argent) par poids net 
de 30 grammes pour les lettres et d'un kreuzer et un quart (un quart 
d'un gros d'argent) par poids net de 40 grammes pour les imprimés et 
pour les échantillons de marchandises. 

Les présentes stipulations sont mises à exécution à dater du 1er Octo- 
bre 1868. 

La Haye, le 20 Janvier 1860. 

ROIST VAN LiMBUBO* 
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s Man. 622. Convention Postale entre le Royaume des Pays-Bas et le 

Grand- Duché de Luxembourg^ conclue le 2/3 Mars 1860. 

(Journal Offidd 1869, n». 67.) 

Entre les soussignés, dél^ués par leurs Goavemements respectifs pour 

la révision de la convention postale, conclue le — J?^ ^ 1851 entre le 

^ 1 Décembre 

Bpoyaame des Pays-Bas et le Grand-Duché de Luxembourg, savoir: 

de la part du Koyaume de Pays-Bas, 

monsieur Théodore Marinus Roest van Limburg, grand-ofScier etc. et 
Ministre des Affaires Etrangères de Sa Majesté le Boi des Pays-Bas, 
nommé à cet effet par arrêté Boyal du 2 Février 1869, no. 13; 

et de la part du Grand-Duché de Luxembourg, 

monsieur Lambert Joseph Emmanuel Servais, grand^croix etc. , Ministre 
d^Etat , Président du Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg, 
nommé à cet effet par arrêté Boyal Grand-Ducal du 18 Janvier 1869, 
no. 41; 

il a été convenu ce qui suit: 

j^rt. 1. Il y aura entre Tadministration des postes des Pays-Bas et 
l'administration des postes du Grand-Duché de Luxembourg un échange 
périodique et régulier de lettres, de journaux et dMmprimés de toute nature, 
d'échantillons de marchandises et autres objets de correspondances, au 
moyen des services de poste Néerlandais et Grand-Ducaux et de ceux établis 
sur le territoire des Etats, par l'intermédiaire desquels les deux administra* 
tiens peuvent échanger entre elles des dépêches closes. 

Art. 2. La taxe à percevoir pour les lettres ordinaires, expédiées des Pays-Bas 
pour le Grand-Duché ou du Grand-Duché pour les Pays-Bas, est fixée respec- 
tivement à 10 cents ou 20 centimes par port simple en cas d'affranchissement, 
et à 1 ô cents ou 80 centimes par port simple en cas de non-affranchissement. 

Chaque port simple sera compté de 15 en 15 grammes ou fraction de 
15 grammes. 

Art, 3. Les administrations des postes des Pays-Bas et du Grand- 
Duché fixeront, d'un commun accord, conformément aux conventions en 
vigueur ou qui interviendront par la suite, les conditions auxquelles 
pourront être échangées à découvert entre ces administrations les corres- 
pondances originaires ou à destination des pays étrangers ou des colonies, 
qui empruntent, soit l'intermédiaire des Pays-Bas pour correspondre avec 
le Grand-Duché, soit l'intermédiaire du Grand-Duché pour correspondre 
avec les Pays-Bas. 

Il est dans tous les cas entendu que les correspondances, qui seront 
ainsi échangées à découvert, ne supporteront que la taxe NéerlanSo- 
Grand-Ducale, augmentée du port dû aux offices étrangers ou coloniaux. 

Art. 4. Les lettres qui seront dirigées du Grand-Duché sur les Pays- 
Bas pour être envoyées dans les colonies et autres pays d'outre- mer, au 
moyen des bâtiments de l'Etat ou du commerce, partant des ports des 
Pays-BUs pour les Pays d'outre-mer, devront être affranchies jusqu'au 
port d'embarquement. 

L'administration des postes du Grand-Duché paiera à l'administration 
des postes des Pays-Bas, pour prix du transit des dites lettres sur le 
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farritoûre Néerlandais, la somme de 10 cents par lettre et pour chaque 
15 grammes on fraction de 15 grammes. 

Art. 5. Le port des lettres qni seront expédiées des colonies Néerlan- 
daises pour le Ghrand^Daché, au moyen des bâtiments naviguant entre les 
dites colonies et les Pays-Bas, sera acquitté par les destinataires de 
ces lettres. 

^administration des postes du Qsand-Duché paiera à Tadministration 
des postes des Pays-Bas pour le port colonial , le port de voie de mer et 
le prix du transit sur le territoire des Pays-Bas des lettres ci-dessus 
désignées la somme de trente cents par lettre et par chaque quinze grammes 
ou fraction de quinze grammes. 

Il est convenu que les conditions d'échange, fixées par le présent article 
et par Tarticle 4 précédent, pourront être modifiées , d^un commun accord, 
entre Tadministration des postes du Grand-Duché et l'administration des 
postes des Pays-Bas. 

j4ti, 6. Il pourra être expédié des lettres chargées des Pays-Bas pour 
le Ghrand-Ducné et du GFrand-Duché pour les Pays-Bas. 

Ces lettres, qui devront être obligatoirement affranchies, supporteront, 
indépendamment du prix de port des lettres ordinaires , un droit fixe de 
dix cents dans les Pays-Bas et de vingt centimes dans le Grand-Duché. 

Art, 7. Dans le cas oii quelque lettre chargée viendrait à être perdue, 
celle des deux administrations, sur le territoire de laquelle la perte aura 
eu lieu, paiera à Tenvoyeur, à titre de dédomçiagement, une indemnité 
de vingt-cinq florins dans les Pays-Bas ou de cinquante francs dans le 
Grand-Dnché, dans le délai de deux mois, à dater du jour de la récla- 
mation ; mais il est entendu que les réclamations ne seront admises que dans 
les six mois qui suivront la date du dépôt des chargements: passé ce terme, les 
deux administrations ne seront tenues,rune envers Tantre, à aucune indemnité. 

jért. 8. La correspondance exclusivement relative aux différents services 
publics, adressée d'un Etat dans Tantre, et dont la circulation en franchise 
aura été autorisée sur le territoire de TEtat y auquel appartient le fonction- 
naire ou Pautorité de qui émane cette correspondance, sera transmise 
exempte de tout prix de port. 

Si Tautorité ou le fonctionnaire, à qui elle est adressée, jouit pareille- 
ment de la franchise, elle sera délivrée sans taxe; dans le cas contraire, 
cette correspondance ne sera passible que de la taxe territoriale du pays 
de destination. 

ArL 9. Les journaux, gazettes, ouvrages périodiques, les livres brochés 
ou reliés, les imprimés de toute nature, les épreuves d^împrimerie corrigées 
et accompagnées des manuscrits s'y rapportant, les papiers de musique, 
les gravures, les cartes et autres objets similaires lithographies, autogra- 
phiâ on photographiés, qui seront expédiés, soit des Pays-Bas pour le 
Grand-Duché, soit du Grand-Duché pour les Pays-Bas, pourront être 
affranchis jusque destination au prix de 2 cents dans les Pays-Bas et de 
4 centimes dans le Grand- Duché, par 40 grammes ou fraction de 40 
grammes. 

Pour jonir de la modération de port, accordée par le itf&ent article, 
les objets ci-dessus mentionnés devront être complètement affranchis et être 
mis sous bande; sauf Texception admise en faveur des épreuves d'impri- 
merie et des manuscrits y annexés, ils ne pourront contenir aucune écriture, 
chiffre ou signe quelconque, autres que ceux autorisés par les lois et les 
r^lements en vigueur dans chaque pays. 
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Les journaux et les imprimés, qui ne rempliraient pas les conditions 
déterminées ci-dessns, seront considérés comme lettres et taz& en con- 
séquence. 

Il est entendu que chaque administration aura le droit de ne point 
effectuer le transport et la distribution sur son territoire de ceux des 
objets mentionnés au présent article, à T^ard desquels il n*aurait pas été 
satisfait aux lois, arrêtés ou décrets, qui règlent les conditions de leur 
publication et de leur circulation dans Tun et dans Tantre pays. 

j4rt. 10. Les échantillons de marchandises, qui seront expédiés des 
Pays-Bas pour le Grand-Duché ou du Grand-Duché pour les Pays-Bas, 
pourront être affranchis jusqu^à destination, moyennant le paiement d'une 
taxe de 5 cents dans les Pays-Bas et de 10 centimes dans le Grand-Duché, 
par 40 grammes ou fraction de 40 grammes. 

Les échantillons de marchandises devront être expédiés sons bande ou 
dans des enveloppes mobileâ, de manière à ce que la vérification en poisse 
avoir lieu facilement; ils ne pourront avoir aucune valeur intrinsèque 
ou marchande, ni porter aucune écriture à la main, si ce n'est le nom 
de l'expéditeur , l'adresse du destinataire, une marque de fabrique ou de 
marchand, des numéros d'ordre et des prix. Ils ne devront pas dépasser 
le poids de 250 grammes, ni avoir sur aucune de leurs faces une dimen- 
sion supérieure à 25 centimètres. 

Les échantillons, qui ne réuniraient pas les conditions déterminées ci- 
dessus, et ceux, dont le port n'aurait pas été acquitté d'avance, seront 
soumis au tarif des lettres. 

Il ne sera pas donné cours aux échantillons, dont le transport pourrait 
offrir des inconvénients ou des dangers. 

Art. 11. Les papiers d'affaires, les pièces de procédure et autres docu- 
ments manuscrits, qui seront expédiés des Pays-Bas pour le Grand- Duché 
et du Grand-Duché pour les Pays-Bas, pourront être affranchis jusqu'à 
destination à raison de 15 cents dans les Pays-Bas et de 30 centimes dans 
le Grand- Duché, par 200 grammes ou fraction de 200 grammes. 

Pour jouir de cette modération de taxe, les objets ci^dessus désigna 
devront être placés sous bande et porter l'indication du contenu en tête 
de l'adresse. 

Us ne pourront contenir aucune lettre ou note ayant le caractère d'une 
correspondance ou pouvant en tenir lieu. 

Ceux des dits objets, qui ne rempliraient pas les conditions requises ou 
dont le port n'aurait pas été acquitté d'avance, seront taxés comme lettres. 

Afi. 12. Les journaux, les imprimés, les échantillons de marchandises 
et les papiers d affaires pourront être expédiés sous chargement des Pays- 
Bas pour le Grand-Duché et du Grand-Duché pour les Pays-Bas. 

Tout paquet de ces objets, que l'on voudra assujettir à la formalité du 
chargement, supportera au départ, en sus des taxes qui leur sont appli- 
cables en vertu des articles 'J, 10 et 11 de la présente convention, un 
droit fixe de 10 cents dans les Pays-Bas et de 20 centimes dans le 
Grand-Duché. 

Art. 13. L'affranchissement des correspondances échangées entre les 
Pays-Bas et le Grand-Duché pourra avoir lieu au moyen des timbres-poste 
des administrations respectives. 

Lorsque les timbres-poste apposés sur une lettre, adressée de l'un des 
deux Dtats dans l'autre, reprâenteront une somme inférieure à celle qui 
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serait due pour son afiranchissement jasqo^à destination, cette lettre sera 
considérée comme non-affranchie et taxée comme telle, sauf déduction du 
montant des timbres-poste iusuftisamment employés. 

Toutefois lorsque la taxe complémentaire à payer par le destinataire 
d^une lettre insuffisamment affranchie présenterait une fraction de cinq 
cents ou de décime, il sera perçu par Toffice des postes des Pays-Bas 
cinq cents entiers pour la fraction de cinq cents et par Toffice du Grand- 
Duché un décime pour la fraction de décime. 

Quant aux envois sous bande qui auront été insuffisamment affranchis, 
ils seront expédia à leur destination grevés d'une taxe égale au double 
de la somme qui manque à compléter Taffranchissement. 

Jri. 14. L'expéditeur d'une lettre ou d'un paquet d'imprimés, d'échan- 
tillons de marchandises ou de papiers d'affaires chargés , soit des Pays- 
Bas pour le Orand-Duché, soit du Grand- Duché pour les Pays-Bas, 
pourra demander qu'il lui soit donné avis que ces objets ont été reçus 
par le destinataire. 

A cet effet il paiera d'avance, pour la transmission de l'avis, un droit 
de poste de 10 cents ou 20 centimes. 

ÀrL 15. il est créé une cat^rie de lettres et d'autres objets de 
correspondance dont la remise à domicile sera effectuée par exprès. 

Ces objets seront soumis aux mêmes taxes et conditions d'échange que 
les objets chargés, et seront en outre passibles d'une taxe supplémentaire 
qui sera fixée, savoir: 

A. à vingt cents dans les Pays-Bas et à quarante centimes dans le 
Grand-Duché pour les objets à destination d'une localité oà il existe un 
bureau de poste: 

B. à trente cents dans les Pays-Bas et à soixante centimes dans le 
Ghand- Duché, par cinq kilomètres, pour les objets à destination d'une localité 
oil il n'existe pas de bureau de poste. 

La taxe supplémentaire sera perçue au profit de l'office destinataire. 

TiC port de ces objets devra toujours être acquitté d'avance, sauf la 
taie dont il est fait mention sous le lit. B ci-dessus, laquelle ne pourra 
être payée que par les destinataires. 

Le montant de la taxe, indiquée sous le lit. ji, sera bonifié cumulati- 
vement av(^c le port revenant à l'office destinataire comme objet chargé. 

Afi, 16. Il est convenu entre les Grouvernements des Pays-Bas et du 
Grand-Duché que chacune des deux administrations gardera entièrement à 
son profit les taxes sur les corret-pondances internationales qu'elle perçoit, 
savoir sur les objets affranchis ou insuffisamment affranchis qu'elle expédie 
et sur les objets non-affranchis, y compris les ports supplémentaires des 
correspondances insuffisamment affranchies qu'elle reçoit ; sauf toutefois 
que la taxe supplémentaire de 20 cents ou de 40 centimes mentionnée à 
Tarticle précédent, perçue par l'office d'origine, sera bonifiée à l'office 
destinataire. 

Afi. 17. Le Gouvernement Néerlandais et le Gouvernement du Grand- 
Duché s'engagent à faire transporter gratuitement, sur le territoire des 
Etats respectifs , avec les moyens dont disposent les deux administrations, 
les dépêches closes que les bureaux de poste des deux pays auront à 
échanger avec des bureaux de poste étrangers. 

Ari. 18. Les correspondances de toute nature mal adressées ou mal 
dirigées seront, sans aucun délai, réciproquement renvoyées poBr le poids 
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et le prix , auxquels Toftice enirojear aara livré ces objets en compte à 
l'office destinataire. 

Les objets de même natare, qui auront été adressés à des destinataires 
ayant changé de résidence, seront respectivement livrés ou rendus , char- 
gés du port qui aurait dû être payé par le destinataire. 

Il est bien entendu que les correspondances, dont il est question ci- 
dessus^ qui auront été livrés par l'un des deux offices à Tautre sur le 
pied de Tarticle 16 de la présente convention, seront renvoyées, départ 
et d'autre, sans taxe ni décompte. 

Art. 19. Les correspondances de toute nature, écbungées à découvert 
entre les administrations des postes des Pays-Bas et du Graud- Duché, 
qui seront tombées en rebut, pour quelque cause que ce soit, devront 
être renvoyées, de part et dVutre, à la tin de chaque mois. 

Ceux de ces .objets, qui auront été livrés en compte, seront rendus 
pour le prix, auquel ils auront été originairement comptés par Toffioe 
envoyeur. 

Art. 20. L'échange des mandats de poste sera admis entre les deux 
Etats. Les prix et conditions de cet échange seront réglés, de commun 
accord, entre les administrations des postes des deux pays et entreront 
de plein droit en vigueur le jour , dont ces administrations conviendront. 
Art. 21. L'administration des postes Néerlandaises et l'administration 
des postes Grand-Ducales désigneront d'un commun accord les bureaux, 
par lesquels devra avoir lieu l'échange des correspondances respectives; 
elles régleront également la direction à donner à ces correspondances et 
tout ce qui a trait à la liquidation de la comptabilité réciproque , 
ainsi que toutes autres mesures de détail et d'ordre, nécessaires pour 
assurer l'exécution des stipulations de la présente convention. 

11 est entendu que les mesures de détail et d'ordre, mentionnées ci- 
dessus, pourront être modifiées toutes les fois que, d'un commun accord , 
ces deux administrations en auront reconnu l'utilité. 

Art. 22. Les deux administrations des postes des Pays-Bas et du 
Grand-Duché dresseront, à la fin de chaque année, les comptes résultant 
de la transmission des correspondances, qu'elles se livreront réciproque- 
ment, en vertu des dispositions des articles S, 4, 5 et 15 de la présente 
convention. 

Ces comptes, après avoir été débattus et arrêtés contradictoirement, 
seront soldés par celle des deux administrations qui sera reconnue rede- 
vable envers l'autre. 

jért. 28. En considération de la différence des systèmes monétaires en 
vigueur dans les deux pays, et pour éviter les fractions, tant dansTap- 
plication que dans la bonification des taxes, il est convenu que dans 
toutes les opérations de comptabilité entre les deux offices, pour l'exé- 
cution de la pr^nte convention, le florin des Pays-Bas sora censé être 
équivalent à deux francs, et que réciproquement le franc sera assimilé à 
un demi florin ou cinquante cents des Pays-Bas ; tandis que les subdivi- 
sions de florin et de franc seront évaluées dans la même proportion. 

j4rt. 24. Sont abrogées, à partir du jour de la mise à exécution de la 
présente convention, toutes les stipulations ou dispositions antérieures» 
concernant les relations postales entre les Pays-Bas et le Grand- Duché. 

^rt. 85. La présente convention aura force et valeur à partir du jour 
dont las deux administrations conviendront, et elle restera eu vigueur 
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jnaqn^à ce que Pane des parties contractantes ait annoncé à Tantre, mais 
douze mois à Tayance, son intention d^en faire cesser les effets. 

Pendant ces douze derniers mois la convention continuera d'avoir son 
extention pleine et entière, sans préjudice de la liquidation et du solde 
des comptes entre les administrations des postes des deux pays, après 
Texpiration du dit terme. 

4r^. 26. La présente convention sera soumise, respectivement par le 
premier soussigné pour le Boyaume des Pays-Bas, et par le second sous- 
signé pour le Grand-Duché de Luxembourg, à l'approbation de Sa Majesté 
le Boi Grand-Duc. 

Des copies de ces actes d'approbation , pour le Boyaume des Pays-Bas 
et pour le Grand- Duché de Luxembourg respectivement, seront échangées 
dans le délai d'un mois, après la signature de la convention , ouplustAt 
si faire se peut. 

Ainsi fait en double expédition et signé, de part et d'autre, à la Haye 
le second Mars et à Luxembourg le trois Mars de l'an de grâce mil huit 
cent soixante-neuf. 

JO. 8. BOIST VAN LIMBUBG. 
!/• 8. L. J. I. SERVAIS. 

(La actM de ratiJieaiUm dt eetU ConomUian ont été échangée U 20 Mare 1S69.) 



N^« 523. Convention eoneemami la âélimitaiion mire les Pays-Boê is69. 
el la Belgique dans le Ztoin^ eignée par les Commiesaires i^ ^^a*** 
Néerlandais et Belgee le 15 Mars 1869. 

(JoviDsl Ofidel 1S69, n«. 150.) 

Ten jare achttien honderd negen L*an mil huit cent soixante-neu^ 

en sestig, den vijftienden van de le quinsième jour du mois de Mars, 
maand Maart, 

tegenwoordig: sont présents*. 

de Commissarissen , benoemd les Commissaires nommés en vertu 

krachtens besluit van Zijne Majesteit de l'arrêté de Sa Majesté le Boi des 

den Koning der Nederlanden van Pays-Bas en date du 8 Septembre 

den 8sten September 1868, n». 29, 1868, no. 29, et de Tarrété de Sa 

en het besluit van Zijne Majesteit Majesté le Boi des Belges du 1er 

den Koning der Belgen van den Novembre 1868, pour former un 

Isten November 1868, om een voor- projet de délimitation nouvelle entre ^ 
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stel te ontwerpen tôt eene nieowe 
r^eling der grensscheiding tusschen 
Nederland en België in het Zwin, 
wijl de scheidingslijn tasschen de 
beide koningrijken vaatgesteld in het 
omschrîjvend procès- verbaal, gehecht 
aan de giensovereenkomst, gesloten 
te Maastricht den Ssten Augustus 
1843, en die geene andere is dan de 
Thalweg van het Zwin, doordetoe- 
nemende verzanding van dien zee- 
arm onherkenbaar geworden is: 
voor Nederland, 

de heeren Jacobus Maria Uenne- 
quin^ridder enz. en lid der Provinciale 
Staten van Zeeland, wonende teSluis, 
en 

Abraham Steijaard , gepensioneerd 
landmeter van het kadaster, wonende 
te Middelbnrg: 
voor België, 

de heeren Charles Breydel de Brock, 
lid van den Provincialen Baad van 
West-Vlaanderen, en 

Eugène Piens, ingénieur der brug- 
gen en wegen in het arrondissement 
Brugge, beiden wonende te Brugge. 

Die, na elkander hunne wederzijd- 
sche geloofsbrieven te hebbeu m^e- 
gedeeld , welke in goeden en behoor- 
Ujken vorm zijn bevonden, hebben 
nagezien en aan elkander conform 
bevonden de exemplaren in dubbeld 
van de zeven hiernevens gevoegde 
kaarten, opgemaakt op de schaal van 
één vijf en twintig honderdste en 
bevattende de gansche grensscheiding 
in het Zwin, en na zich overtnigd te 
hebben dat de scheidingslijn op vol- 
maakt gelijke wijze gebragt is op de 
beide exemplaren van gemelde kaarten 
zooals zij omschreven is in hettegen- 
woordig proces-verbaal , ten einde 
uitvoering te geven aan voorschreven 
Koninklijkebeslaiten, en behoudens 
nadere goedkearing hnnner weder- 
zijdsche Kegeringen, bepaaldelijk de 
grens tosschen iNTederland en Siielgië 
in het Zwin hebben vastgesteld als 
Yolgt: 



les Pays-Bas et la Belgique dans le 
Zwin, la ligne de démarcation entre 
les deax Boyaames déterminée par 
le procès-verbal descriptif, annexé à 
la convention de limites conclue à 
Maastricht le 8 Août 1848, et qai 
n'est antre que le Thalweg du Zwin, 
étant devenue méconnaisable par suite 
de Tenvasement progressif de ce bras 
de mer, savoir: 



pour les Pays-Bas 

les sieurs Jacques Marie Henne- 
quin, chevalier etc., membre des Etats 
Provinciaux de Zélande, domicilié à 
TEclnse, et 

Abraham Steyaard, géomètre pen- 
sionné du cadastre à Middelbourg; 

pour la Belgique, 

les sieurs Charles Breydel de Brock, 
conseiller provincial de la Flandre 
Occidentale, et 

Eugène Piens, ingénieur des ponts 
et chaussées de l'arrondissement de 
Bruges, tous deux domiciliés à 
Bruges. 

Lesquels, après avoir échangé leurs 
pleins pouvoirs « reconnus en bonne 
et due forme, ont examiné, collation- 
né et trouvé conforme, Tun à Tautre, 
les deux exemplaires des sept cartes 
ci-annexées, dressées à Téchelle du 
deux mille cinq centième et compre- 
nant toute la frontière dans le Zwin , 
et après s'être assurés que la ligne de 
limite est portée d'une manière iden- 
tique sur les deux exemplaires des 
dites cartes, telle qu'elle est décrite 
dans le présent procès-verbal, ont, en 
exécution des arrâtés Soyaux pré- 
mentionnés, et sauf approbation de 
leurs Gouvernements respectifs, défi- 
nitivement arrêté la limite entre les 
Pays-Bas et la Belgique dans le Zwin, 
ainsi qu'il suit : 
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AH, 1. De twee laatste paragraphe!! 
van artikel honderd veertig en de 
artikelen honderd een en veertig en 
honderd twee en veertig vai! het 
beschrijvend proces-yerbaaldergrens- 
r^ling toasche!! Nederland en Bel- 
gië, gevoegd bij de overeenkomst tôt 
▼aststelling der grenzen tasschen 
beide Koniugrijken , gedagteekend 
Maastricht den Ssten Angostua 1843, 
mitagaders de op genoemde artikelen 
betrdckii!g hebbende kaartei! no. 101, 
102,;i08, J04, 105 en 106, honden 
op van kracht te zijn en wordeu ver- 
vangen door de omschrijving in de 
volgende artikelen vervat, met de 
daarbij behoorende kaarten No. 1, 
No. it No. III, No IV, No. V, No. 
VI ei! No. VII. Dien ten gevolge zul- 
len de vijf ijzerei! grenspalen, gemerkt 
met numéro 363, numéro 364, numéro 
S64extra,numero365 en numéro 365 
eztra^van hnnne t^en woordige stand- 
plaataen worden weegenomen. 

Ari. 2. Grensscheiding tnsschen 
de gemeeuten Sint Anna ter Muiden 
(Nederland) enWestcappelle (België). 

§ 1 . De paragraphen 1, 2, 8, 4 en 5 
van artikel honderd veertig van bo- 
vengenoemd beschrijvend procès- ver- 
baal, gevoegd bij gemelde overeen- 
komst van 1843, blijven in hun 
geheel bestaan. 

§ 2. De grenslijn van den ijzeren 
grei!8paal numéro 86 1 naar den ijze- 
ren grenspaal numéro 362 wordt uit 
laatstgenoemden paal 1045elverlengd 
tôt op het punt, op de hier bij be- 
hoorende kaart numéro II aangewezen 
door de letter A, op welk punt een 
paal zal geplaatst worden, gemerkt 
met numéro 368. 

§ 3. In het punt A vereenigen 
zich de grenzen der g^meenten Sint 
Ani!a ter Muiden en Retranchement 
(Nederland) en We8tcappelle(Belgie). 

ArU"6. Grensscheiding tusschen de 
gemeeuten Betranchement (Neder- 
land) en Westcappelle (Belgie). 

§ 1. Uit het vereenigingspunt A 
hiervoren omschreven^ neemt de 



Jrt. 1. Les deux derniers para- 
graphes de Tarticle cent quarantième 
çt les articles cent quarante et unième 
et cent quarante-deuxième du procès- 
verbal descriptif de la délimitation 
entre les Boyaumes des Pays-Bas et 
de Belgique, aiinexé à la convention 
de limites conclue à Maastricht le 
8 Août 1843, ainsi que les cartes 
no«.101, 102, 10.^, 104, 105 et 106 
qui ont trait aux dits articles, cessent 
d'être en vigueur et sont remplacées 
par les articles qui suivent, auxquels 
ae rapportent les cartes n». I, II, 
nr, IV, V, VI et VII ci-annexées. 
En conséquence les cinq bornes limi- 
tes en fer marquées numéro 363, nu- 
méro 364, numéro 364 supplémen- 
taire, numéro 865 et numéro 365 
supplémentaire, seront enlevées. 



Jri. 2. Limite entre la commune 
de Ste Anne ter Muiden (Pays-Bas) 
et celle de Westcappelle (Belgique). 

§ 1. Les paragraphes], 2, 3, 4 et 
5 de Tarticle cent quarantième du 
procès-verbal descriptif prémention- 
né, annexé à la convention de 1843, 
restent subsister en entier. 

§ 2. La limite déterminée par 
Talignement des bornes numéro 361 
et numéro 862 est prolongée de 1 045 
mètres, à partir de cette dernière 
borne, jusqu*au point désigné par la 
lettre A sur la carte numéro II, où il 
sera planté une borne portant le nu- 
méro 363. 

§ 3. En A est le point de contact 
des limites des communes de Ste Anne 
ter Muiden, de Retranchement (Pays- 
Bas) et de Westcappelle ^Belgique). 

Art. S. Limite entre la commune 
de Betranchement (Pays-Bas) et celle 
de Westcappelle (Belgique) 

§ 1. Du point de contact A, 
précédemment décrit, la limite s'étend 
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grensIiJD ter lengte van 798 el eeiie 
noord-noordwestelîjkerigtingDaarhet 
pnnt op de hierbij behoorende kaart 
numéro II door de letter B aange- 
wezen, waar een paal zal geplaatst 
worden gemerkt met numéro 864. 

§ 2. Tn het punt B vereenigen 
zich de grenzen der gemeenten Be- 
tranchement (Nederland) en West- 
cappelle en Knocke (Belgie). 

§ 8. Op de grenslijn der gemeenten 
Westcappelle en Enocke (Belgie) zal 
een extra iizeren paal, gemerkt met 
numéro d64a, geplaatst worden op 
een afstand van 185.50 el, gemeten 
uit punt B , terwijl een gelijke extra 
gzeren paal, gemerkt met numéro 
864i, zal geplaatst worden aan de 
Nederlandsche zijde ter standplaats 
van den te verwijderen paal numéro 
865 y welke standplaats mede op 
185.50 el van punt B gelegen is. 

Art. 4. Grensscheiding tusschen 
de gemeenten Retranchement (Ne- 
derland) en Enocke (Belgie). 

§ 1. Uit het vereenigingspunt B, 
hiervoren omschreven, neemt de 
grenslijn ter lengte van 1045.50 el 
eene meer westelijke rigting naar het 
punt, op de hierbij behoorende kaart 
numéro lY door de letter C aange- 
wezen , waar een paal zal geplaatst 
worden, gemerkt met numéro 865. 

§ 2. Laatstgenoemde grenslijn ont- 
moet bi] C de lijn, die getrokken is 
uit den ijzeren grenspaal numéro 862 
op het midden der schuur van den 
landbouwer Pieter Brevet; zijnde punt 
C tevens gelegen in het verlengde 
der kruin van den Hazegrasdijk op 
900 el , gemeten uit het midden van 
den hoek van genoemde dijkskruin, 
en 458 el uit den zuidoostelîjken 
hoekgevel van de sluiswachterswo- 
ning van de watering Eadzand. 

§ 8. Uit het omschreven punt C 
gaat de grenslijn ter lengte van 
687.50 el noordwaarts, in de rigting 
van en op genoemde lijn, getrokken 
uit paal numéro 862 tôt op het mid- 
den der schuur van den landbouwer 



en ligne droite dans la direction du 
Nord-Nord-Ouest, sur une longueur 
de 798 mètres, jusqu^au point nguré 
par la lettre B sur la carte n^ II, où il 
sera planté une borne portant le nu- 
méro 364. 

§ 2. Le point B est le point de 
contract des limites des communes de 
Retranchement (Pays-Bas), de West- 
cappelle et de Enocke (Belgique). 

§ 8. Sur la limite des communes 
de Westcappelle et de Enocke (Bel- 
gique) il sera planté une borne sup- 
plémentaire, marquée no. 364a à une 
distance de 1 35.50 mètres du point 
B, en même temps qu^une seconde 
borne supplémentaire, portant le nu- 
méro 364d, sera plantée du côté de la 
Néerlande, au point même oii se trouve 
actuellement la borne numéro S65, 
lequel point se trouve aussi à 135.50 
mètres de distance du point & 

JfU 4. Limite entre la commune de 
Retranchement (Pays-Bas) et celle de 
Enocke (Belgique). 

§ 1. À partir du point de contact 
B, précédemment décrit, la limite 
prend une direction plus occidentale 
et s'étend en ligne droite jusqu^au 
point désigné sur la carte numéro IV 
par la lettre C, distant du point B de 
1 045.50 mètres. Au point G il sera 
planté une borne marquée numéro 365. 

§ 2. La limite BCr rencontre en C 
la ligne droite quijbiût la borne nu- 
méro 862 au point milieu de la grange 
du cultivateur Pierre Brevet; le dit 
point C se trouve en même temps dans 
le prolongement de la couronne de la 
digne du Hazegraspolder à 900 mè- 
tres de distance de Tangle de la dite 
couronne et à 458 mètres de Tangle 
Sud-Est de la maison occupée par le 
préposé a k manoeuvre de Técluse de 
la Wateringue deCadzand. 

§ 8. A partir du point G, la limite 
sur une longueur de 687.50 mètres 
suit, vers le Nord, la ligne droite pré- 
citée qui joint la borne numéro 362 
au point milieu de la grange du culti- 
vateur Pierre Brevet» jusqu'au point 
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Pieter Brevet ^ mede hienroren ge- 
Doemcl, naar het puni , op de hierbij 
behoorende kaart namero Y door de 
letter D aangewezen, waar een paal 
sal geplaatrt worden, gemerkt met 
namero 366. 

§4. Het punt D is gelegen op 
837.60 el van den znidoostelijken 
boekgevel van vorengenoerode sîois- 
wachterswoning en op 741 el, ge- 
meten nit den kruinsboek van voren- 
bedoelden dijk van den Hazq^ras- 
polder. 

§ 5, Uit het omschreven pnnt D 
gaat de grenslijn ter lengte van 
51^.50 el meer oostwaarts, rigting 
nemende door bet punt D op bet 
midden van den toren van de ge- 
meente Sint Anna ter Muiden, naar 
bet pnnt, op de bierbij beboorende 
kaart numéro YI door de letter B 
aangewezen, waar een paal zal ge- 
plaatst worden , gemerkt met numéro 
367. 

§ 6. Laatatgenoemde grenslijn 
ontmoet bij £ de lijn,diegetrokken 
is uit den toren van de gemeente 
Aardenbnrg door den toren van de 
gemeente Betraucbement naar de 
Noordzee; zijnde bet punt £ gelegen 
op 1488 el, gemeten nit bet midden 
van den genoemden toren der ge- 
meente Betranobonent 

§ 7. Uit bet omschreven puntE 
gaat de grenslijn in de rigting der 
torens van Retranchement en Aar- 
denbnrg zonder afwijking de Noord- 
zee in, snijdende de lijn, die getrok- 
ken 18 dit den ijzeren grenspaal 
numéro 362 op bet midden der 
scbuur van den landbonwer Brevet, 
welk snijpunt op de bierbij beboo- 
rende kaart numéro YI door de letter 
F is aangewezen, waar een paal zal 
geplaatst worden, gemerkt metnume* 
ro368. 

§ 8. Het punt F is gelegen op 253 
el van het punt E. 

§ 9. De grenslijn in de rigting van 
de torens van B.etrancbement en 
Aardenbnrg t uitgaande uit punt £ 



figuré sur la carte no. Y par la lettre 
D,oii il sera planté une borne marquée 
numéro 366. 



§ 4. Le point D est situé à 337.50 
màtres de Tangle Sud-Est de la susdite 
maison occupée par le préposé à la 
manoeuvre de Técluse de la Waterin- 
gue de Cadzand et à 741 mètres de 
Tangle de la couronne de la digne pré- 
mentionuée du Haz^ras polder. 

§ 5. Du point D la limite, sur une 
longueur de 525.50 mètres s'incline 
vers TEst, en suivant Paligneroent dé- 
terminé par le point D et par Taxe de 
la tour de Ste Anne ter Muiden, jus- 
qa'au point indiqué sur la carte nu- 
méro YI par la lettre £, oii il sera 
planté une borne marquée numéro 
367. 



§6. La limite DE décrite en dernier 
lieu rencontre en £ l'alignement dé- 
terminé par les tours des communes 
d'Ardenbourg et de Betrancbeilient. 
Le point £ se trouve distant de 1488 
mètres de Taxe de la tour de la dite 
commune de Retranchement. 



§ 7. A partir de E, la limite s'étend 
vers la mer du Nord en suivant inva- 
riablement l'alignement déterminé 
par les tours de Retranchement et 
d'Ardenbourg; ellerencontre,au point 
indiqué par la lettre P sur la carte nu- 
méro YI, la ligne droite qui joint la 
borne numéro 362 au point milieu de 
la grange du cultivateur Brevet. En 
F il sera planté une borne portant le 
numéro 368. 



§ 8. Le point F est distant de 253 
mètres du point £. 

§ 9. La limite déteriuinée par lali- 
gnement des tours de Retranchement 
et d'Ardenbourg, partant du point E 
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door het punt F naar de Noordzee, 
snijdt eeue lijn , Hggende in het ver- 
lengde van de kruin van den Noord- 
dijk (Nederland), welk snijpunt op 
de hierbij behoorende kaart numéro 
Vn door de letter G is aangewezen 
en op welk pnnt een paal zal ge- 
plaatst worden , gemerkt met numéro 
369. 

§ 10. Het punt G îs gelegen 1080 
el van het punt F en op 809 el 
uit het midden van de waterleiding 
of de bermsioot, gelegen tenoosten 
van en langs den in het jaar 1724 
gel^den inlaagdijk, gemeten op de 
kruin van vorengenoemden Noord- 
dijk. 

§ 11. De hierboven omschreven 
grenslijn is derhalve eene gebrokene 
lijn, bestaande uit vgf reçtelijnen, 
waarvan de punten of einden op het 
veld voorloopig zijn aangewezen door 
stevige houten païen, op de punten 
A , B, G, D, E, P en G, alwaar, na 
approbatie der wederzijdsche Bege- 
nngen, nieuwe ijzeren greuRpaïen 
numéro 363, 364, 365, 366, 367, 868 
en 369 zullen behooren geplaatst te 
worden. 

En hebben wederzijdsche Commis- 
sarissen het tegenwoordig proces-ver- 
baal, in dubbel origineel, opgesteld in 
de Nederlandsche en Fransche taal, 
geteekend teSlnis, ten dage, maand 
en jare als boven. 

J. M. HiNNBQUIN. 
Â. St£IJAABD. 

. Ghs. Brbtdil de Brock. 

E. PiBNS. 



et se dirigeant vers la mer du Nord 
en passant par F, rencontre la droite 
qui forme le prolongemetit de la 
ligne médiane de la couronne de la 
digue dite Noorddijk (Pays-Bas) au 
point désigné sur la carte numéro 
VU par la lettre 6, où il sera planté 
une borne portant le numéro 369. 

§ 10. Le point G est situé à 1080 
mètres de distance du point F et à 
809 mètres de distance de Taxe du 
cours d'eau existant à TEst et le 
long de la digue de sûreté établie en 
Pannée 1724; cette dernière distance 
étant mesuré dans le prolongement 
de la couronne de la digue dite 
Noorddijk prémentionnée. 

§ 11. La ligne-limite ci-dessus 
décrite est, cons^uemment, une ligne 
brisée, composée de cinq alignements, 
dont les extrémités sont provisoire- 
ment indiquées sur le terrain par de 
forts pieux en bois, aux points A, 
B, C,D,E, FetG, où il conviendra 
de planter, après approbation des deux 
Gouvernements, les nouvelles bornes 
limites en fer numéros 363^ 364, 
365, 366, 367, 368 et 36y. 

En foi de quoi les Commissaires 
respectifs ont signé le présent procès- 
verbal, en double original, rédigé en 
Hollandais et en Français, à TEcluse, 
les jour, mois et an que dessus. 



J. M. HlNNBQUIN. 

A. Stetaabd. 

Chs. Bbstdel de Bboor. 

£. PiSNS. 



{Cette convention a été raâfiie par B. M. U Roi deê Paye-Boê le 26 Juillet, et par 
S. M, le Roi dee Belgee le 27 Août 1S69. Véchange dee acte» de ratification a eu Ueu le 
31 Août de la même aimée,} 
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N*. 624. Ariielâ adâitUmnel à la Convention de poêie du 22 lanvier 1869. 
1868 eiUre Uê Pays-Boê et la France, eoneemant ** ^'^ 
F exemption réciproque des imprimée et journaux d'une 
taxe ou droU quelconque, eigné le 22 Juin 1869. 

CJonrnal Officiel, 1869, n«. 115.) 

8a Majesté le Boi des Pays-Bas et Sa Majesté TEraperear des Français, 
désirant faciliter la transmission des journaux et imprimés de toute nature 
expédia de Tun des deux pays pour Tantre, ont résolu de conclure un 
article additionnel à la convention de poste du 22 Janvier 1868, et ont 
nommé à cet effet pour Leurs plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté le Soi des Pays-Bas: 

Mr. Théodore Marinus Boest van Limburg, Grand-Officier etc., Son 
Ministre des Affaires Etrangères; 

et Sa Majesté TEmpereur des Français: 

Mr. Philippe Charles Maurice Baudin, Grand-Officier etc., Son Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près Sa Majesté le Boi des 
Pays-Bas; 

lesquels, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, sont 
convenus de la disposition suivante: 

/article additionnel. 

Tl est formellement convenu entre le Gouvernement de 8a Majesté le 
Boi des Pays-Bas et le Gouvernement de Sa Majesté TEmperenr des 
Français^ que les imprimés de toute nature expédia des Pays-Bas pour 
la F^ce et T Algérie et vice-versa, et affranchis jusqu'à destination , 
conformément aux dispositions de la Convention de poste du 22 Janvier 
1868, ne pourront sous aucun prétexte et à quelque titre que ce soit, 
être frappé dans le pays de destination d^une taxe ou d^un droit quel* 
conque à la charge des destinataires. 

Le présent article sera considéré comme faisant partie de la convention 
du 22 Janvier 1868 et aura la même durée. Il sera ratifié et les ratifi- 
cations en seront échangées à la Haye aussitôt que faire se pourra. Il 
recevra son exécution à partir du 1er Juillet prochain. 

Fait à la Haye, en double original, le vingt-deuxième jour du mois de 
Juin de Tan de grftce mil huit cent soixante-neul 

boist van llmbuko, {l. s.) 
Cr. Bauoin. {L. 8.) 

{Véektmge dês aeUi de raiifieatim de cet article oddUiùtmA a m Ueu le 90 Juin 1S69.) 
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No *^ b ^^^ ^^* Convention entre teê Pays-Boê et F Italie pour reaftra- 

dition réciproque des mal/aiteurê, conclue le 20 No- 
vembre 1869. 

(Journal Oflldel 1870, no. 36.) 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas et Sa Majesté le Soi d'Italie, ayant 
jugé tile de r^ler par une convention l'extradition des malfaiteurs entre 
Leurs Etats respectifs, ont nommé à cet efiet pour Leurs plénipoteu' 
tiaires, savoir: 

Sa Majesté le Boi des Pays-Bas, 

le siear Maurice Heldewier, Son Ministre Résident près de Sa Majesté 
le Roi d'Italie, chevalier etc.; 

Sa Majesté le Roi d'Italie, 

le comte Louis Frédéric Menabrea, lieutenant-général et premier aide 
de camp de Sa Majesté, membre de l'académie Royale des sciences de 
Turin et de la société des XV de Modène, sénateur du Royaume, chevalin 
etc., Président du Conseil des Ministres et Ministre Secrétaire d'Etat 
pour les Affaires Etrangères; 

lesquels, après s'être communiqué teur pleins pouvoirs, trouva en 
bonne et due forme, ont arrêté et signé les articles suivants; 

j4rt, I. Le Gouvernement Royal des Pays-Bas et le Gouvernement Royal 
d'Italie s'engagent à se livrer réciproquement, dans les cas et d'après les 
formes déterminées par les articles suivants, à l'exception de leurs nationaux, 
les individus condamnés, mis en état d'accusation ou prévenus à raison 
d'un des crimes ou délits mentionnés à Tarticle 2 , sauf ce qui est convenu 
à l'article 4. 

Sont compris, quant à l'application de cette convention, sous la déno- 
mination de nationaux les étrangers ^ qui, dans le pays auquel l'extradition 
est demandée, sont assimilés aux nationaux, ainsi que les étrangers, qui 
se sont établis dans le pays, et qui sont ou ont été mariés à une femme 
du pays, dont ils ont un enfant ou des enfants, nés dans le paya 

Art. 2. L'extradition n*aura lieu que dans le cas de condamnation, 
accusation ou poursuite du chef d'un des crimes ou délits suivants^oom mis 
hors du territoire de la partie, à laquelle l'extradition est demandée: 

lo. assassinat, empoisonnement, parricide, infanticide, meurtre, viol; 

2*^. incendie; 

8<^. faux en écriture, y compris la contrefaçon des billets de banque, de 
papier-monnaie et d'effets publics ; 

40. fabrication de fausse monnaie, altération de monnaie, émission avec 
connaissance de fausse monnaie; 

60. faux témoignage; 

60. vol accompagné de circonstances aggravantes, comprenant tous les 
vols commis à l'aide de violence et tous les autres vols que les législations 
respectives ne considèrent pas comme vol simple, qu^ils soient du reste 
punis de peines afflictives ou infamantes, ou seulement de peines correc- 
tionnelles; escroquerie, concussion, corruption des fonctionnaires publics, 
soustraction on détournement commis par des dépositaires ou comptables 
publics; 

70. banqueroute frauduleuse. 
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dri. 3. LMtranger, dont rextradition est demandée pour un des faits 
mentionnés à Tarticle 2, pourra être arrêté provisoirement dans chacun 
des deux pays d'après les formes et les règles prescrites par les législations 
respectives. 

I/étranger sera' mis en liberté, si dans les vingt jours, à partir de 
celui de son arrestation, il ne reçoit notification du mandat d'arrêt. 

Art. 4. L'extradition n'aura pas lieu: 

lo. dans le cas d'un crime ou délit commis à l'étranger, lorsque la 
demande d'extradition sera faite par le Gouvernement du pajs, oii le 
crime ou délit a été commis; 

StP. lorsque la demande en sera motivée par le même crime ou délit , 
pour lequel l'individu réclamé subit ou a déjà subi sa peine, ou dont 
il a été acquitté ou absous; 

3^ si la prescription de Taction ou de la peine est acquise d'après 
les lois du pays, auquel l'extradition est demandée. 

Art, 5. Si l'individu réclamé est poursuivi ou se trouve détenu pour 
un autre crime ou délit commis contre les lois du pays , auquel l'extra- 
dition est demandée y son extradition sera différée jusqu'à ce qu'il soit 
acquitté ou absous, ou qu'ail ait subi sa peine. 

S'il est détenu pour dettes, en vertu d'une condamnation antérieure à 
la demande d'extradition , celle-ci sera également différée jusqu'à sa mise 
en liberté. 

Art^ 6. Les crimes et délits politiques sont exceptés de la présente . 
convention. 

Il est expressément stipulé que l'individu, dont l'extradition aura été 
accordée, ne pourra, dans aucun cas, être poursuivi ou puni pour aucun 
délit politique antérieur à l'extradition, ni pour aucun fait connexe à 
un semblable délit. 

Art. 7. L'extradition sera demandée par la voie diplomatique, et ne 
sera accordée que sur la production de l'original ou d'une expédition 
authentique du jugement, ou de l'arrêt de condamnation ou de mise en 
accusation , ou du mandat d'arrêt y délivré dans les formes prescrites par 
la l^islation du pays qui fait la demande, et indiquant le crime ou le 
délit dont il s'agit et la disposition pénale qui lui est applicable. 

Art. 8 Les objets saisis en la possession de l'individu réclamé seront, 
si l'autorité compétente de l'Etat requis en a ordonné la restitution, 
livrés au moment, où s'effectuera l'extradition. 

Art. 9. Lorsque dans la poursuite d'une affaire pénale un des Gouver- 
nements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'autre 
Etat, une commission rogatoire sera envoyée à cet effet par la voie 
diplomatique, et il y sera donné suite, en observant les lois du pays, 
oii les témoins seront invités à comparaître. 

Toute commission rogatoire, ayant pour but de demander une audition 
de témoins, devra être accompagnée d'une traduction française. 

Art. 10. Si dans une cause pénale la comparution personelle d'un 
témoin dans l'autre pays est nécessaire ou désirée, son Gouvernement 
l'engagera à se rendre à l'invitation qui lui sera faite, et en cas de con- 
sentement, il lui sera accordé des frais de voyage et de séjour, d'après 
les tarifs et règlements en vigueur dans les pays où l'audition devra avoir 
lieu, sauf le cas où le Gouvernement requérant croie devoir allouer au 
témoin une plus forte indemnité. 

VL ^V I 
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/4H. 11. Lorsque dans uqc cause, pénale la confrontation de criminels, 
détenus dam Tantre Etat, ou bieu la coinmunicalion de pièces de con- 
viction ou de documeuts, qui se trouveraient entre les mains des autorites 
de Tautre pays, sera jugée utile ou nécessaire, la demande en sera faite 
par la voie (liplomatique et Ton y donnera suite pour autant qu'il n'y ait 
pas de considérations spéciales qui s'y opposent, et sous l'obligation de 
renvoyer les criminels et les pièces. 

Art. 12. Les Gouvernements respectifs renoîjcent de part et d'autre à toute 
réclamation par rapport à la restitution des frais d'entretien, de transport et 
autres, qui pourraient résulter, dans les limites de leurs territoires respec- 
tifs, de l'extradition des prévenus, accusés ou condamnés, ainsi que de ceux 
résultant de l'exécution des commissions rogatoires et du transport et du 
renvoi des criminels à confronter, et de l'envoi et de la restitution des pièces 
de conviction ou des documents. 

Les frais d^entretien et de transport des prévenus, accusés ou con- 
damnés par le territoire des Etats intermédiaires, sont à la charge de l'Etat 
réclamant. 

Au cas, où le transport par mer serait jugé préférable, l'individu à 
extrader sera conduit au port que désignera l'agent diplomatique ou 
consulaire du Gbuvernement réclamant, aux frais duquel il sera em- 
barqué. 

Art, 13. Les deux Gouvernements s'engagent à se communiquer réci- 
proquement les arrêts de condamnation pour crimes ou délits de toute 
espèce, qui auront été prononcés par les tribunaux de Tun des deux 
Etats contre les sujets de l'autre. 

Cette communication sera eftectuée moyennant l'envoi par voie diplo- 
matique, et dans la forme qui sera établie, du jugement prononcé et 
devenu définitif an Gouvernement dont le condamné est sujet. 

Art. J4. Par les stipulations ci-dessus il est adhéré réciproquement 
aux lois des deux pays, qui ont ou auront pour objet dérégler la marche 
de l'extradition. 

Art. 15. La présente convention ne sera exécutoire qu'à dater du 
vingtième jour après sa promulgation, dans les formes prescrites par les 
lois des deux pays. 

Elle continuera à être en vigueur jusqu'à six mois après déclaration 
contraire de la part de l'un des deux Gouvernements. 

Elle sera ratifiée et les ratifications en seront échangées dans le délai 
de six semaines ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente con- 
vention et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait en double expédition à Florence, le 20 Novembre 1869. 

M. Heldewier. {L. s.) Mxnabexa. (Z. 8.) 



DECLARATION. 

Au moment de procéder à la signature de la convention relative à 
l'extradition des malfaiteurs entre les Pays-Bas et l'Italie, les plénipo- 
tentiaires respectifs déclarent que , l'extradition n'étant pas applicable dans 
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les Pays-Bas, conformënient aux dispositions de l'article 1 de la conven- 
tion, aux étrangers qfui se sont établis dans le pays et qui sont, ou ont 
été mariés à une femme du pays dont ils ont un enfant ou des enfants, 
nés dans le pays, ainsi qu'aux étrangers assimilés aux sujets Néerlandais 
d'après l'article 8 du Code Civil des Pays-Bas, ainsi conçu: 

ffLea étrangers sont assimilés aux Néerlandais dans les debx cas 
suivants : 

lo. lorsque, en vertu de Tantorisation du Roi, ils auront établi leur 
domicile dans le Boyaume, et auront notifié cette autorisation à Tautorité 
ooffiiounale de ce domicile; 

2o. lorsque, après avoir établi leur domicile dans une commune du 
Boyaume, et Tavoir oonservé pendant six années dans la même commune, 
ils auront déclaré à Taotorité locale de ce domicile leur intention de rester 
étabUs dans le Boyaume;* — 

le Gouvernement Italien se réserve de son c6té la faculté de ne pas 
consentir à Textradition des étrangers qui seraient placés en Italie dans 
des conditions analogues. 

Fait en double expédition à Florence, le 20 Novembre 1869.: 

M. Heloiwier. (Z.S.) Menabrba. {L.8.) 

(Les ratifications de cette Convention ont été échangées le 29 Janvier IS^O.) 



N". 526 Convention entre lee Gouvemementê des Pays-Bas^ de ^^ J^^^\ 

„ _ ,, .^ -^ -, ^ ^ '27 NoTAmbre. 

Bade^ Bavtere^ France ^ Heeee et Prusse, arrêtant des 

dispositions uniformes sur la pSche dans le Rhin, ses 

affiuents et ses embouchures depuis Bàle jusqu'en pleine 

mer , conclue le 27 Novembre 1869. 

Um die werthvollen Fischarten Afin de conservier et de multiplier 

im Bheine von Basel an abwârts, dans le Rhin, ses affluents et ses em» 

sowie in seinen Zuflûssen und sei- bouchures depuis Bftle jusqu'en pleine 

nen Âbfliissen bis in das oiiene mer, les espèces précieuses de pois- 

Meer zu erhalten und zu vermehren, sons, les Gouvernements des Pays- 

hiben die Begierungen von Nieder- I5as, Bade, Bavière, France, Hesse 

land, 'Baden, Bayern, Frankreich, et Prusse ont décidé d'adopter des 

Hesseù'und Preussen beschlossen dispositions uniformes pour la pèche 

gemeinsame Bestimmungen ûber die dans ces eaux, et à cet effet ont 

Fischerei in den bezeichneten Ge- nommé pour leurs Plénipotentiaires: 
wâssern zu vereinbaren und zu die- 
sem Zweck zu Bevôlmachtigten er- 
nannt: 

8. M.*d«r Kônigder Niederlande: S. M. le Roi des Pays-Bas: le 

Dr. Heinrich van fieeck Vollenho- Docteur Henri van Beeck Vollenho- 

veuv Mitglied der Ersten Kammer der ven , membre de la Première Ohamhre 
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General- S taaten und Prâ^ident des 
CoUegiuuâ der Meerfischerei; 

S. K. II. der Grossherzog von 
Baden: Allerhôchst Ihren Geheim- 
ratb im Handelsministerium Dr. Bu- 
dolph Dietz; 

S. M. der Kônig von Bayern: 
Allerhôchst Ihreu Staatsrath Wil- 
helm Weber; 

S. M. der Kaiser der Franzosen: 
Allerhôchst Ihren Consul undRhein- 
schifffahrts Commissair Arthur Ma- 
rie Joseph von Zeltner, 

S. K. H. der Grossherzog von 
Hessen: Allerhôchst Ihren Provin- 
zial Director und Geheimrath Cari 
Schmitt; 

S. M. der Kônig von Preussen : 
Allerhôchst Ihren Geheimen Ober- 
Begiernngsrath im Ministerium fiir 
Handel, Gewerhe und ôffentliche 
Arbeiten, Cari Herzog; 

Zwischen welchen, nach Vorlage 
ihrer in gehôriger Form befundenen 
Vollinachten,folgendeUebereinkunft, 
unter Vorbehalt der Ratification, ab- 
geschlossen worden ist: 

j4tL 1. Beim Fischfangeim Eheine 
von Base! an abwârtt«, seinen Zuâiisseii 
und seinen Abtiussen bis in das offene 
Meer ist verboten: 

Jedestândige Vorrichtung(Fisch- 
wehr, Fach , Zalmsteek) und jede An- 
wendung feststehender Netze (Sperr- 
netze), welche auf mehr als derHâlfte 
der Breite des Wasserlaufes bei ge 
wôhnlichem niedrigen Wasserstande,* 
im rechten Winkel vom Ufer aus 
gemessen, den Zug der Fische ver- 
sperrt. 

Die Ëntfernung zwischen den ein- 
zelnen Pfâhlen , welche die zum Sal- 
raenfang bestimmten Fischwehre 
(Fâche, Zalmsteeken) bilden, sowie 
zwischen den Querverbindnngen die- 
serPfâhle,muss mindestens 10 Centi- 
meter im Lichten betragen. 

Mehrere seiche stândige Vorrich- 
tungen , sowie mehrere fesistehende 
Netze dOrfen gleichzeitig auf der- 
selben Uferseite oder auf der entge- 



des Etats Généraux et Président du 
Collège des pêcheries de mer; 

a A. R. le Grand-Duc de Bade: 
Son Conseiller intime au Ministère 
du Commerce, le Docteur Rodolphe 
Dietz ; 

S. M. le Roi de Bavière: Son 
Conseiller d'Etat, Guillaume Weber; 

S. M. TEmpereur des Français: 
Son Consul et Commissaire pour la 
Navigation du Rhin, Arthur Marie 
Joseph de Zeltner: 

S. A. R. le Grand-Duc de Hesse: 
Son Directeur de Province etCon- 
seilller intime, Charles Schmitt; 

S. M. le Roi de Prusse: Son 
Conseiller intime Supérieur au Mi- 
nistère du Commerce, de rindustrie 
et des Travaux publics, Charles 
Herzog ; 

lesquels, après production Je leurs 
pleins-pouvoirs, qui ont été trouvés 
en bonne et due forme, ont arrêté, 
sauf ratification, la Convention sui- 
vante: 

Art. 1. Est interdit pour la pèche 
dans le Rhin , ses afi9uents et ses em- 
bouchures, depuis Bâle jusqu^en 
pleine mer: 

L'emploi de tout appareil perma- 
nent (barrage, cases, Zalmsteek) et 
de tout filet fixe (filet de barrage), qui 
empêcheraient la circulation des pois- 
sons sur plus de la moitié de la largeur 
du fleuve mesurée à eau basse et à 
angle droit du rivage. 



La distance entre les piquets for- 
mant les barrages à saumons , (cases, 
Zalmsteek) ainsi que celle des traver- 
ses devra être d'au moins dix centi- 
mètres. 



La distance entre deux de ces ap- 
pareils ou barrages fixes, employés 
simultanément sur la même rive ou 
sur les deux rives opposées, ne pourr 
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gengesetzten Uferseite nur in einer 
En^ernuDg von einander angebracht 
sein, welche mindestens das Doppelte 
der Ausdehnung der grôsseren Vor- 
richtung betrUgt. 

drt, 2. Fanggerâthe jeder Art und 
Benenuung diirfen nicht angewendet 
werden , wenn die Oeffnungen in nas- 
sem Znstande in Hôhe und Breite 
nicht wenigstens folgende Weiten 
haben : 

a.) beim Salmenfange: 

Geflechte (Kôrbe, Keusen), Treib- 
netze, sowie die Seitentheile (Flûgel) 
der Zegens (grossen Zugnetze) und 
Faiken (Bûgelreusen): 6 Centimeter; 

das Innere der Zegens ond Fui- 
ken: 4 Centimeter; 

b.\ beim Fange anderer grosser 
Fiscnarten : 3 Centimeter ; 

c.) beim Fange kleinei Fischarten: 
1 % Centimeter. 

Geràthe zum Fange der Kôderfi- 
sche unterliegen dieseii Beschrân- 
kungen nicht. 

Bei der Kontrole der Geflechte 
and Netze ist eine Abweichung um 
ein Zehntheil nicht zu beanstandcn. 

Art, 3. Eine fiir Zegens einge- 
richtete Fischerei darf nicht mehr 
als zwei Netze zugleich fischend im 
Wasser haben. 

Ein Zegen mit beiden Flûgel n an 
einem Ufer aufgezogen, wird nicht 
als fischend betrachtet. 

Treibnetze und Zegens dûrfen 
nicht derart ausgesetzt und befestigt 
werden, dasz sic festliegen oder han- 
gen bleiben. 

In Gewâssern, in welchen Ebbe 
und Fluth stattfindet, ist das Fischen 
mit Treibnetzen und Zegens nur bei 
stillem oder abfliessendem Wasser 
erlaubt. Zur Fluthzeit diirfen Treib- 
netze und Zegens nicht im Wasser 
bleiben. 

Das Fischen mit Zegens muss 
tâglich innerhalb vierundzwanzig 
Standen wenigstens acht Stunden 



être inférieure au double du dévelop- 
pement du plus grand de ces appa- 
reils. 



j^rt. 2. Aucun appareil de pèche, 
quelque soit son genre on sa déno- 
mination, ne pourra être employé, 
si ses ouvertures on mailles, en état 
d^hnmidité, n'ont, an moins, tant en 
hauteur qu'en largeur, les dimen- 
sions suivantes: 

a.) pour la pêche du saumon; 

les corbeilles {paniers^ nasteà), 
filets flottants, bras ou aîles des 
seines [Zegens) et des verveux (fui- 
ien): 6 centimètres; 

les poches des seines et des ver- 
veux: 4 centimètres; 

b,) pour la pêche d'autres grandes 
espèces: 3 centimètres; 

(?.) pour la pèche do petites espè- 
ces: 1 centimètre et demi. 

Ces prescriptions ne s'appliquent 
par aux engins destinés à la pêche des 
poissons devant servir d'appât. 

Lors de la vérification des corbeil- 
les et filets une diSérence d'un dixiè- 
me sera tolérée. 

j4rl. 3. Une pêcherie à la seine 
ne pourra avoir plus He deux filets 
fonctionnant simultanément pour la 
pêche. 

Une seine dont les deux aîles se- 
ront repliées sur la même rive ne 
sera pas considérée comme fonction- 
nant pour la pêche. 

Les filets flottants et les seines ne 
pourront être tendus ni fixés dans 
r<'au He manière à ce qu'ils y demeu- 
rent immobiles on accrochés. 

La pêche aux filets flottants et à 
la seine ne sera permise dans les eaux 
sujettes à la marée que pendant l'étalé 
et le reflux. Pendant la marée mon- 
tante ni filets flottants ni seines ne 
pourront demeurer dans l'eau. 

Toutf» pêche à la seine devra être 
suspendue journellement pendant 
huit heures au moins sur les 24 heures, 
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eingfisteUt werden,,auch da, wo die 
Flutn kûrzere Zeit aie vier Stunden 
dauert oder gar nicht statttindet. 

Die nâhere Bestimmung ûber die 
Stunden dieser Einstellung wird von 
den zustândigen Landesbehôrden ge- 
troffen werden. 

Art. 4. Mittel zur Betâubung der 
Pische, sowîe die Anwendung von 
Fallen mit Schiagfedern, von Gabeln, 
Schiesswaffen, Sprengpatronen, Stan- 
gen und anderen Mitteln zur Ver- 
wundung der Ksche, sind verboten. 

Die Gestattung von Ausnahmen 
fiir Anwendung von Gfabeln und 
Schiesswaffen bleibt der zustândigen 
Landesbehôrde vorbehalten. 

Der Qebrauch von Angeln isl 
gestattet. 

Die , vertragschliessenden Regie- 
rungen werden auf die Beseitigung 
der vorhandenen, mit Mûhlen oder 
sonstigen Wasserwerken verbunde- 
nen, sogenannten Selbstfânge fur 
Fische thunlichst Bedacht nehmen. 

Die Anlegung neuer derartiger 
Selbstfânge ist verboten. 

ArL 5. Die nachbenannten Fischar- 
ten dûrfen weder feilgeboten, noch 
verkauft werden, wenn die Pische, 
vom Auge bis zur Weiche der 
Schwanzflosse gemessen, nicht we- 
nigstens folgende Lange haben : 

Salmen (Lachsc) 35 Centimeter, 

Lachsforellen, Èitter, Maifische 
20 Centimeter; 

Bachforelleu 15 Centimeter. 

Der Landesgesetzgebung bleibt 
vorbehalten , anstatt der vorbezeich- 
netenMaasse, denselben entsprechende 
Minimal-Gewichte vorzuschreiben. 

WerdenFische, weiche diesesMaass, 
beziehuDgsweise Gewicht, nicht 
besitzen , gefangen , so sind dieselben 
sofort wieder in das Wasser zusetzen. 

Art, 6. Zum Zwecke der Vermeh- 
rung der Salmen (Lachse) findet all- 
jâhrlich eine Einstellung des Fanges 
derselben statt: 

lo. mit Zegens in der Zeit vom 
1 September bis ersten Januar; 



même danç les. e^u^ où le.flux dure 
moins de quatre heures qu ne se 
fait pas sentir. 

Dans chaque Etat les autorités 
compétentes fixeront les heures de 
cette suspension. 

Art. 4. Est défendu l'emploi de 
toute matière destinée à engourdir 
les poissons, ainsi que Tusage de piè- 
ges à ressort , de fourches , d'armes à 
feu, de fusées, de perches et d'autres 
engins pouvant blesser les poissons. 

L'autorité compétente pourra au- 
toriser exceptionnellement Temploi 
des fourches et des armes à feu. 

L'emploi des hameçons est permis. 

Les Gouvernements contractants 
aviseront aux moyens de faire dis- 
paraître les ^ trappes, à poissons, dites 
//selbstfânge", établies aux moulins 
et autres constructions. 

Il est défendu d'installer de nou- 
veaux appareils de ce genre. 

Art. 5. Les espèces de poissons 
ci-a-près dénommées ne pourront 
être mises en vente ni vendues, si 
depuis l'oeil jusqu'à U naissance de 
la nageoire caudale ^ elles ne mesurent 
au moins : 

Le saumon: 35 centimètres; 

La truite saumonée, l'ombre che- 
valier et l'alose: 20 centimètres, 

La truite ordinaire: 15 centimètres. 

L'autorité compétente de chaque 
Etat pourra déterminer un poids 
minimum correspondant aux mesures 
ci-dessus indiquées. 

On devra immédiatement rejeter à 
l'eau tout poisson qui serait pris et 
qui n'aurait pas la dimension ou le 
poids prescrit. 

Art, 6. Dans l'intérêt de la mul- 
tiplication du saumon, une suspen- 
sion annuelle de la pèche aura lieu: 

lo. pour la pèche à la seine du pre- 
mier Septembre au premier Janvier; 
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2o. mit anderen Fanggerâthen : 

a.) in den Gewassern des Eheines 
Dud seinen Zallûssen vom Meerean 
aufwârts bis zu den Grenzen, welche 
das Grossherzogthum Hessen vom 
Grossherzogthum Baden und dem 
Kônigreiche Bayera scheiden, vom 
ersten September bis funfzehnten 
November; 

b.) in den Gewassern des Eheines 
und seinen Zufltîssen aufwârts von 
den bezeicbneten Grenzen an, vom 
funfzehnten Oktober bis ersten 
Januar. 

In der Zeit vom 1 September bis 
1 Januar ist verboten , zur Fortpflan- 
zung geeignete Bheinsalmen feilzu- 
bieten , zu verkaufen oder zu trans- 
portiren. 

Innerhalb der Schonungszeiten 
kôunen jedoch die zustândigen Lan- 
desbehôrden den Fang derSalmen fur 
Anstalten zur kûnstlichen Zucht in 
den kontrahirenden Staaten zum 
Zwecke der Befruchtung gestatten. 
Dièse Fischekônn en nach Benutzung 
zur Befruchtung unter geeigneten 
EoatroUmassregeln feilgeboten, ver- 
kauft und transportirt werden. 



y^fL 7. Vom 20 Oktober bis 20 
Januar ist der Fang, das Feil bieten 
und der Verkauf der Lachsforellen , 
der Kitter* und der Bachforellen ver- 
boten. 

Werden in dieser Zeit Fische sol- 
cher Arten zufâllig gefangen , so sind 
sie sofort wieder in das Wasser zu 
setzen. 

Zum Zwecke kiinstlicher Fisch- 
zucht darf fur den Fang dieser Fisch- 
arten wahrend der Schonzeit von der 
zustândigen Landesbehôrde Erlaub- 
niss ertheilt werden. 

Art, 8. Es ist verboten , in Fisch- 
wasser Fabrikabgânge oder andere 
StofFe von solcher Reschaffenheit 
und in solchen Mengen einzuwerfen, 
einzuleiten oder einâiessen zu lasseu, 



2^, pour tout autre mode de 
pêche: 

a ) dans les 'cours d'eau du Rhin 
et de ses affluents depuis la mer 
jusqu^aux frontières séparant le 
Grand- Duché de Hesse du Grand- 
Duché de Bade et du Royaume de 
Bavière, du premier Septembre au 
quinze Novembre: 

é.) dans les cours d'eau du Rhin 
et de ses affluents, en amont des 
frontières sus -mentionnées, du quinze 
Octobre au premier Janvier. 

Pendant la période du premier 
Septembre au premier Janvier il est 
interdit de mettre en vente, de ven- 
dre ou de transporter les saumons 
du Rhin propres à la propagation. 

Néanmoins, pendant les périodes 
d'interdiction les autorités compé- 
tentes pourront autoriser la pêche 
des saumons destinés à approvisi- 
onner les établissements de piscicul- 
ture situés sur le territoire des Etats 
contractants , dans un but de repro- 
duction artificielle. Ces poissons 
pourront être mis en vente, vendus et 
transportés, sous un contrôle spécial 
après qu'ils auront servi aux fécon- 
dations. 

AH, 7, La pêche, la mise en veate 
et la vente de la truite saumonnée, 
de l'ombre chevalier et de la truite or- 
dinaire sont interdites du 20 Octobre 
au 20 Janvier. 

Si , pendant cette époque, des pois- 
sons de ces espèces sont pris par 
hasard , ils devront immédiatement 
être rejetés à l'eau. 

Toutefois , dans Pint^^rêt de la pis- 
ciculture, l'autorité compétente pour- 
ra autoriser la pêche de ces espèces 
en temps prohibé. 

y^rû, 8. Il est interdit de verser 
ou de faire écouler dans les eaux fré- 
quentées par les poissons des résidus 
de fabrique ou autres matières qui, 
par leur nature et leur quantité, 
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dass dadurrh die Fiacbe beschâdîgt 
werden kônnen. 

Bei ûberwiegendem Interesse der 
Landwirthschaft oder der Industrie 
kann das Einwerfen und Einleiten 
solcber Stoffe in Fischwasser un ter 
Anordnung der geeigneten Massre- 
geln , welche den môglichen Schaden 
fur Fische aaf das thunlichstkleinste 
Maass beschrânken,vonder zustândi* 
gen Landesbehôrdegestattet werden. 

Ob und in wie weit die obigen 
Vorschriften auf die bereits bestehen- 
den Ableitungen ans landwirth- 
schaft lichen oder aus gewerblichen 
Anlagen Anwendung finden sollen, 
wird gleiclifalls von der zustândigen 
Landesbehôrde bestimmt werden. 

Art, 9. Die Uferstaaten, welche 
Gewâsser besitzen, deren Reschaffen- 
heit und sonstige Verhâltnisse dem 
Laichen der Salin en und der Ent- 
wickelung der jungen Fische giinstig 
sind, werden dafûr Sorge tragen, dass 
jâhrlich durch kûnstliche Aus- 
brûtung befruchteter Salineneier und 
durch das Aussetzen derjungenFi- 
sche in die geeigneten Wasserstellen 
des Rheines und seiner Zufiûssedie 
Zabi der Salmen in diesem Strom- 
gebiet vermehrt wird. 

Ebenso werden sie daranf Bedacht 
nehmen, dass an geeigneten Orten 
Steigen (Leitern) errichtet werden, 
welche das Aufsteigen der Salmen 
und Forellen erleichtern. 

Art, 10. Jeder der kontrahirenden 
Staaten verpflichtet sich, die zum 
VoUzuge dieser Uebereinkunft erfor- 
derlichen Vorschriften zu erlassen 
und deren Uebertretungen mit ange- 
messenen Stvafen zu bedrohen , auch 
das zur Handhabung dieser Vor- 
schriften erforderliche Aufsichts- 
personal zu bestellen. 

Durch gegenwârtige Ueberein- 
kunft wird die Befugniss dereinzel- 
nen Staaten nicht ausgeschlossen, 
fur ihre Hoheitsgebiete strengere 
Bestimmungen zum Schutze der 
Fische zu trefTen. 



pourraient nuire aux poissons. 

Cependant, lorsque les intérêts de 
l'agriculture ou de l'industrie Texi- 
geront, Tautorité compétente pourra 
en accorder la permission, mais, dans 
ce cas, elle prescrira les mesures né- 
cessaires pour atténuer le plus pos- 
sible Tinfluence pernicieuse de ces 
matières. 

L'autorité compétente de chaque 
Etat déterminera également, jusqu'à 
quel point les écoulements existant 
aujourd'hui, qui proviennent d'éta- 
blissements agricoles ou industriels^ 
seront soumis aux règles posées ci- 
dessus. 

Art, 9. Les Etats riverains pos- 
sédant des eaux, qui par leur nature 
et d'autres circonstances sont favo- 
rables au frai du saumon et à l'élevage 
du jeune poisson, auront soin de 
contribuer, chaque année, au repeu- 
plement du Bhin , par voie d'éclosion 
artificielle d'oeufs fécondés et par la 
mise en liberté de jeunes poissons 
dans les parties propices du fleuve 
et de ses affluents. 



Ils aviseront égalei/ient à la con- 
struction, en lieux opportuns, 
d'échelles à poissons pour faciliter 
le passage des saumons et des truites. 

Art. 10. Chacune des Parties 
Contractantes s'engage à faire pu- 
blier les ordonnances nécessaires 
pour l'exécution de la présente Con- 
vention, à édicter des peines pro- 
portionnelles aux contraventions et 
à organiser un personnel suffisant 
pour veiller à l'observation des règle- 
ments. 

La présente Convention n'exclut 
pas la faculté, pour chaque Etat, 
d'ordonner telles dispositions plus 
sévères qu'il jugera convenables dans 
l'intérêt de la pêche. 
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Art 11. Jeder der kontrahirenden 
Staaten ernennt fur sein Hoheits- 
gebiet einen Fischerei-Bevollmâch- 
tigten. 

Die Fischerei-Bevollmâchtigten 
theilen sich die von ihren Regierun- 
gen getroffenen Anordnungen ûber 
das Fischereiwpsen im Rheine und 
seinen in ihren Gebieten liegenden 
Zuflassen, beziehungsweise seinen 
Abflûssen in das ofl'ene Meer, und 
jâhrlich Nachweisungen iiber den 
Ertrag des Salmenfanges, sowie Qber 
die in das freie Wasser gesetzten , 
kiinstlich ausgebrtiteten jungenSal- 
men, zur Kenntnissnahme gegensei- 
tig mit und snchen im Korrespon- 
denzwege oder bei zeitweiligem 
Zusamroentritte die gemeinsamen 
Interessen der Fischerei im Rheine 
und den zugehôrigen Gewâssem zu 
befbrdem. 

Art, 12. Die vertragschliessenden 
Regierungen werden nach einem zu 
vereinbarenden Plane Untersuchun- 
gen und Beobachtungen ûber die 
Lebensweise der Fische» insbesondere 
der Salmenarten, vornehmen lassen 
und" die Ergebnisse sich gegenseitig 
mittheilen. 

Art. IS. Dièse Uebereinkunft tritt 
mit dem 1 Juli 1870 inWirksamkeit, 
bleibt von diesem Tage an zehn Jahre 
lang in Kraft uîid, wenn sie nicht 
zwôlfMonate vor diesem Zeitpunk te 
von einem der kontrahirenden ïheile 
gekûndigt worden ist, weiter von 
Jahr zu Jahr bis zum Ablaufe eines 
Jahres von dem Tage an gerechnet, 
an welchem der eine oder der andere 
der kontrahirenden Theile die Kûn- 
digung erklârt hat. 



Art. 14. Die badische Regierung 
ubernimmt e^, mit der Schweiz 
einen auf den Qrundsâtzen der -e- 
genwartigen Uebereinkunft benihen- 
den Vertrag fur den Rhein und 
seine Zudûsse von Basel an auf- 
w&rts mit gleichem YoUzugstermine 



Art. 11. Chacun des Etats Con- 
tractants désignera pour son terri- 
toire un Commissaire pour la pêche. 

Ces Commissaires se feront part 
réciproquement des dispositions pri- 
ses par leurs Gouvernements dans 
rîntérêt de la pêrhe du Rhin et de 
ses affluents ou embouchures,dps rele- 
vés annuels de la pêcbe du saumon et 
de la mise à IVau dtg'eunes poissons, 
sortis d'établissements de piscicul- 
ture. Ils chercheront , soit en se réu- 
nissant de temps à autre, soit par 
voie de correspondance, à sauvegarder 
rintéret mutuel des pêcheries du 
Rhin , de ses affluents et de ses em- 
bouchures. 



Art. 12. Les Gouvernements Con- 
tractants, d'après un proi'rammr. à 
concerter, feront faire des observa- 
tions sur la nature et les habitudes 
des poissons , notamnent des différen- 
tes variétés de saumon, et sVn com- 
muniqueront le résultat. 

Art, 13. La présente Convention 
entrera en vigueur le premier Juillet 
1870 et aura une durée de dix an- 
nées à partir de cette date Dans le 
cas où aucune les Parties Contrac- 
tantes n'aurait notifié, douze mois 
avant l'expiration de la dite période 
de dix années,son intention d'en faire 
cesser les effets, la Convention con- 
tinuera à rester en vigueur encore 
une année, et ainsi de suite d'année 
en année, jusqu'à l'expiration d'une 
année à partir du jour où l'une des 
Parties Contractantes l'aura dénoncée. 

Art. 14. Le Gouvernement Ba- 
dois se charge de conclure avec la 
Suisse , sur les bases de la présente 
Convention, un traité pour 1« Rhin 
et ses affluents, en amont de Bâle, 
qui devra entrer en vigueur à la 
même époque. Il communiquera le 
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abznschliesen und wird dasErgeb- 
niss ihrer Unterhandlungen den 
Mitkontrahenten noch vor deai zur 
Ratifikation des gegenwârtigen Ver- 
trages bestimmten Termine mitthei- 
len. (1) 

Art, 15. Denjenigen Regierungen, 
welche bei der Rheinschifiîahrts- 
Konvention von 1831 resp. 1868 
nicht betheiligt sind , in deren Gebiet 
aber Zuflûsse des Eheines sich befin- 
den , bleibt der Beitritt zu gegenwàr- 
tiger Uebereinkunft vorbehalten. 

Art, 16. Dièse Uebereinkunft soll 
ratifizirt und es sollen die Ratifika- 
tionsurkunden am 1. Mai 1870 oder, 
wenn môglich, fruher zu Mannheim 
ausgewechselt werden. 

Zu Urkund dessen haben die Be- 
voUmàchtigten die Uebereinkunft 
unlerzeichnet und ihre Siegel beige- 
driickt. 



résultat de ses négociations aux Etats 
riverains avant le terme fixé pour 
l'échange des ratifications de la pré- 
sente convention. (1) 



Art, 15. L'adhésion à la présente 
Convention est réservée à tout Etat 
qui, traversé par des affluents du 
Rhin , n'a pas pris part aux Actes de 
1831 et 1868 pour la navigation de 
ce fleuve. 

Art. 16. La présente Convention 
sera raiifioe et les ratifications en 
seront échangées à Mannheim le 1er 
Mai 1870 ou plus tôt si faire se 
peut. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires 
Tout signée et y ont apposé le cachet 
de leurs armes. 



So geschehen zu Mannheim, den 
27November 1869. 



Fait à Mannheim le 27 Novembre 
1869. 



{Ceiit Convention n'a pas été approuvée par les Etats-Généraux,) 



(1) Conformément aux stipulations de cet article le Gouvernement Badois a conclu le 
9 Décembre 1869 une Convention avec la Suisse sur la pêche dans le Rhm et ses affluents 
en amont de B&le. 
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^^. o27.. D/elarattion concernant la moâiflcaiion de quelques 1869. 

dispoHiians de la convention du 8 Novembre 1864 sur 27 Décembre. 
^ le régime des sucres^ signée par les plénipotentiaires des 
Pays-Bas ^ de la Belgique ^ de la France et de la Grande- 
Bretagne, le 27 Décembre 1869. 

(Joarotl Omdel 1870, no. 28.) 
DÉCLARATION. 

Les, Gouvernements des Pays-Bas, de Belgique, de France et de la 
(Srande Bretagne, 

désirant régler, d'un commun accord, diverses questions se rattachant 
à ^exécution de la convention du 8 Novembre 1864, sur le régime des 
sucres, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, et après avoir pris 
connaissance du protocole final, signé le 5 Octobre de la présente année 
par les Commissaires des quatre Gbuvernemenls réunis en conférencei à la 
Haje, sont convenus des dispositions suivantes: 

Art. 1. Le délai accordé au Gouvernement Français par la déclaration 
du 4 Novembre 1868, pour établir une corrélation exacte entre les droits 
à percevoir sur les sucres bruts et les rendements fixés par la déclaration 
du 20 Novembre 1806, est prolongé jusqu'au 30 Juin 1871. 

Art^ 2. Provisoirement, le droit à l'importation en France des sucres 
raffinés provenant des autres Ëtats contractants demeure fixé à quarante- 
huit francs quatre vingt-cinq centimes (8 fr. 85 c). 

Art. 3. La limite d'exportation des vergeoises provenant des sucres admis 
sous le régime de limportation temporaire, fixée par le second alinéa de 
Tarticle 10 de la convention du 8 Novembre 1864, est reportée du type 
n.°. 10 au tvpe n°. 7. 

Art. 4. Cnacun des Gouvernements contractants aura la faculté de sub- 
diviser les classes de sucre brut, mentipnnées à l'art. 1er de la convention 
du iS* Novembre 1864,, et de cr^r des sous-types correbpoijdant à ces 
subdivisions, saps pouvoir toutefois modifier la /limite de Tune des classes 
actuelles, ni abaisser le rendement moyen des diverses tonalités de sucres 
que ces classes comprennent. 

Art. 5. Le présent arrangement sera exécutoire à dater du 1er Janvier 
1870. , . 

En foi de quoi les soussignés ont dressé la présente déclaration , qu'ils 
ont revêtue du cachet de leurs ^rmes. 

Fait à Paris, le 27 Décembre 1869. 

(Z. S.) Bn. DB ZUYLBN DE NyETBLT. 

{I.S.y Bn. EuG. Betins. 
>, {Z. S.) Pce. DE LA Tour d'Auvergne. 

(JCtS.) Lyons. 
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N**. 528. Convention additionnelle modifiant le Traité Postal du 
26 Septembre 1867 , entre les Pays-Bas et les Etats- 
Unis de r Amérique, conclue le lO/ZdJanvier 1870. 



Bi] eene additioneleconventietus- 
schen het générale postoflRcie van de 
Vereenigde Staten van Amerika en 
het générale postofficie van het Ver- 
eenîgd Koningrijlc van Qroot-Bri- 
tannie en Terland een verrainderd regt 
van zes cents per once of per dertig 
gram vastgesteld zijnde voor het ver- 
voer over den Atlantischen Oceaan, 
wegens de brieven , die \u geslotene 
dépêches over het Vereenigd Koning- 
rijk worden verzonden, ziin deon- 
dergeteekenden, daartoe hehoorlijk 
door hunne respective Regeringen 
gemagtîgd, omtrent de navolgende 
artikelen overeengekomen : 

^rt, 1 . Het enkel port der brieven, 
die regtstreeks tnsschen de beide 
administratiën in geslotene brieven 
malen, via Engeland, worden uitge- 
wisseld, wordt^behoudens het bepaalde 
bij art. 8 van het verdrag van den 
zes en twintigsten September 1867, 
geregeld als volgt : 

1. voor brieven ait deNederlanden, 
25 cents (Ned.) ; 

2. voor brieven uît de Vereenigde 
Staten, 10 cents (V. S.). 

"Voor het vervoer der brieven in 
geslotene dépêches over den Atlantî- 
schen Oceaan zal het officie der Ver- 
eenigde Staten zes cents per once of 
per dertig gram ontvangen. 

Jrt, 2. De bepalingen van artt. 5 
en 14 van het verdrag tnsschen het 
générale postofficie der Nederlanden 
en het générale postofficie van de 
Vereenigde Staten van Amerika, ge- 
teekend te 's Gravenhage den zes en 
twintigsten September van het jaar 
1867, worden, voor zooveel zij niet 
met het voorafgaande artikel over- 
eensteramen, ingetrokken. 

j4rt, 8. Het tegenwoordig verdrag, 



(Jonrnal Officiel 1870, n». 52.) 

An additional convention betwecn 
the gênerai post-office of the United 
States of America and the creneral 
post-office ofthe United Kingdomof 
Great Brîtain and Ireland , havîng 
established a reduced charsre of six 
cents per onnce or per thirty ^fram- 
mes for the sea conveyance across the 
Atlantic of letters sentin closed mails 
throngh the United Kîngdom, the 
undersigned, dulyauthorized by theîr 
respective Govemments. bave agreed 
upon the following articles: 



Art, 1. The single rate of letter 
postage on the direct correspondence 
exchanged between the two admini- 
strations by closed mail via England, 
subject to the reserve meniîoned in 
article eîerht of the convention of the 
twenty-sixth day of September 1867, 
shall be as follows : 

1 , on letters from the Netherlands, 
25 cents (Datch>; 

2. on letters from the United States, 
10 cents (U.S.). 

And for the sea conveyance of 
letters, in closed mails across the 
waters of the Atlantic Océan, the 
United States office shall receive six 
cents per onnce or per thîrty grammes. 

Art. 2. The conditions of articles 
5 and 14 of the convention between 
the gênerai post-office of the Nether- 
lands and the sreneral post-office of 
the United States of America, signed 
at the Hague the twenty-sixth day of 
September in the year 1867, so far 
as thpy are contrary to the precedîng 
article, are repealed. 

y^rt 3. The présent convention, 
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dat beschonwd zal worden een vervolg 
uit te maken van het verdrag van deii 
zes en twinti^sten September 1867, 
zal in werking treden met den eersten 
Februarij aanstaande. 

In dnbbel opgemaakt eu geteekend 
te 's Gravenhage,dentienden Januarij 
achttien honderd zeveniig, en te 
Washington den negen en twintigslen 
dag derzelfde maand. 

J. P. HOFSTSDK, 

Hoofd- Directeur der Posttrijen. 
(L.S.) 



De oodeiiretaekeDde , «Is daartoe gemagtigd 
by hec Kouinklyk besloit van den Ssten 
Jaooary 1870, n^. 8, verklaart de Tortn- 
Blaftnde overeeDkomst g^ te keareD en te 
bekrftchtÎKen. 

De Minisiervan Financiën^ 
VAN Bosse. 
{L.S.) 



which shall be considered as addi- 
tional to the convention of tlie twenty- 
sixth of September 1867, shall come 
into opération on the first day of 
February next. 

Done in duplicate and signed at 
the Hague the thenth day of Januaiy 
one tliousand eight haudred and 
seventy, and in Washington the 
twenty-ninth day of the same month. 

J. J. À. Gkeswell, 
Postmasier General of ihe 
United Siates. 
(L.S.) 

I hereby approTe the aforegoing convention, 
and in testimonj thereof I bave caased tho 
seal of the United States to be aflixed. 



U.S.Grant, 
By the Président , 

Hamii/fon Fish, 
Secretary of State. 
(LS.) 

Washington, S9th Jannary \><li). 



IS^« 529. Convention additionnelle entre les Pays-Bas et la Grande 



Octobre \%4&, conclue le *® ^^ 1870. 
' s Juin 



1S70. 



Bretagne, à t effet de modifier le Traité Postal du \^ 2s Mai 



9 Juin. 



(Journal Officiel 1870, n». 102.) 



De Générale Postadministratio van 
het Koningrijk der Nederlanden en 
deGeneralePostadministratie van het 
Vereenigd Koningrijk Grootbritannie 
en Terland, verlangende door middel 
eener additionele conventie eene wij- 
ziging te brengeu in de voorwaarden 
waarop nieuwspapieren en andere ge- 



The General Post Office of the 
Kingdom of the Netherlands, and 
the General Post Oftice of the United 
Kingdom of Great Hritain and Ire- 
land , being desirous of authorizing, 
by means of an additional convention, 
a modification of the arrangements 
under which newspapers and other 
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drukte stukken voor het tegenwoor- 
dige tusschen de Nederlandenen het 
Vereenigd Koningrijk worden uitge- 
wisseld, zijn de ondergeteekenden , 
daartoe behoorlijk door hunne res- 
pective regeringen gemagtigd, om- 
irent de navolgende artikelen over- 
eengekomen ; 

y^rt, 1. Nieuwspapieren en aile 
andere gedrukte stukken, geschrevene 
bescheiden en stukken van koophan- 
del, mits voMoende aan de na te 
melden Toorwaatden , kunnen over 
België uit de Nederlanden naar het 
Vereenigd Koningrijk van Groot- 
Britannie en lerland verzonden wor- 
den, tegen het port, 't welk nu of 
later door de Nederlandsche post- 
administratie zal worden vastgesteld , 
alsmede uit het Vereenigd Koningrijk 
van Groot- Britannie en lerland naar 
de Nederlanden, tegen het port, 't 
welk nu of later door de Britsche 
postadministratie zal worden bepaald. 

1. Het port moet vooruit worden 
betaald. De door middel van postze- 
gels ontoereikend gefrankeerde stuk- 
ken worden met het dubbel van het 
ontbrekende bedrag belast. 

2. Onder gedrukte stukken, ge- 
schrevene bescheiden en stukken van 
koophandel, die als zoodanig kunnen 
verzonden worden, zijn te verstaan: 
tijdschriften, vlugschriften, ingebon- 
dene boeken, verbeterde drukproeven, 
kopijen tôt de drukproeven behoo-^ 
rende en geirjktïjdîjg met dezè ver- 
zonden wordende, stukken van koop- 
handel, muzijkpapier, catalogussen, 
pro8pectussen,plaat- en steendrukken, 
geauthographieerde stukken, photo- 
graphiën, mits niet op glas, berigten, 
circulaires , prijscouranten , visite- 
kaartjes, landkaarten en inhetalge- 
meen aile anderegeschrevene beschei- 
den, die niet het kenmerk eener per- 
soonlijke briôfwisseling bezitten. 

3. Degenoemde voorwerpen zijn te 
verzenden of zonder eenigen omslag of 
in omslagen, die aan de uiteinden of 
aan de kanten opon^ijn, in dier voege 



printed panera are at présent ex- 
changed between the ' Netherlàhàs 
and the United Kingdom, the un- 
dersigned, duly authorized for that 
purpose by their respective Govern- 
ments,have agreed upon thefollowing 
articles: 

Art, 1. Subject to the follbwîhg 
conditions, newspapers and pHnted 
papers of every kind, manuscripts 
and commercial documents may be 
forwarded viâ Belgium from^ the 
Netherlands to the United Kingdom 
of Great Britain and Ireland al such 
rates of postage, as may be fixed from 
tîme to tîme by theNetlierland post 
oftioe, and from the United^Kingdom 
of Great Britain and Ireland to 
the Netherlands at such rates of 
postage, as may be fixed from time 
to time by the British post office. 



1. The postage must be prepaid. 
Packets insufficiently prepaid by 
means of postage stamps shall be 
charged with double the amount of 
the deficiency. 

2. The foUowing are to be con- 
sidjered printed papers, manuscripts 
and commercial documents and for- 
warded as such: periodical works, 
pamphlets, bound books, corrected 
proofsheets , manuscripts relating to 
such proofsheets and accompanying 
them , commercial documents, music, 
catalogues, prospectuses, engravings, 
lithograpbs, autographs, photograpbs, 
when not on glass, advices, circulars, 
priées current, visiting cards, maps 
and in gênerai ail other manuscripts 
not having the characterof a personal 
corres^ndence. - 



3. Thèse articles must be sent 
either without a cover or in a cover 
open at the ends or aides , so as to 
admit of the exa^iinartion of the 
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dat het onderzoek van den inhoud 
geen bezwaar ontmoet. 

4. Geene verzeiiding met gedrukte 
stukken mag twee Engelscbe voet in 
de lengte, of een Engelsche voet in de 
breedte of hoogte te boven gaan. 

.). De gedrukte stukken , enz., on- 
gefrankeerd ter post bezorgd , of in 
eenig opzigt niet aan al de bepaalde 
vereischten beantwoordende, zullen 
geene verzending erlangen. 

Art, 2. De wederzijdsche verzen- 
ding van gedrukte stukken, enz., zal 
tût geene verrekening aanleiding 
geven. 

ledere postadministratie behoudt 
het port , dat door haar wordt inge- 
vorderd. 

Arô. Î5. Er geschiedt mede eene 
verzending van nieuwspapieren en 
andere gedrukte stukken, enz., uit 
de Nederlanden over het Vereenigd 
Koningrijk , naar de firitsche Kolo- 
nien en de vreemde landen, waarheen 
degenoemde voorwerpen uit het Ver- 
eenigd Koningrijk tegen een vermin- 
derd port knnnen verzonden worden. 

De Nederlandscbe postadministra- 
tie zal aan de Britsche postadmini- 
stratie voor het transito-vervoer door 
het Vereenigd Koningrijk van 
nieuwspapieren en andere gedrukte 
stukken, enz., door de Britsche post- 
administratie over haar grondgebied 
voor rekening van de Nederlandscbe 
postadministratie te verzenden,desom 
van vijf pence voor elk pond (Britsch) 
nette gewigt betalen. 

De Nederlandscbe postadministra- 
tie zal verder aan de Britsche post- 
administratie betalen eene som van 
vijf pence voor elk pond (Britsch) 
netto gewigt , voor het vervoer over 
zee van nieuwspapieren, gedrukte 
stukken, enz., voor rekening der 
Nederlandscbe postadministratiedoor 
Britsche pakketbooten of met bijzon- 
dere scheepsgelegenheid uit eene der 
havens van het Vereenigd Koningrijk 
te verzenden. 

Uit aanmerking van de oukosten, 



contents. 

4- No book packet must exceed 
two feet British, in length, or one 
foot British, in width or deptb. 

5. Printed papers, etc., posted 
unpaid, or which in some waj do 
not fulfil ail the requisite conditions , 
shall not be forwarded. 

^rô. 2.Thereciprocal transmission 
of printed papers, etc., shall not 
give rise to any accounts. 

Each office shall retain the postage 
which it collects. 

Ari. 3. Newspapers and other 
printed papers, etc., may aiso be 
forwarded frora the Netherlands, by 
way of the United Kingdom, to 
those British Colonies and foreign 
countries to which such articles can 
be sent at a reduced rate of postage 
from the United Kingdom. 

The Netherland post office shall 
pay to the British post office for 
the conveyance across the United 
Kingdom of newspapers and other 
printed papers, etc., in transit, which 
the British post office shall corivey 
through its territory on account of 
the Netherland post office, thesum 
of five pence per pound, British net 
weight. 

The Netherland post office shall 
fnrther pay to the British post office 
for the sea conveyance of newspapers, 
printed papers, etc., which shall be 
conveyed on account of the Nether- 
land post office by British mail pack- 
ets or by private ships, Jeaving 
the ports of the United Kingdom, 
the sum of five pence per pound, 
British net weight. 



In considération of the expence 
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die voor de Britsche postadininistratie 
voortvloeijen uit het vervoer vaii 
brievenmalen over de landeu^te van 
Suez en over de landengte van Dariën, 
zal de Nederlandschepostadministra- 
tie nog daareuboven aan de Britsche 
postadministratie betalen voor nieuws • 
papieren ,gedruktestukken, enz , die 
de Nederlandsche postadministratie 
zal verzenden door middel van Brit- 
sche pakketbooten en langs et^ne der 
boveugemelde landengten, narnelijk : 

wegens het vervoer van nieuwspa- 
pieren , gedrukte stukken , enz. , over 
de landengte van Suez, een transi t- 
regt van één penny voor elk pond 
(Btitsch) netto gewigt; 

wegens het vervoer van nieuwspa 
pieren, gedrukte stukken, enz.» over 
de landengte van Dariën» een transit- 
regt van vier en vier vijfde penny 
voor elk pond (Britsch) netto gewigt. 

Er wordt overeengekomen , dat bij 
eventuele verineerderiug of verminde- 
ring der door de Britsche postadmi- 
nistratie verschuldigdekosteu, wegens 
het vervoer van nieuwspapieren, ge- 
drukte stukken, enz., langs eene der 
landengten, de boveugemelde sommen 
in dezelfde verhouding eene vermeer- 
dering of vermindering zullen onder- 
gaan. 

Art, 4. De Britsche postadministra- 
tie zal aan de Belgische postadmini- 
stratie de transitr^ten betalen, die 
aan Belgie wegens het vervoer over 
Belgisch grondgebied van nieuwspa- 
pieren, gedrukte stukken, enz., uit 
het Vereenigd Koningrijk naar Ne- 
derland verzonden wordende, zullen 
verschuldigd zijn; en de Nederland- 
sche postadministratie zal aan de Bel- 
gische postadministratie de transit- 
regten betalen, die aan Belgie ver- 
schuldigd zullen zijn, wegens het 
vervoer over Belgisch grondgebied 
van nieuwspapieren , gedrukte stuk- 
ken, enz., uit de Nederlanden naar 
het Vereenigd Koningrijk. 

Art. 5. De tegenwoordige artikelen 
zullen in werking komen te rekenen 



incurred by the British post office 
for the convcyance of mails across 
ihe isthmus of Suez and the isthmus 
of Darien , the Netheriand post office 
shall further pay to the British post 
office for newspapers , printed papers, 
etc. , which the Netheriand post office 
shall forward by British mail packets 
and by way of either isthmus, viz.: 



for the conveyance of newspapers, 
printed papers, etc., across the 
isthmus of , Suez a transit rate of 
one penny per pound, British net 
weight ; 

for the conveyance of newspapers, 
printed papers, etc , across the 
isthmus of Darien a transit rate of 
four pence and four fifths of a penny 
per pound, British net weight. 

It is understood that in the event 
of the expence borne by the British 
post office for the conveyance of 
newspapers, printed papers, etc., 
across either isthmus, being increased 
or diminished, the sum hère men- 
tioned shall be increased or diminished 
in an equal proportion. 



Art. 4. The British post office 
shall pay to the Belgian post office 
the transit rate, which will be due 
to Belgium for the conveyance over 
the Belgian territory of newspapers, 
printed papers, etc., sent from the 
United Kingdom to the Netherlands, 
. and the post office of the Netherlands 
shall pay to the Belgian post office 
the transit rate, which will be due 
to Belgium for the conveyance over 
the Belgian territory of newspapers, 
printed papers, etc., sent from the 
Netherlands to the United Kingdom. 



Art, 5. The présent articles shall 
be carried into eifect on the first 
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vanden eersten Julij achttien bonderd 
zeventig. 

ÂfL 6. Deze artikelen zollen be- 
schouwd worden als additioneel tôt 
de conventie van den 14den October 
1848 met de daarin gebragte wijzi- 
gingen door de additionele conven- 

tien van ''^ ^°"^ 1854. van 

10 October 
13/16 September 1864 en 4/12 Janij 
1866(1). 

De bepalingen van deze verschil- 
lende conventien worden gehandhaafd 
in al de gevallen, waar zij niet in 
strijd zijn met den inboud der tegen- 
woordige additionele overeenkomst. 

In duplo opgemaakt te 's Graven- 
hage, den acht en twintigsten Mei 
achttien bonderd zeventig, en te 
Londen den tweeden Junij van het- 
zelfde jaar. 

J.P. HoFSTKDE, 

HoofdrDirecteur der Poêierijen^ 
(Z.8.) 

Deondergeteekende, ab daartoe gemagtigd 
b\} bet Koniokiyk besluit Tan den 208teii Mei 
1870 , n®. 12 , verklaart de vorenstaaDde orer- 
eenkomst goéd te kenreD en te bekrachtigen. 

De MirâsUr van Financiën, 

YÂV BOSSB, 

{L. S.) 



day of July, one tbonsand eîght 
hundred and seventy. 

j^rt. 6. Tbeae articles shall be 
considered as additional to the 
convention of the 14th October 1848 
with the modifications introduced 
by the additional conventions of the 

"îlî^S'P'l. 1854, the l^ï Septem- 

lOth Oct. 16th '^ 

ber 1864 and the — June 1866 (1). 

12th 

The provisions of those several 
conventions are maintained in ail 
cases, where they are not contrary 
to the stipulations of the présent 
additional convention. 

Done in doplicate at the Hague 
on the twenty eighth day of Mai, 
one thoosand eight hundred and 
seventy, and in London the second 
day of June of the same year. 

Hartington. 
{L. 8.) 



ADDITIONELE CONVENTIE 
tusschen de Générale Post- 
adminiêtratie van hei KoninÇ' 
rijk der Nederlanden en de 
Générale Postadminiaùratie van 
hei Vereenigd Koningrijh van 
Orooi-Britannie en lerland. 



ADDITIONAL CONVENTION 
betuoeen the General Poêt Office 
of the Kingdom of the Nether- 
lande and the General Post 
Office of the United Kingdom 
of Great-Britain and Ireland. 



1864. 

16/18 Sep. 

tembre. 



De Générale Postadministratie van The General Post Office of the 
het Eoningrijk der Nederlanden en Kingdom of theNetherlandsand the 



(O La CoDTention additionnelle de 1854 86 troare dans le vol. IV da Becaell, n^. 
S10; les antres Conventions citées dans Tart. 6 ci^essns n'ayant par encore été pabUées , 
on a cru devoir les insérer icL 

VL 18 
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de Générale Postadministra tie van 
het VereenigdKoningrijk van Groot- 
Britannie en lerland, verlangende, 
door middel eener additionele Con- 
▼entie, ten opxigte der brieven die 
tusschen het Vereenigd Koningrijk 
en Nederland langs den weg van 
Belgie verzonden worden , eene ports - 
vermindering tôt stand te brengen, 
en voorts in de bestaande schikkin- 
gen oratrent de uitwisseling der cor- 
respondentie tusschen debeidelanden 
eenige andere wijzigingen temaken; 

Zijn de ondergeteekenden, daartoe 
behoorlijk door hunne respective re- 
geringen gemagtigd , ten aanzien der 
navolgende artikelen overeengeko- 
men: 

AH. 1. Het gezamenlijke port, bij 
vooraitbetaling te voldoen, voor 
iederen enkelen brief het gewigt van 
eene halve once Britsch gewigt niet 
te boven gaande, in het Vereenigd 
Koningrijk ter post bezorgd en be- 
stemd voor de Nederlanden, zal drie 
pence bedragen. 

Wederkeerig zal het gezamenlijke 
port, bij voor uitbetaling te voldoen, 
voor iederen enkelen brief het gewigt 
van vijftien wigtjes niet te boven 
gaande, in de Nederlanden ter post 
bezorgd en voor het Vereenigd Ko- 
ningrijk bestemd, vijftien cenlsbe- 
dragen. 

De brieven, die het gewigt van 
een half once of vijftien wigtjes te 
boven gaan, zoUen worden belast 
met een port daarboven voor elk 
half once of een gedeelte van een 
half once meer, wanneer het port in 
het Vereenigd Koningrijk wordt be- 
taald, of voor, elke vijftien wigtjes 
of een gedeelte van vijftien wigtjes 
meer, wanneer het port in de Ne- 
derlanden wordt betaald. 

^ri. 2. Ongefrankeerde brieven 
zuUen, behalve hetgeen verschuldigd 
is wegens het opklimmend port in 
het vorige artikel vermeld, bij de 
uitreiking worden onderworpen aan 



General Post Office of tbe United 
Kingdom of Great Britain and Tre- 
land, being désirons of effecting , by 
means of an Additional Convention, 
a réduction in the rates of postage 
chargeable upon letters conveyed by 
the route of Belgium, between the 
United Kingdom and the Nether- 
lands, and of making other altéra- 
tions in the existing arrangements 
for the exchange of correspondence 
between the two countries; 

The undersigned, duly authorized 
for that purpose by their respective 
Governments , hâve agreed upon the 
foUowing articles: 

AH. 1. Tbe total amount of post- 
age to be collected in advance apon 
every single letter, not exceeding 
half an ounce, British, in weight, 
posted in the United Kingdom adres- 
sed to the Netherlands, shall be 
iAree pence. 

Reciprocally the total amount of 
postage to be collected in advance 
upon every single letter , not excee- 
ding fifteen grammes in weight, 
posted in the Netherlands adressed 
to the United Kingdom, shall be 
ffieen cents. 

Letters exceeding half an ounce 
or fifteen grammes in weight shall 
be charged with additional rate of 
postage for each additional half 
ounce or fraction of half an ounce, 
when the postage is collected in the 
United Kingdom, or for each ad- 
ditional fifteen grammes or fraction 
of fifteen grammes , when the postage 
is collected in the Netherlands. 

AH. 2. Upon unpaid letters there 
shall be levied, on delivery, in 
addition to the progressive rate of 
postages specified in the preceding 
article, a fixed charge ofthree pence 
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een vast regt van drie pence in het 
Vereenigd Koningrijk, of van vij/- 
tien cents in de Nederlanden. 

De brieven, die dooT middelvan 
postzegels ontoereikend zîjn gefran- 
keerd, zuUen als ongefrankeerd be- 
schouwd en dienovereenkomstig met 
port belast worden , na aftrek van de 
waarde der aangehechte postzegels. 

j^rt, â. De wederkeerige uitwis- 
seling van de internationale brieven, 
bedoeld bij de artt. 1 en 2 hierboven, 
zal toi geene verrekening aanleiding 
geven ; zullende iedere Administratie 
voor zich behouden de porten welke 
zij ontvangt; behoudens evenwel dat 
de Nederlandsche Administratie aan 
de Britscbe Administratie de transit- 
regten zal terngbetalen, die aan 
de Belgische Fostadministratie ver- 
schuldigd zijn ter zake van het trans- 
itoir vervoer der brieven uit de 
Nederlanden naar het Vereenigd 
Koningrijk vcrzonden wordende. 

Art. 4. De bij artikel 1 toegestane 
vennindering zal mede van toepas- 
sing zijn op aile brieven met de ge- 
wone brievenmalen nit de Nederlan- 
den, transit© over het Vereenigd 
Koilingrijk, naar Britsche kolonien 
en vreemde landen, of uit die kolo- 
nien en Idnden naar de Nederlanden 
verzonden wordende. 

Dezelfde vermindering zal even- 
eens worden toegepast op aile brieven 
die in de gewone brievenmalen uit het 
Vereenigd Koningrijk transito over 
Nederland naar de Staten van het 
vaste land, of uit die Staten naar het 
Vereenigd Koningrijk verzonden 
worden. 

De voorwaarden waarop brieven, 
transito over het Vereenigd Koning- 
rijk van en naar de Nederlanden ver- 
zonden wordende, tusschen de Brit- 
sche en Nederlandsche Postadmi- 
nistratien, in overeenstemming met 
de vorenvermelde bepalingen , zullen 
uitgewisseld worden, zijn aangewezen 



in the United Kingdom, or fifteen 
cents in the Netherlands. 



Letters insufficiently prepaid by 
means of postage stamps shall be 
considered as unpaid and charged 
accordinglj,after deducting the value 
of the stamps afBxed. 

Art. 3. The reciprocal transmis- 
sion of the International Correspon- 
dence mentioned in articles 1 and 
2 preceding shall not give rise to 
anj accounts; each Office shall retain 
the postage which it coUects; subject, 
however, to the repayment by the 
Netherland Office to the British Of- 
fice of the transit postage to be paid 
to the Post Office of Belginm on 
account of the transit of the letters 
sent from the Netherlands to the 
United Kingdom. 



j4rt. 4. The réduction authorized 
by article 1 shall be also applied to 
ail letters sent from the Netherlands 
in ordinary mails in transit througb 
the United Kingdom to British 
colonies and foreign countries or 
sent from those colonies and coun- 
tries to the Netherlands. 

The same réduction shall be equally 
npplied to ail letters sent from the 
United Kingdom, in ordinary mails 
in transit through the Netherlands 
to the States of the Continent or 
sent from those States to the United 
Kingdom. 

The conditions under which let- 
ters sent in transit throngh the 
United Kingdom to or from the 
Netherlands shall be exchanged be- 
tween the British Post Office and 
the Netherland Post Office, in con- 
formity with the foregoing stipula- 
tions , are shewn in Table A annexed 
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in de tabel A^ behoorende bij de 
tegenwoordige artikelen. 

jért, 5. Wegens de brieven, die in 
de beide rigtingen in gesloten brie- 
yenmalen, over hetVereenigd Ko- 
ningrîjk^ tusschen de Nederlanden 
en de Nederlandsche bezittingen in 
Oost- en West-Tndie verzonden wor- 
den, zal de Nederlandsche aan de 
Britsche Administratie te goed doen, 
ter zake van het territoriaal vervoer 
door het Vereenigd Eoningrijk, als- 
mede voor het vervoer over zee 
tusschen hetVereenigd Koningrijk en 
de haven waar deze brievenmaleu 
worden uitgeleverd aan of in ontvang 
genomen van den Agent der Neder- 
landsche Administratie, eene som van 
twee shillings voor elk Britsch once, 
netto gewigt. 

De Nederlandsche Administratie 
zal voorts aan de Britsche Admi- 
nistratie de transitregten vergoeden, 
die wegens deze brieven aan de Belgi- 
sche Administratie verschuldîgd zijn. 

AH. 6. Wegens het territoriaal 
vervoer door de Nederlanden van 
brieven langs den weg der Nederlan- 
den in geslotene brievenmalen , in 
beide rigtingen tusschen het Ver- 
eenigd Koningrijk en deStatenvan 
het vaste land , verzonden wordende, 
zal de Britsche Administratie aan de 
Nederlandsche Administratie eene 
som vergoeden naar evenredigheid 
van tien cents per dertig wigtjes, 
Nederlandsche munt en gewigt. 

Art. 7. De tegenwoordige artike- 
len zullen in weiking komen, te 
rekenen van den eersten October 
achttien honderd vier en zestig. 

Art. 8. Deze artikelen zullen 
worden boschouwd als additioneel aan 
de Gonventie van den 14jden October 
1848 met de daarin gebragte wijzi- 
gingen door de additionele Conventie 
van den ^^"^° September jg^^ 
lOdon October 



to thf présent article. 

Art, 5. For the letters sent 
through the United Kingdom in 
closed mails, in either direction, 
between the Netherlands and the 
Netherland possessions in the East 
and West Indies, the Netherland 
Office shall account to the British 
Office, on account of the territorial 
conveyance through the United 
Kingdom, as well as of the sea 
conveyance between the United 
Kingdom and the port at which 
those mails are delivered to, or are 
received from, the Agent of the 
Netherland Office at the rate oftwo 
shillings per onnce British net 
weight. 

The Netherland Office shall fur- 
ther account to the British Office 
for the transit postage to be paid 
to the Office of^Belgium on thèse 
letters. 

j4rt, 6. For the territorial con- 
veyance through the Netherlands of 
letters sent by the route of the 
Netherlands, in closed mails, in 
either direction, between the United 
Kingdom and the States of the 
Continent^ the British Office shall 
account to the Netherland Office at 
the rate of ten cents per thirty 
grammes, Netherland money and 
weight. 

Art. 7. The présent Articles shall 
be carried into effect on the first day 
of October one thousand eight hon- 
dred and sixty four. 

Art. 8. Thèse Articles shall be 
considered as additional to the 
Convention of the 14th. October 
1848 with the modifications introdu- 
ced by the Additional convention of 



the 



29th. September 
lOth. October 



1854. 
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De bepalingen van deze beide 
Conventien worden gehandhaafd in 
al de gevallen waar zij niet in strijd 
zijn met den inhoud der tegenwoor* 
dige Âdditiouele Overeenkomst. 

In dnplo opgemaakt te Londen^ 
den dertien September een dnizend 
acht honderd vier en zestig en te 
'* Qravenhage den zestienden der- 
zelfde maand. 

G. H. Brtz. {L. s.) 



The provisions ofboth thèse Con- 
ventions are maintained in ail cases 
where they are not contrary to the 
stipulations of the présent Âddi- 
tional Convention. 

Done in duplicate in London the 
thirteenth daj of September 1864, 
and at the Uague the sixteenth day 
of the same month. 

Stanlit op Aldi&lby. {L, 8.) 



ADDITIONELE CONVENTIE 
iuêseAen de Générale Poêt' 
adminiêiratie van het Koning- 
rijk der Nederlanden en de 
Générale Poêtadminiaêraiie van 
het Vereenigd Koningrijk van 
Groot-Briéannië en lerland. 



ADDITIONAL CONVENTION 
between the General Post Office 
of the Kingdam of the Nether- 
lande and the General Poêt 
Office of the United Kingdom 
of Great-Britain and Ireland. 



1866. 
4/1 a JoDi. 



De Générale Postadministratie van 
het Koningrijk der Nederlanden en 
de Générale Postadministratie van 
het Vereenigd Koningrijk van Qroot- 
Brittannië en lerland, verlangende 
door middel eener additionele Con- 
ventie de verzendiug van stalen of 
monsters van koopwaren tegen een 
verminderd port tusschen de Neder- 
landen en het Vereenigd Koningrijk 
over en weder, langs den weg van 
België, te regelen; 

Zijn deondergeteekenden,daartoe 
behoorl\jk door hnnne respective 
Eegeringen gemagtigd, omtrent de 
navolgende artikelen overeenge 
komen: 

j^rt. 1. Monsters en stalen van 
koopwaren , mits voldoende aan de na 
te melden voorwaarden, kannen nit 
de Nederlanden naar het Vereenigd 
Koningrijk van Groot-Britannië en 
lerland over België verzonden wor- 
den, tegen het port, 't welk nu of 
later door de Nederlandsche Post- 
administratie zal worden vastgesteld, 



The General Fost OfBce of the 
Kingdom of the Netherlands and the 
Gteneral Post Office of the United 
Kingdom of Great Britain and Ire- 
land, being désirons of anthorizing 
by means of an additional Con vention, 
the exchange, ad a rednced rate of 
postage, of packets containing pat- 
terns or samples of merchandize, 
conveyed by the ronte of Belgium 
between the Netherlands and the 
United Elingdom; 

The nndersigned, dnly authorized 
for that pnrpose by their respective 
Governments, hâve agreed npon the 
foUowing Articles. 

^rt. 1. Snbject to the folio wing 
conditions, patterns and samples of 
merchandize may be forwarded from 
the Netherlands to the United King- 
dom of Great Britain and Ireland vift 
Belgium at such rates of postage as 
may be fixed, from time to time, by 
the Netherland Post OfiBce, and from 
the United Kingdom of Great Britain 
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alsmede nit het YereenigdKoningtijk 
van Groot-Britannië en lerland naar 
de Nederlanden, t^en het port, 
^t welk nu of later door de Britsche 
Postadministratie zal worden bepaald. 

1. Het port moet vooroit worden 
betaald. Ontoereikend gefrankeerde 
verzendingen door middel van post- 
zegels znllen worden belast met het 
dubbel van het ontoereikend bedrag. 

2. Behalve het adres van den 
afzender en het adres van den persoon 
waarvoor zij bestemd zîjn , is bij de 
verzending van stalen van koopwa- 
reu geen ander schrift veroorloofd, 
dan een fabrijk- of handelsmerk, 
nommera en priizen. £en en ander 
behoort in elk geval niet op losse 
strooken papier te worden vermeld, 
maar op kleine aan de monsters of 
op de zakjes of bnssen , waarin zij be- 
sloten zijn, vastgehechte opschriften. 

3. De monsters zijn te verzenden 
in omslagen, die aan de niteinden 
open zijn. zoodat het onderzoek 
gemakkelijk geschieden kan. lUon- 
sters van zaden of droogerijen en 
van artikelen van dergelijken aard 
evenwel, niet vatbaar om in opene 
omslagen te worden ingepakt, kunuen 
in bnssen of zakjes van linnen, papier 
of andere stof worden gesloten, in 
dier voege digtgemaakt, dat zij ge- 
makkelijk zijn te openen. Dergelijke 
monsters knnnen ook in geheelge- 
slotene zakjes worden verzonden, 
mits die zakjes doorschijnend zijn, 
zoodat de postambtenaren zich in 
staat bevinden om den inhoud na te 
gaan. 

4. Geenerlei voorwerp, hetwelk 
aan den inhond der brievenmalen 
nadeel zou kunnen toebrengen of voor 
de ambtenaren der Postadministratie 
gevaarlijk is, zal met de post als een 
monster of staal mogen verzonden 
worden; behondens echter dat scharen 
en andere soortgelijke artikelen van 
het eene land naar het andere op den 
voet van monsters met de post zijn te 



and Ireland to the Netherlands , via 
Belgiam, at snch rates of postage 
as may be lixed, from timetotime, 
by the British Post Office. 

1. The postage must be prepaid. 
Packets insufficiently prepaid by 
means of postage stamps shall be 
charged with double the amount of 
the deficiency. 

2. The patterns of merchandize 
mast not bear any other writing , in 
addition to the address of the sender, 
and the address of the person for 
whom they are intended, than a 
manufacture or trade mark, numbers 
and priées, aud thèse parti culars 
must, in ail cases, begiven,noton 
loose pièces of paper, but onsmall 
labels attached to the patterns, or 
the bags or boxes containing them. 

3. The patterns must be sent in 
covers open at the ends so as to 
admit of easy examination* Samples 
however of seeds, drugs and articles 
of a siroilar description, which can 
not be sent in open covers, shall be 
allowed to be enclosed in boxes or 
bags of linen, paper or other material, 
fastened in such a manner that they 
may be readilj opened, or such 
samples may be sent in bags entirely 
closed , provided the bags are trans* 
parent, so that the Officers of the 
Post Office may be able to satisfy 
themselves as to the nature of the 
contents. 



4. No article which might injure 
the contents of the Mail Bags or the 
persons of the Officers of the Post 
Office, shall be sent through the Post 
as a pattern of merchandize; but 
scissors and other similar articles 
may Le forwarded from one country 
to the other, trough the Post, as 
patterns, provided they be packed 
and guarded in so secure a manner 
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▼earzenden, mita zoo zorgvuldig in- 
gepakt en voorzien, dat er geenerlei 
gevaar bestaat voor den inhoud der 
brievenmalen, noch voor de ambte- 
naien der PostadmiDistratie. Het 
onderzoek zal tevens geen bezwaar 
behooren op te leveren. 

5. G^ne verzending met monsters 
mag twee Engelscbe voet in de lengte 
of een Ëngelsche voet in de breedte 
en in de hoogte te boven gaan. 

Monsters of stalen van koopwaren, 
die aan de vorenstaande vereiscbten 
niet beantwoorden , zuUen geene 
verzending erlangen. 

Art. 2. De wederzijdsche verzen- 
ding van stalen van koopwaren zal 
tôt geene verrekening aanleiding 
geven. 

ledere Postadministratie behoudt 
het port, dat door haar wordt inge- 
vorderd. 

Art. 3. Er geschiedt mode eene 
verzending van monsters en stalen 
van koopwaren ait de Nederlanden , 
over het Vereenigd Koningrijk , naar 
de Britsche Kolonien en vreemde 
landen, waarheen monsters en stalen 
t^en e«i verminderd port nit het 
Vereenigd Koningrijk kunnen ver- 
zonden worden. 

De Nederlandsche Postadminis- 
tratie zal aan de Britsche Postadmi- 
nistratie betalen, wegens het transito 
vervoer door het Vereenigd Koning- 
rijk van monsters en stalen van 
koopwaren, door de Britsche Post- 
administiatie over het Britsche 
grondgebied voor rekening der Ne- 
derlandsche Postadministratie te 
verzenden, de som van vijf pence 
voor elk pond (Britsch) netto gewigt 

De Nederlandsche Postadminis- 
tratie zal verder aan de Britsche 
Postadministratie betalen eene som 
van vijf pence voor elk pond (Britsch) 
netto gewigt, voor het vervoer over 
zee, van stalen en monsters van 
Koopwaren, voor rekening der Ne- 
derlandsche Postadministratie door 



as to afford complète protection to 
the contents oftheMail Bagsandto 
the Officers of the Post Office, while 
at the same time, the pattems may 
be easîly examined. 



5. No packet containing patterns 
must exceed two feet British in 
length , or one foot British in width 
or depth. 

Patterns of merchandize respeot- 
ing which the conditions speoified 
above are not complied with, shall uot 
be forwarded. 

AH. £. The reciprocal transmifl- 
sion of packets or patterns of mer- 
chandize shall not give rise toany 
accounts. 

Each Office shall retain the post- 
age which it coUects. 

Art. 3. Patterns and samples of 
merchandize may also be forwarded 
frora the Netherlands by wayofthe 
United Kingdom, to those British 
Colonies and foreign countries to 
which pattems and samples can be 
sent, at a reduced rate of postage, 
from the United Kingdom. 

The Netherland Post Office shall 
pay to the British Post Office for the 
conveyance across the United King- 
dom of packets of patterns or sam- 
ples of merchandize in transit , which 
the British Post Office shall convey 
through its territory on accountof 
the Netherland Post Office, the sum 
of five pence per pound, British, net 
weight. 

The Netherland Post Office shall 
further pay to the British Post Office 
for the sea conveyance of packets of 
pattems or samples of merchandize, 
which shall be conveyed on accouat 
of the Netherland Post Office by 
British mail packet or by private 
ships leaving the ports of the United 
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Britsche pakketbooten of met bijzon- 
dere scheepsgelegenheid uit eene der 
havens van het Vereenigd Koningrijk 
te verzenden. 

Uit aanmerking van deonkosten, 
die voor deBritschePostadministratie 
voortvloeijen uit het vervoer van 
brievenmalen over de landengtevan 
Suez en over de landengte van Dariën, 
zal de Nederlandsche Postadminis- 
tiatie nog daarenboven aan de Brit- 
sche Postadministratie betalen voor 
monsters of stalen van koopwaren, 
die de Nederlandsche Postadminis- 
tratie zal verzenden door middel van 
Britsche pakketbooten en langs eene 
der bovengemelde landengten, na- 
meliik: 

Wegens het vervoer van monsters 
of stalen van koopwaren over de 
landengte van Snez een transitregt 
van één penny voor elk pond (Britsch) 
nettogewigt; 

Wegens het vervoer van monsters 
of stalen van koopwaren over de 
landengte van Dariën een transitregt 
van 4V5 d. voor elk pond (Britsch) 
netto gewigi 

Er wordt overeengekomen, dat bij 
eventuele vermeerdering of vermin- 
dering der door de Britsche Post- 
administratie verschnldigde kosten 
wegens het vervoer van monsters of 
stalen van koopwaren langs eene 
der landengten, de bovengemelde 
sommen in dezelfde verhouding eene 
vermeerdering of vermindering znllen 
ondergaan. 

Art. 4. De Nederlandsche Post- 
administratie zal aan de Belgische 
Postadministratie de transi tregten 
betalen , die aan Belgie verschuldigd 
znllen zijn wegens het vervoer over 
Belgisch grondgebied van monsters 
uit de Nederlanden herkomstig en 
voor het Vereenigd Koningrijk be- 
stemd , en de Britsche Postadminis- 
tratie zal aan de Belgische Postadmi- 
nistratie de transitregten betalen, die 
aan Belgie wegens het vervoer over 



Kingdom, the sum of five pence per 
pound, British, net weight* 



In considération of the expence 
incurred by the British Post Office 
for the conveyance of mails across 
the Isthmus of Suez and the Isthmus 
of Darien, the Netherland Post Office 
shall further pay to the British Post 
Office for packets of patterns or 
samples of merchandize, which the 
Netherland Post Office shall forward 
by Britisch Mail Packets and by way 
of either Isthmus viz: 



For the conveyance of packets of 
patterns or samples of merchandize 
across the Isthmus of Suez , a transit 
rate of one penny per pound , British, 
net weight; 

For the conveyance of packets of 
patterns or samples of merchandize 
across the Isthmus of Darien, a 
transit rate of 4^6 d. per pound, 
British , net weight. 

It is understood that, in the event 
of the expences borne by the British 
Post Office for the conveyance of 
packets of patterns or samples of 
merchandize across either Isthmus 
being increased or diminished, the 
sums hère mentioned shall be increa- 
sed or diminished in an equal pro- 
portion. 

Art. 4. The Post Office of the 
Netherlands shall pay to the Belgiom 
Post Office the transit rate which 
will be due to Belgium for the Belgian 
Territory of patterns sent firom the 
Netherlands to the United Kingdora, 
and the British Post Office sh^l pay 
to Belgium Post Office the transit 
rate which will be due to Belgium 
for the conveyance over the Belgian 
Territory of patterns of merchandize 
sent from the United Kingdom to 
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Belgisch grondgebied van staleD van 
koopwaren, ait het Vereenigd Ko- 
Koningrijk herkomstig en voor de 
Nederlanden bestemd, zuUen ver- 
schnldigd zijn. 

ArU ô. De t^enwoordige artikelen 
zuUen in werking komen te rekenen 
van den Isten Julij achttienhonderd 
zes en zestig. 

Jft. 6. Deze artikelen zullen 
worden beschonwd als additioneel 
aan de Conventie van den 14den Oc- 
tober 1843 met de daarin gebragte 
wijzigingen door de additionele Con- 

.. i 298ten September 1 oe^ 

ventie van den -—5-- 1854 

lOden October 

en van den 1^^ September 1864. 
16den 

De bepalingen van deze verschil- 
lende Gonventien worden gehand-' 
haafd in al de gevallen waar zij niet 
in strijd zijn met den inhond der 
t^enwoordige additionele overeen- 
komst. 

In dnplo opgemaakt te *s Graven- 
hage, den vierden Junij achttien 
honderd zes en zestig, ente Londen 
den twaalfden derzelfde maand. 



B. J. Graaf SCHIMMELPENNINOK. 

(L. &) Miniêter van Finaniien. 



the Netherlands. 



Art. 5. The présent Articles shall 
be carried into effect on the first day 
of July one thousand eight hundred 
and sixty six. 

Art. 6. Thèse Articles shall be 
considered as additional to the Con- 
vention of the 14th. October 1848 
with the modifications introduced 
by the additional conventions of the 
29th. September jg^^^ ^j ^j^^ }^ 
lOth. October 16th. 

September 1864. 

The provisions of those diffèrent 
Conventions are maintained in ail 
cases where they are not contrary 
to the stipulations of the présent 
additional Convention. 

Donc in dnplicatQ, at the Hagae 
the fourth day of Jnne, one thousand 
eight hundred and sixty six, and in 
London the twelfth dayofthesame 
month. 

(jC. s.) Stanlet op Alderley. 
Her Majeêty'i Postmaster General^ 



No» 630« Convention entra les Paye-Boê et la Grande-Bretagne i®7^« 
eoneemant Vimmigration d'ouvrière libres des Indes Brù ^ ^•P**"**»'** 
tanniqnes dans la colonie de Surinam ^ conclue le 8 Sep- 
tembre 1870. 

(JonrnAl Officiel 187S, n^ 16.) 



Zijne Majesteit de Koning der 
Nederlanden aan Hare Majesteit de 
Koningin van het Vereenigd Koning- 
rijk van Qroot-Britaunie en lerland 
verzocht hebbende de immigratie van 



His Majesty the King of the 
Netherlands having requested Her 
Majesty the Queen of the United 
Kingdom of Qreat Britain and Ireland 
to afford facilities for the immigration 
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vrije werklieden ait de Britsche 
landen inlndienaardeNederlandsche 
kolonie Suriname te bevorderen, en 
Hare Britsche Majesteit in dat ver- 
zoek hebbende bewilligd, hebben 
gezegde Majesteiten besloten eene 
overeenkomst aan tegaan terregeling 
van de aanwerving van bedoelde 
werklieden in de Britsche bezittingen 
in Indie, en hebben Zij te dien 
einde tôt Hunne gevolmagtigden 
benoemd : 

Zijne Majesteit de Koning der 
Nederlanden , 

den heer Theodorus Marinus Boest 
van Limburg, groot-officier, enz. , 
enz., Hoogstdeszelfs Minister van 
Buitenlandsche Zaken; en 

den heer Engelbertus de Waal, 
ridder enz., Hoogstdeszelfs Minister 
van Kolonien; 

en Hare Majesteit de Koningin 
van het Vereenigd Koningrijk van 
Groot-Britannie en lerland, 

den achtbaren Edward Alfred John 
Harris, vice-admiraal , lid van de 
zeer eervoUe orde van het Bad , 
buitengewoon gezant en gevolmagtigd 
Minister van Hare Britsche Majesteit 
bij Zijne Majesteit den Koning der 
Nederlanden ; 

die, na elkander hnnne respective 
volmagten te hebben medegedeeld, 
welke in goeden en behoorlijken 
vorm zijn bevonden, omtrent de 
navolgende artikelen zijn overeen- 
gekomen : 

ArL 1. De Nederlandsche Rege- 
ring zal de bevoegdheid hebben 
werklieden voor de Nederlandsche 
kolonie Suriname te werven en aan 
te nemen in de Indische gewesten, 
die aan Groot-Britannie toebehooren, 
en de emigraiiten in te schepen in 
de havens van Calcutta, Madras en 
Bombay, of eenige andere havens in 
Britsch Indie , die daartoe later door 
het Britsch-Indische Bestuur znllen 
worden aangewezen op de hierachter 
bedongen voorwaarden. 

^f^ 2. De Nederlandsche Bregering 



of free labourers from the British 
territories in India into the Dutch 
colony of Surinam, and Her Britannic 
Majesty having acceded to that re- 
quest, Their said Majesties hâve 
resolved to conclude a convention to 
regulate the recruitment of sach 
labourers in the British territories in 
India, and for this pur pose They hâve 
named as Their plenipotentiaries : 



His Majesty the King of the 
Netherlands, 

mr. Theodorus Marinus Boest van 
Limburg, grand-officer etc., etc., 
His Minister of Foreign Aflfairs; 
and 

mr. Engelbertus de Waal, knight 
etc. Minister for the Colonies; 

and Her Majesty the Queen of the 
United Kingdom of Great Britain 
and Ireland, 

the honourable Edward Alfred John 
Harris, vice-admiral, companion of 
the most honourable order of the 
Bath, Her Britannic Majesty's Envoy 
extraordinary and Minister pleni- 
potentiary to the King of the Ne- 
therlands, 

who, after having oommunicated 
to each other their respective fuU 
powers , found in good and due form, 
hâve agreed upon the following 
articles: 

Art. 1. The Netherland Govern- 
ment shall be at liberty to recriiit 
and engage labourers for the Nether- 
land colony of Surinam in the Jndian 
territories belonging to Great Britain, 
and to embark emigrants from the 
ports of Calcutta, Madras and Bombay 
or any other ports in British India, 
which shall hereafter be appointed 
by the Government of India for 
that purpose, under the conditions 
hereinafter stipulated. 

AH. 2. The Netherland Govern- 
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zal in elk middelpunt van aanwerving 
haie operatien toevertrouwen aan een 
door Haarzelve gekozen agent. 

Deze keuzen moeten door het 
Britsche Gouvernement worden goed- 
gekeurd. 

Znlk eene goedkeoring staat, wat 
het regt van haar te verleenen en 
in te trekkeu aangaat, gelijk met 
het exequatnr, hetwelk aan de con- 
sulaire agenten verleend wordt. 

Art. 3. De aanwerving zal ge- 
schieden overeenkomstig de regelen, 
welke nu bestaan of later znllen 
worden vastgesteld op de aanwerving 
van werklieden voor Britsche kolo- 
nien, en men is uitdrukkelijk over- 
eengekomen , dat ten gevolge dezer 
overeenkomst aan de Nederlandsche 
R^eriîig noch te eeniger tijd, noch 
te eeniger plaatse, eenig privilégie 
zal verleend worden op het stuk van 
emigratie, 't welk niet ter zelfder tijde 
en ter zelfder plaatse door de Britsche 
kolonien zal genoten worden. 

AH. 4. De Nederlandsche agent 
zal, wat betreft de hem opgedragen 
wervingsoperatien, voor zich zelfen 
voor de personen van wie hij zich 
mogt bedienen, al de gerieflijkheden 
en voordeelen genieten, die aan de 
wervingsagenten voor de Britsche 
kolonien zijn verleend. 

Art. 6. De Regering van Hare 
Britsche Majesteit zal in dehavens, 
waar emigranten mogen worden inge- 
scheept, een agent aanstellen, in het 
bijzouder belast met de zorg voor 
hnnne belangen. 

Art. 6. Geen emigrant zal mogen 
worden ingescheept , tenzij de in het 
vorig artikel genoemde agent in staat 
zij geweest zich te overtuigen dat 
zijne verbindtenis vrijwillig is, dat 
hij volmaakt kennis draagt van den 
aard van zijne overeenkomst, van de 
plaats zijner bestemming, van den 
vermoedeliiken duur zijner reis en 
van de verschillende verpligtingen en 
voordeelen uit zijne verbindtenis 
voortvloeijjende. 



ment shall introst the direction of its 
opérations in every centre ofrecruit- 
ment to an agent chosen by itself. 

Those agents must be approved by 
the British Government. 

Such approval is assimilated, with 
regard to the right of granting and 
withdrawal, to the exequatur given 
to consular agents. 

Art. 3. This recmitment shall be 
effected conformably to the régulations 
which now exist, or may hereafter 
be established for the recmitment 
of labourers for British colonies: 
and it is distinctly understood that 
the effect of the présent convention 
is not to give to the Netherland 
Government, at any time or place, 
any privilège whatever in respect of 
émigration , which is not at the same 
time and place enjoyed by the British 
colonies. 

Art. 4. The Netherland agent shall, 
with r^rd to the opérations of 
recmitment which are intrustted to 
him, enjoy for himself and for the 
persons whom he may employ, ail 
the facilities and advantages afforded 
to the recruitiug agents for British 
colonies. 

Art. 5. The Government of Her 
Britannic Majesty shall appoint in 
those ports, where einigraiits may be 
embarked, an agent who shall be 
specially charged with the care of 
their interests. 

Art. 6. No immigrant shall be 
embarked unless the agent described 
in the preceding article shall hâve 
been enabled to satisfy himself that 
his engagement is voluntary , that he 
has a perfect knowledge of the nature 
of his contract , of the place of his 
destination, of the probable length 
of his voyage, and of the différent 
obligations and advantages connected 
with his engagement. 
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Art, 7. De overeenkomsten van 
dienst, uitgezonderd die, welke be- 
doeld worden in § 4 van art. 9 en 
in § 2 van art. 10 , zullen in Indie 
gesloten worden en zullen den emi- 
grant verbinden blj zijne aankomst 
in de kolonie tôt het dienen bf van 
een bij name aangeduid persoon, bf 
van den persoon aan wien hij door 
de gestelde overheid zal worden toe- 
gewezeD. 

Art, 8. De overeenkomsten znllen 
bovendien bedingen bevatten betref- 
fende: 

lo. den dnnr van de verbindteuis, 
na afioop waarvan de emigrant regt 
heeft op vrijen terugtogt naar Indie, 
ten koste van de Nederlandsche 
Begering , en de voorwaarden waarop 
het hem zal vrijstaan van het regt 
van vrijen temgtogt af te zien; 

2^. het aantal der werkdagen en 
werkuren ; 

So» hetloon, de rantsoenen, indien 
zij gegeven worden, als ook de wijze 
van betaling van buitengewoon werk, 
en al de aan den emigrant beioofde 
voordeelen ; 

4o. kostelooze geneeskundige be- 
handeling van den emigrant, behalve 
in de gevallen dat zijne ziekte, volgens 
het oordeel van de daartoe door het 
bestnur aangewezen deskundigen, ten 
gevolge van wangedrag, door eigen 
schnld zal zijn ontstaan. 

In elk con tract of elkeverbindtenis 
zal opgenomen zijn een afschrift der 
artikelen 9, 10, 19 en 20 van deze 
overeenkomst. 

Art, 9. lo. De dnnr van de ver- 
bindtenis van een^ emigrant zal niet 
langer zijn dan vijf jaren. In geval 
echter dat hem behoorlijk bewezen 
zal zijn dat hij vrijwillig het weik 
verzuimd heeft , zal hij verpligt zijn 
daarenboven een gelijk aantal dagen 
te werken, als hij verznimd heeft. 

20. Na verloop van dat tijdvak zal 
elke Indiër, die den leeftijd van tien 
jaren bereikt had bij zijn vertrek ait 



jirt. 7. The contracta of service t 
with the exception provided for bj 
section 4 of article 9 and by sectio^* 
2 of article 10, shall be made in India» 
and shall either bind the emigrant to 
serve a person designated by name, 
or to serve a person to whom he shall 
be allotted by the proper authority, on 
his arrivai in the colony. 



Art 8. The contracts shall, more- 
over , make stipulation for : 

lo. the duration of the engagement, 
at the expiration of which the immi- 
grant shall receive a return-passage 
to India at the expense of the Nether- 
land Government, and the terms on 
which it wili be compétent to him 
to renounce his right to a free return- 



o^» 



20. the nnmber of days and hoors 
ofwork; 

8o. the wages and rations (in caae 
rations are given) as well as the rate 
of payment for extra- work, and ail 
the advantages promised to the 
emigrant; 

4o. gratnitous médical treatment 
for the immigrant, except in cases 
where, in the opinion of the proper 
Government officer, his illness shall 
hâve arisen from his own miscondnct. 



In every contract of engagement 
there shall be inserted an exact copy 
of articles 9, 10, 19 and 20 of the 
présent convention. 

jirt. 9. lo. The duration of the 
immigrants^ engagement shall not be 
more than five years. In case, however, 
he shall be duly proved to hâve 
absented himself from work, he shall 
Be bound to serve a number of days 
equal to the time of his absence. 

2o. At the expiration ofthatperiod, 
every Indian, who shall hâve attained 
the âge of ten years at the time of 



Digitized by 



Google 



— 806 — 



N<». 630. 



iDdie, het regt hebben op vrijen 
terugtogt naar Indie op kosten van 
de Nederlandsche Regering. 

30. Indien hîj kan bewîjzen dat zijn 
gedrag goed is geweest en dat hij 
eigen middelen van bestaan heeft, 
kan hem vergnnd worden in de 
kolonie te vetblijven , zonder eenige 
verbindtenis , maar van dat oogenblik 
af aan verliest hij het r^t op vrije 
terugreis. 

4o. Indien hij genegen is tôt het 
aangaan van eenenienwe verbindtenis, 
heeft hij r^t op eene premie, en 
behoudt hij het regt op vrije terug- 
reis na den afloop dezer tweede ver- 
bindtenis. 

ôo. Âan ieder immigrant, diezijn 
diensttijd in de Nederlandsche kolonie 
7a1 volbragt hebben, zal het vrijstaan 
in plaats van hetzij in de kolonie te 
blijven, hetzij naar Indie terug te 
keeren, op zijne eigene kosten zich 
naar eene andere kolonie of een ander 
land te begeven. 

Het regt van vrije terugreis van 
den immigrant strekt zich uit tôt zijne 
vrouw, tôt zijne kinderen, die Indie 
verlaten zullen hebben beneden de 
10 jaren, en tôt die, welke in de 
kolonie zullen geboren zijn. 

ArL 10. De immigranten zullen 
niet verpligt kunnen worden meer te 
werken dan zes dagen van de zeven, 
en meer dan negen en een half uur 
per dag. 

De voorwaarden van het werken op 
taak en eike andere soort van regeling, 
het werk betreffende, zullen vrijelijk 
met den werkman geregeld worden. 
De verpligting om, op feestdagen, 
zorg te dragen voor de verpleging 
van dieren en de behoeften van het 
dagelijksch leven zal niet als arbeid 
beschouwd worden. 

j^rl, 11. De schikkingen, die het 
vertrek van deemigranten voorafgaan, 
zullen gelijk zijn aan die, welke door 
de bepalingen voor de Britsche kolo- 
nien zijn voorgeschreven. 



his departure from India, shall be 
entitled to a retnrn-passage at the 
expense of the Netherland Govern- 
ment. 

•So. If he can show that his condnct 
has been regular , and that he has the 
means of subsistence, he may be 
allowed to réside in the colonj without 
any engagement; but from that time 
he will lose his right to afree retum- 
passage. 

40. If he consents to contract a 
new engagement , he will be entitled 
to a bountj, and will retain his right 
to a return-passage at the expiration 
of snch second engagement. 

50. Any immigrant, whohascom- 
pleted his engagement in the Dutch 
colony, shall be at liberty, instead 
of either remaining in the colony or 
returning to India, to remove to any 
other colony or country at hisown 
expense. 

The right of the immigrant to a 
return-passage extends to his wife 
and to bis children, who quitted India 
under the âge of ten years, as well 
as to those born in the colony. 

^rl. 10. The immigrant shall not 
be bound to work more than six days 
in seven , nor more than nine hours 
and a half a day. 

The conditions of task-work and 
every other kind of régulation for 
work shall be freely arranged with the 
labourer. The obligation to provide, 
on holidays, for the care of animais 
and the necessities of daily life, shall 
not be considered as work. 



jért. 11. The arrangements, which 
précède the departure of.the emigrants, 
shall be conformable to those prescrib- 
ed by the régulations for theBritish 
colonies. 
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Art. 12. In de havens van insche- 
ping zuUen de emigranten de vrijheid 
hebben, met inachtneming der politie- 
verordeningen op zulke inrigtingen, 
de dépôts of elke andere plaats, waar 
zij mogten zijn gehuisvest, te verlaten, 
ten eindezich nietdeBritscheagenten 
in gemeenschap te kunnen stellen, 
welke op hunne beurt, op elk redelijk 
uur , de plaatsen , waar de emigranten 
opgenomen of gehuisvest zijn, kunnen 
bezoeken. 

ArL 1 3. Emigranten mogen in elk 
jaargetijde, met schepen van stoom- 
vermogen voorzien, uit Indie naar de 
kolonie Suriname vertrekken, maar 
met zeilschepen alleen van 1 Âugustus 
tôt 15 Maart. 

Elke emigrant, tusschen 1 Maart 
en 15 Septeraber uit Indie vertrek- 
kende, zal boven en behalvedehem 
gewoonlijk verstrekte kleeding, ten 
minste één dubbele deken bekomen, 
en hij zal daarvan gebruik kunnen 
maken, zoo lang het schip zich buiten 
de keerkringen bevindt. 

Art, 14. Elk schip, dat emigranten 
vervoert , moet een Buropeschen heel- 
kundige en een tolk aan boord hebben. 

De gezagvoerders van schepen, die 
emigranten vervoeren, zullen verpligt 
zijn zich met elk pakket, dat hun 
door den Britschen agent in de haven 
van inscheping voor den Britschen 
consulairen agent in de haven van 
bestemming wordt ter hand gesteld, 
te belasten, om het terstond bij aan- 
komst bij het Koloniale Bestuur af 
te geven. 

Art, 15. Op elk schip, bestemd voor 
het vervoer van emigranten uit de 
havens van Calcutta, Madras en Bom- 
bay of eenige andere havens in Britsch 
Tndie, die later door de Regering van 
Indie zullen aangewezen worden voor 
de inscheping van emigranten, zullen 
de emigranten, hetzij tusschendeks , 
hetzij bovendeks , in stevig bévestigde, 
geheel overdekte kajuiten, eene ruimte 
bezitten, uitsluitend voor hun gebruik 
bestemd. Bedoelde kajuiten en ruimte 



Art, 12. In the ports of embarca- 
tion the emigrants shall be at liberty, 
conforming to the régulations of 
police relative to such establishments, 
to leave the dépôts, or other place in 
which they may be lodged , in order 
to communicate with the British 
agents , who in their part, may, at any 
reasonable hour, visit the places in 
which the emigrants are collected or 
lodged. 

Art. 13. Emigrants may leave India 
for the colony of Surinam at any time 
of the year in vessels using steam- 
power; but by sailingvessels only 
from the Ist of August to the 15th 
of March. 

Every emigrant sailing from India 
between the Ist of March and the 
15th of September shall receive at 
least one double blanket over and 
above the clothing usually allowed to 
him, and may make use of it so long 
as the vessel is outside of the tropics. 

Art, 14. Every emigrant-vessel 
must carry an European surgeon and 
an interpréter. 

The captaius of emigrant-vessels 
shall be bound to take charge of any 
despatch which may be delivered to 
them by the British agent at the port 
of embarcation for the British con- 
sular agent at the port of destination, 
and to deliver it to the Colonial 
Government immediately aft-er his 
arrivai. 

Art, 15. In every vessel employed 
for the conveyanceof emigrants from 
the ports of Calcutta, Madras and 
Bombay or any other ports in British 
India which shall hereafter be ap- 
pointed by the Government of India 
for the embarcation of emigrants, the 
emigrants shall occupy either be- 
tween-decks, or in cabins ontheup- 
perdeck, firmly secured and entireiy 
covered in, a space devoted to their 
exclusive use. 8ueb eabitis and spaoe 
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tosschendeks zollen op de geheele 
oppervlakte eene hoogte hebben van 
niet minder dan zes (6) voet, En- 
gelsche maat. 

Geen vak zal meer dan één volwas- 
sen emigrant mogen bevatten op elke 
twaalf (12) voet, Ëngelsche maat, 
oppervlakte op dek, en op elke kubieke 
ruimte van twee en zeventig(72) voet, 
Ëngelsche maat. 

Een emigrant boven den leeftijd 
van tien jaren zal voor een volwassene 
gerekend worden, en twee kinde- 
ren , tusschen één en tien jaren oud, 
zullen voor een volwassene gerekend 
worden. 

Op elk schip, dat eraigranten 
vervoert, zal eene bepaalde en afge- 
zonderde ruimte tôt hospitaal worden 
ingerigt. 

Vrouwen en kinderen zullen op 
het schip vakken bezetten , verschil- 
lend en afgezonderd van die voor de 
eenloopende gezellen. 

y^rl, 16. Bij elke verscheping van 
emigranten zal het getal vrouwen 
minstens de helft bedragen van het 
getal mannen. Mogt later de verliou- 
ding, voor de Britsche kolonien 
vastgesteld, worden verhoogd tôt 
boven de helft , zoo zal dezelfde maat- 
staf toepasselijk zijn op de Neder- 
landsche kolonie. 

ArL 17. De Britsche agent zal bij 
de inscheping , op aile redelijke uren, 
het regt hebben om toegelaten te 
worden tôt elk gedeelte van de sche- 
pen, hetwelk voor het gebruik van 
emigranten is ingerigt. 

Arl. 18. Bij aankomst van een 
schip met emigranten in de Neder^ 
landsche kolonie, zal het Bestuur 
zorg dragen dat al de bescheiden, 
welke het voor den Britschen consu- 
lairen agent ontvangen heeft, aan 
dezen worden ter hand gesteld, 
benevens: 

lo. eene naamlijst van al deont- 
scheepte werkiieden ; 

2o. eene lijst van de sterfgevallen en 
de geboorten, die gedorende dereis 



between-decks shall in every part hâve 
a height of not less thau six (6) 
feet, English measure. 

No compartment shall take more 
than one adult emigrant for everj 
twelve (12) superticial feet, English 
measure, on deck, and for every cubic 
space of seventy-two (72) feet, 
English measure. 

An emigrant above the âge of ten 
years shall connt as an adult, and 
two children from one to ten years 
of âge shall count as one adult. 



A distinct and separate place shall 
be fitted up for a hospital in every 
emigrant-ship. 

Women and children shall occupy 
compartments of the vessel distinct 
and separate from thoseof the single 
men. 

ArC, 16. Each shipment of emi- 
grants shall include a proportion of 
women equal to at least one half of 
the number of men. Should the pro- 
portion fixed for the British colonies 
be hereafter raised above one half, 
the same rate shall apply to the Ne- 
therland colony. 

Art. 17. The British agents, at 
the embarcation, shall hâve at 
ail reasonablb times, the right of 
access to every part of the ships which 
is appropriated to the use of emi- 
grants. 

y^rl. 18. On the arrivai of an 
emigrant-ship in the Netherland 
colony, the Government shall cause 
to be transmitted to the British con- 
sular agent any despatches which it 
may hâve received for him , together 
with : 

lo. A nominal list of ail labourers 
disembarked. 

2o. A list of the deaths or births 
which may hâve taken place during 
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op het schip zallen hebben plaats 
gehad. 

Het Bestuur der kolonie zal de 
noodige maatregelen nemen, ten einde 
den Britschen consulairen agent de 
gelegenheid te verschafien zich in 
gemeenschap te stellen met de emi- 
granten v66r hanne indeeling in de 
kolonie. 

Een afschrift van de lijst van 
indeeling zal aan den Britschen 
consulairen agent worden ter hand 
gesteld. 

Hij zal worden verwittigd van aile 
sterfgevallen en geboorten, die ge- 
durende den duur der verbindtenis 
plaats hebben, als ook van aile ver- 
andering van huurder en van elk 
vertrek gedarende de terugreis. 

Elke nieuwe verbindtenis en elke 
akte van afstand van het regt op 
vrije terugreis zal aan den consalairen 
agent worden medegedeeld. 

Art. 19. Aile emigranten, val- 
lende binnen de bepalingen van deze 
overeenkomst , zuUen op dezelfde 
wijze als de overige onderdanen der 
Britsche Klroon, en overeenkomstig 
de gewone regelen van het volken- 
regt, in de Nederlandsche kolonie 
het regt hebben den bijstand van den 
Britschen consalairen agent in te 
roepen, en geen hinderpaal zal den 
werkman in den weg staan om zich 
tôt den consulairen agent te wenden 
of zich met hem in gemeenschap te 
stellen, evenwel zonder inbreuk te 
maken op de verpligtingen, die uit 
zijne verbindtenis voortvloeijen. 

Art. 20. Bij de indeeling van 
werklieden zal geen man van zijne 
vrouw worden gescheiden , noch een 
vader ofmoeder van hunne kinderen 
beneden de 15 jaar. Geen werkman 
zal kunnen gedwongen worden zon- 
der zijne toestemming van meester 
te veranderen, tenzij hij door het 
Gouvernement mogt worden over- 
genomen of door den persoon , die 
het goed, waarop hij werkzaam is, 
in eigendom mogt hebben verkregen. 



the voyage. 

The Colonial Government shall 
take the necessarj measures to enable 
the British consular agent to com- 
municate with the emigrants before 
their distribution in the colony. 



A copy of the list of distribution 
shall be delivered to the consular 
agent. 

He shall be informed of ail 
deaths and births which mayoccur 
during the period of engagement, 
as well as of ail changes ef em- 
ployer and of ail departures on a 
return-passage. 

Every fresh engagement or act of 
renunciation of the right to a free 
return-passage shall be communica- 
ted to the consular agent. 

Ari. 19. AU immigrants within 
the provisions of this convention 
shall, in the same manner asother 
subjects of the British Crown, and 
conformable to the ordinary rules 
of international law, enjoy in the 
Netherland colony, the right of 
claiming the assistonce of the Brit- 
ish consular agent; and no obstacle 
shall be opposed to the labourer's 
resorting to the consular agent and 
communicating with him, without 
préjudice, however, to the obli- 
gations arising out of his engage- 
ment. 

Ari. 20. In the distribution of 
labourers no husband shall be se- 
parated from his wife, nor any father 
or mother from their children under 
fifteen years of âge. No labourer 
shall be required to change his 
employer without his own consent, 
unless he be transferred to the Gov- 
ernment, or to the person who has 
acquired the property on which he 
is employed. 
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Immigranten , die voortdurend 
ODgeschikt tôt werken zoUen zijn 
geworden, soowel ten gevolge van 
ziekte als van elke andere oorzaak, 
bttiten hun eîgen toedoen, zuUen 
teraggezonden worden op kosten van 
de Nederlandsche R^eiing, welke 
tijd er ook nog mogt ontbreken, 
alvorens zij tôt de vrije terugreis 
geregtigd zijn. 

Jbfi. 21. De immigratie l;;an in de 
Nederlandsche kolonie door Britscbe 
ea Nederlandsche schepen, zonder 
ondersoheid, geschieden. 

Britsche schepen, welke daartoe 
gebruikt worden , znllen verpligt zgn 
zich te houden aan al de verorde- 
ningen van politie, gezondheid en 
uitrosting. welke op Nederlandsche 
schepen van toepassing zijn. 

ArL 22. De ordonnance voor 
taken en loonen voor Snriname van 
1861 zal tôt grondsli^ dienen voor 
de overeeokomsten, welke met de 
immigranten zuUen aangegaan wor- 
den. 

De Nederlandsche B^ering ver- 
bindt zich om in dit règlement geene 
veranderiug te brengen , ten gevolge 
waarvan de immigranten in eenen 
exceptionelen toestand zonden ge- 
plaaUt worden of hon voor honnen 
arbeid voorwaarden zouden opgelegd 
wordeut ongunstiger dan die, welke 
in genoemd règlement zijn vastge- 
steld. 

ArL 23. De bepalingen van de 
tegenwoordige overeenkomst zuUen 
niet slechts van toepassing zijn op 
de Indische onderdanen van H are 
Britsche Majesteit, maar ook opde 
inboorlingen van elken Indischen 
Staat, die onder bosc^ierming (^ co- 
der het gezag van genoemdeMi^teit 
staan^ of welke bondgenooten van 
het Britsche Gbnvnnement zuUen 
zijn y of wier regering de oppermsgt 
van de Britsche Kroon zal hebben 
erkeud. 

Art. 24. Deze overeenkomst zal 
in werking tredea twee maanden na 
YI. 



Immigrants, who may become per- 
manently incapable of work^ either 
by sickness or by any other cause 
beyond their own control, shall be 
sent back at the expense of the Ne- 
therland Oovernment, wbatever time 
may still be wanting to entitle them 
to a free retnm-passage. 



Art, 21. AU opérations of immi- 
gration may be carried on in the 
Netherland colony by Netherland or 
British vessels withont distinction. 

British vessels which may engage 
in those opérations shall be bound to 
conform to ail the measnres of police, 
health and equipment which may 
apply to Netherland vessels. 

j4rL 22. The labour-regalation of 
Surinam of 1861 shall serve as a 
basis for the contract which shall be 
made with the immigrants. 



The Netherland Government en- 
gages not to introdnce into that 
regalation any modification which 
would hâve the effect either of placing 
the immigrants in an exceptional 
position , or of imposing upon them 
harder conditions oflaboar than those 
stipulated by the said régulation. 



Art. 23. The provisions of the 
présent convention shall apply not 
only to the Indian subjects of Her 
Britannic Majesty, but also to the 
natives of every Indian State which 
is under the protection or political 
control of Her said Majesty, or which 
shall be in alliance with the British 
Government, or of which the Goveni- 
ment shall hâve acknowledged the 
supremacy of the British Crown. 



Art. 24. The présent convention 
shall begin (o take effect two months 
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de uitwisseling der daartoe betrek- 
kelijke bekrachtigingen; haar duur 
is bepaald op drie en een half jaar. Zij 
zal van kracht blijven, zoo zij niet 
opgezegd wordt in den loop der laat- 
ste maand van het derde jaar ; daarna 
kan de opzegging alleen geschieden 
in den loop van dezelfde maand van 
elk achtereenvolgend jaar. 

In geval van zulke opzegging, zal 
zij aehttien maanden daarna eindigen. 

Desniettemin zal de Gonverneur- 
Generaal van Britsch Indie, in Rade, 
overeenkomstig de resolutie van 19 
September 1856, betreffende de im- 
migratie naar Britsche kolonien, het 
regt hebben de emigratie naar de 
kolonie Suriname ten allen tijde te 
schorsen, ingeval hij reden beeftte 
gelooven, dat in die kolonie de noo- 
dige maatregelen niet zijn genomen 
ter bescherming der emigranten bij 
hunne aankomst of gedarende hnn 
verblijf aldaar , of voor hunne veilige 
teragkomst in Tndie, of omhunde 
terugreis naar Tndie te verschaffen 
ten tijde of omstreeks den tijd, wan- 
neer zij tôt zulk eeiie terngreis ge- 
regtigd zijn. 

Ingeval echter bedoeld regt, aan 
denGouverneur-Generaal van Britsch 
Indie voorbehoaden,ooit aitgeoefend 
wordt, zal deNederlandscheBegering 
de bevoegdheid hebben terstond , 
indien zij dit noodig keurt, de ge- 
heele overeenkomst voor geëindigd 
te verklaren. Maar bij het eindigen 
dezer overeenkomst, omwelke reden 
dan ook, zullen de bepalingen , be- 
treffende de Indische immigranten, 
die in de Nederlandsche kolonie zijn 
ingevoerd, van kracht blijven ten 
voordeele van gezegde immigranten, 
tôt dat zij bf naar hun eigen land zijn 
ternggezonden, bf van hnn regt op 
vrjje terugreis naar Indie afstand 
hebben gedaan, of zich naar eene 
andere kolonie of eeu ander land 
hebben begeven. 

AH, 25. l)eGk)uverneur-Qeneraal 



after the exchange of the ratifications 
thereof ; its duration is fixed at three 
years and a half. It shall remain in 
fuU force, if notice for its termination 
be not given in the course of the last 
month of the third year, and then 
notice can be given only in the course 
of the same month in each succeeding 
year. 

In case of such notice being given, 
it shall cease eighteen montbs after- 
warts. 

Nevertheless the Governor-Qeneral 
of British India in Council shall , in 
conformity with the actofthel9th 
of September 1836 , relative to immi- 
gration to British colonies , bave the 
power to suspend at any time émi- 
gration to the colony of Surinam , in 
the event oF his having reason to 
believe that in that colony proper 
measures bave not been taken for the 
protection of the emigrants imme- 
diately upon their arrivai or during 
their résidence therein , or for their 
safe retum to India, or to provide a 
retum-passage to India for any such 
emigrants at or about the time at 
which they are entitled to such return- 
passage. 

In case, however, the power thns 
reserved to the Governor-General of 
British India should at any time be 
ezercised, the Netherland Govern- 
ment shall havetherightimroediately 
to terminate the whole convention if 
they should think proper to doso. 
But in the event of the détermination 
of the présent convention, from 
whatever cause , the stipulations rela- 
tive to Indian immigrants introduced 
into the Netherland colony shall be 
maintained in force in faveur of the 
said immigrants, untii they shall 
either hâve been sent back to their 
own country , or hâve renounced their 
right to a retum-passage to India , or 
shall hâve removed to some other 
colony or country. 

Ari. 25. The Governor-Qeneral 
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van Indie, in Rade, zal eveneens de 
bevoegdhttd hebben, in geval van 
noodzakelijkheid, de bepalingen van 
art. 13 van de tegenwoordige over- 
eenlcorost, wat betreft de datums, 
waarop emigranten Indie op zeil- 
schepen mogen verlaten , zoomede de 
bepalingen van art. 16, wat betreft 
de getalsverhouding tusschen man- 
men en vronwen , in milderen zin toe 
te passen. 

Art. 26. Men is overeengekomen, 
datoveral waar in deze overeenkomst 
gesproken wordt van deNederland- 
sche Regering , daarmede ook bedoeld 
wordt bet Nederlandsch Koloniaal 
Bestuur van Suriname. 

Arl. 27. De tegenwoordige over- 
eenkomst zal worden bekracntigd en 
de bekrachtigiîigen zullen worden 
nitgewisseld te 's Gravenhage, zoodra 
mogelijk, nadat de overeenkomst 
voor zoo veel nopdig de goedkeuring 
der Staten-Generaal zal erlangd heb- 
ben. 

Ten blijke waarvan de wederzijd- 
sche gevolmagtigden haar hebben 
onderteekend en met 11 un wapen 
bezegeld, 

Gedaan te ^s Gravenhage , den acht- 
sten dag van September in het jaar 
duizend acht honderd zeventig. 



EOEST VAN LlMBUKG. {Z. S,) 

m. Waal. {Z. 8.) 

E. A, J. Harris {Z. s.) 



of India in Council shall likewise 
hâve the power to relax , in cases of 
emergency, the provisions of article 
123 of the présent convention with 
regard to the dates at which emi- 
grants maj leave Tndia in sailing- 
vessels, and also the provisions of 
article 16, with regard to the pro- 
portion of women to men. 



y4rt. 26. It is nnderstood that 
wherever in this convention mention 
is made of the Netherland Govern- 
ment, the Colonial Government of 
Surinam is equally comprised under 
that dénomination. 

j4rL 27. The présent convention 
shall be ratified and the ratifications 
shall be exchanged at the Hague as 
soon as possible after it shall bave 
received, as far as shall be required, 
the approval of the States-General. 



In witness whereof the respective 
plenipotentiaries bave signed the 
same and hâve affîxed thereto the seal 
of their arms. 

Done at the Hague, the eight day 
of September in theyear of Our Lord 
one thousand eight hundred and 
seventy. 

RoEST VAN LiMBURG. (2/. S.) 

DE Waal. (Z. S.) 

E. A. J. Harkis. {Z, A) 



{Cette Convention a été ratifiée par S. M. le Roi des Payé' Bas le 16 Féorier et par 
S, M. la tietne du Royaume Uni de la Grande-Bretagne et d* Irlande le 10 Février 1872. 
L'échange des actes de ratification a eu lieu le 17 du même tnais,) 
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21 Octobre. 



No. 53 1. Convention entre les Pays-Bas et la Grande-Bretagne^ 
pour régler la transmission des télégrammes provenant des 
possessions Néerlandaises aux Indes ou destinés pour ces 
possessions^ conclue le %\ Octobre 1^70. 



(Journal Officiel 1870, ii<>. 193.) 



De ondergeteekenden Joseph Lo- 
dewijk Hendrik Alfred baron Gericke 
van Herwijnen, buitengewoon gazant 
en gevolmagtigd Minister van Ziine 
Majesteit den Koning der Nederlan- 
den bij het hof van Hare Majesteit 
de Koningin van Groot-Britannie en 
lerland, en graaf Granville, Harer 
Britsche Majesteits eerste Staats- 
Secretaris voor de Baitenlandsche 
Zaken, daartoe behoorlijk gemagtigd 
door hunne respective Begeringen, 
ZLJn overeeogekoroen omtrent de 
volgende bepalingen: 

Art. 1. Zoolang nog geene tele- 
graphische gemeenschap bestaat tus- 
schen Nederlandsch Indie en Britsch 
Indie, of in geval van afbreking dier 
gemeenschap. belasten zich de weder- 
zijdsche eindtelegraaphkantoren met 
de overbrenging, heen en weder, der 
telegrammen, afkoibstig of bestemd 
voor Nederlandsch Indie, die hnn 
daartoe zullen worden gezonden. 

Art. 2. De telegraaphkantoren 
zullen zich verstaan met de post- 
administratien , opdat zij gebrnik 
zullen kunnen maken van ieder post- 
stoomschip , voor de verzending der 
telegrammen in verzegelde pakketten 
of geslotene doozen, welke pakketten 
of doozen te gelijker tijd eene lijst 
zullen bevatten van de daarmede 
verzonden tijdingen. 

Art. S. OnmiddelUjk na de aan- 
komst der stoomschepen op de plaat^ 
hunner bestemming, zullen de pak- 
ketten of doozen gezonden worden 
naar het telegraaphkantoor, waar de 
telegrammen, die zij bevatten , rang 
zullen nemen in de volgorde voor 



The unders^ned, the baron Joseph 
Louis Henry Alfred Gericke de Her- 
wynen, Envoy extraordinary ^^nd 
Minister plenipotentiary of His Ma- 
jesty the Ring of the Netherlands at 
the Court of Her Britannic Majesty, 
and the earl Granville, Her Britann^c 
Majesty^s principal Secretaryof State 
for Foreign Afiairs, duly authorized 
by their respective Govemments, 
hâve agreed upon the foUowing 
arrangements : 



Art, 1. So long as thereshall be 
no télégraphie communication be- 
tween Netherland Indiaand British 
India, or in case of interruption in 
such communication, the telegraph- 
offices at tlie extrême points on either 
side shall be charged with the reci- 
procal transmission of telegrams* 
coming from or destined for Nether- 
land India, wich shall bé s6nt to them 
for that purpose. 

Art. 2. The telegraph-offices shall 
arrange with the post-ofQce admi- 
nistrations so thIÈit the former maj 
make use of every post-6fSce steam- 
vessel, to which the tel^rams shall 
be coniided in sealed packets or 
closed boxes, which shall contain 
likewise a list of the communications 
transmitted. 

j4rt. 8. Tmmediately after the arri- 
vai of the steam-vessels at their de- 
stination, the packets or boxes shall 
be sent to the telegraph-office , where 
the messages which they contaia 
shall take their place in the order 
of dispatch, dating from the moment 
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overseining op het oogenblik van de 
aankomst der pakketten of doozen 
aan het kantoor. 

Are. 4. Op de eindtelegraaphkan- 
toren sal een register worden aange- 
hoaden der telegrammen door hunne 
tQsschenkomst verzonden , met ver- 
melding van het bedrag derkosten, 
die voor hunne verdere overseining 
van af de plaats van aankomst der 
poststoomschepen verschnldigd znl- 
len zijn. 

Van dit regiater zal elkquartaal 
een afachrift ter vergelijking gezon- 
den i^urden aan het corresponderend 
kantoor. Na goedkeuring zal daarop 
de afrekening plaats vinden. Wanneer 
de verschillen niet meer dan een ten 
honderd van het geheele bedrag over 
het afgeloopen qnartaal bedragen, 
sollen die niet in rekening gebragt 
worden. De betaling van het saldo der 
afrekening zal plaats vinden zonder 
eenige korting voor verzendingskos- 
ten in de mnnt van*het Bijk, waar de 
betaling moet geschieden. 

Art. 5. Voor de berekening der 
kosten van de berigten en het opma- 
ken der rekeningen zullen de tele- 
graaphbestnren elkander wederkeerig 
de tariven mededeelen van aile staten 
of maatschappijen, die, geheel of 
gedeeltelijk, hunne tnsschenkomst 
voor het overbrengen der telegrammen 
knnnen of moeten verleenen. 

Art. 6. De over te brengen tele- 
grammen znllen onderworpen zijn 
aan de bepalingen der Internationale 
telq^raaphovereenkomst, geteekend te 
Parijs den 17den Mei 1865 en herzien 
te Weenen in 1868. 

AH. 7. De t^enwoordige over- 
eenkomst zal uitvoerbaar zijn twee 
maanden ua hare afkondiging. Zij zal 
van kracht blijven tôt drie maanden 
nadat een der beide Gouvernementen 
zich daartegen zal hebben verklaard. 

In kennis waarvan de ondergetee- 
kenden de tegenwoordige artikelen 
hebben onderteekend en die van hun 
segel hebben voorzien. 



of the arrivai of the boxes or packets 
at the office. 

Art. 4. At the telegraph-offices at 
the extrême points a register shall 
be kept of the telegrams transmitted 
throQgh them, specifying the amount 
of the charges which shall be due for 
the entire course from the place of 
arrivai of the post-office steamvessels. 



A copj of such register shall be 
sent every three months for the in- 
spection of the corresponding office. 
After having been approveid, the 
accounts shall beadjusted. Différen- 
ces not exceeding one per cent of the 
whole amount for the quarter shall 
not be reckoned on either side. 
The balance of such adjustment of 
accounts shall be paid, without any 
déduction for the expense of trans- 
mission, in the money of the country 
where the payment is to take place. 

Art. 5. For the purpose of taxing 
the messages and making up the 
accounts, the telegraph-administra- 
tions shall recipro^ly communicate 
to each other the tariffs of ail the 
countries and companies which it 
may be necessary to make use of, 
either wholly or in part, as télégraphie 
intermediaries. 

Art. 6. The telegrams to be trans- 
mitted shall be subject to the stipu- 
lations of the International telegraph- 
convention, signed at Paris on the 
17th of May 1865 and revised at 
Vionna in 1868. 

Art. 7. The présent convention 
shall come into opération two months 
after its promulgation. It shall con- 
tinue in force until three months 
after either of the two Gtevernments 
shall give notice for its termination. 

In witness whereof the undersigned 
hâve signed the présent articles, and 
hâve affixed theretothe sealoftheir 
arms. 
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Gedaan te Londeu, den een en 
twintigsten dag van October in het 
jaar Onzes Heeren een duizend acht 
honderd en zeventig. 

L. Gbricke. {L. s.) 
Qranville. {L, 8.) 



Done ai London, the twenty fir^t 
day of October, in the yearofOur 
Lord one thousand eight hundred and 
seventy. 

L. Gbbiokb. (L. S,) 
Granyille. (-C. S.) 



1870. 
19 Décembre. 



Pî". 532* Convention entre les Pays-Bas et la Grande-Bretagne 
pour régler les communications télégraphiques entre les 
deux Etats ^conclue fe 19 Décembre 1870. 



(Joarnal Officiel 1870, n^ 232.) 



De ondergeteekenden, Zijne Ex- 
cellentie Mr. Pieter Philip van Bosse, 
Minister van Finantien van Ziine 
Majesteit den Koning der Nederlan- 
den, en Vice-Admiraal Edward 
Alfred John Harris, buitengewoon 
Gezant en ^evolmagtigd Minister van 
Hare Majesteit de Koningin van 
Groot-Britannie en lerland bij het 
Hof van 'sGravenhage, behoorlijk 
gemagtigd door hunne wederzijdsche 
Èegerin^en , zijn overeengekoœen 
omtrent de volgende regetling van het 
telegraphii«ch verkeer tusschen de 
beide landen , ter vei vanging van de 
regeling, vervat in de vergunning, 
den lOden Julij 1858 door deNe- 
derlandsche Regering verleend aan 
de Internationale telegraaphmaat- 
schappij , welke hare lijnen en verdere 
eigendommen aan de Brifsche Eege- 
ring heeft afgestaan: 

Art, 1. De onderzeesche kabels 
tusschen Nederland en Groot-Bri 
tanniezullen bij voortduringgebruikt 
worden voor het internationaal ver- 
keer tusschen Nederland en Groot- 
Britannie, en de Britsche Regering 
verbindt zich tôt het in goeden staat 
onderhoudon van deze kabels. 

j4rt, 2.DeNederlandscheRegering 



The undersigned, His Excellency 
Mr. Peter Philip van Bosse, His 
Netherland Majesty's Minister x)f 
Finance, and Vice- Admirai the 
honourable Edward Alfred John 
Harris, Her Britannic Majesty*s 
Envoy extraordinary and Minister 
plenipotentiary at the Court ofthe 
Hague, duly authorized by their 
respective Governraents , hâve agreed 
upon the following régulations for 
the conduct of télégraphie correspon- 
dence between the two countries , in 
substitution for the régulations 
contained in the concession , granted 
on the lOth of July 1858 by the 
Netherland Government to the Inter- 
national telegraphcompany, who 
hâve made over their lines and other 
property to the British Government. 



Arl. 1. The submarine cables 
between the Netherlands and Great- 
Britain shall continue to be used for 
international correspondence between 
the Netherlands and Great- Britain , 
and the British Government engages 
to maintain those cables in good 
order. 

Art, 2. The Netherland Govern- 
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tieemi op zich de intitandhouding , 
▼ernieuwing en wat verder mogt 
gevorderd worden voor de goede 
werking van de landlijn, tnsachen 
het pont waar de kabels op de 
Nederlandsche kuat eindigen , en het 
Bijkatelegraaphkantoor te Amater- 
dam, onder voorwaarde dat dielijn 
met al de materialen en toestellen die 
daartoe behooren, aan de Nederland- 
sche Begering worden overgegeven, 
met vrijlating van dielijn zoodanig 
gebraik te maken , als zij zal goed- 
vinden, mita dit gebrnik in geen 
opzigt de goede werking belemmere 
van de telegraaphdraden , die met de 
kabela verbonden zijn. 

Ari. 8. Ten einde het ondensoek 
en herstel van de kabela, deagevorderd, 
gemakkelijk te maken , zal de Neder- 
landache Begering ter beschikking 
van de Britache K^ring atellen de 
keet, voorzien van al de noodige 
werktuigen en toeatellen , gAegm op 
de plaata waar de kabels eindigen 
en de landlijn b^nt^ zullende de 
beambten, bdaat met hetonderzoek 
en herstel der kabels, zich, ten aan- 
zien van het gebrnik dier keet, met 
de Nederlandsche Rijkstelegraaph- 
beambten verataan. 

Art. 4,. De contracterende Qon- 
vemementen znllen voor hnn inter- 
nationaal telegraaphverkeer deregelen 
aannemen van de overeenkomst van 
Parija, van den 17den Mei 1865, her- 
sien te Weenen den 2 1 sten Julij 1868. 

Ari. 5. De contracterende Qou- 
vemementen verbinden zich, aile 
erkende verbeteringen in toestellen 
en werktuigen bij de dienst van den 
onderzeesohen tel^raaph tnaschen 
de beide Koningrijken in te voeren. 

ArL 6. Voor telegrammen, ge- 
wisseld tusschen Nederland en Groot- 
Britannie, zal het Nederlandsch 
binnenlandsch tarief worden toege- 
past op de overbrenging over de 
Nederlandsche lijnen, en een kabel- 
tarief van een golden negen tig cen ten, 



ment undertakea to maintain , renew 
and pay ail expenses necessary for 
the proper working of the landline, 
which starts from the point where 
the cables end on the Dutch coast to 
the telegraph-office at Amsterdam, 
on condition that the line and ail 
materials and instruments belonging 
to it shall be handed over to the 
Netherland Government, who shall 
be empowered to make what forther 
ose they may think fit of the line, 
provided snch further use shall in no 
way affect the working of twe wires 
connected with the cables. 



Art. S. To facilitate the exami- 
nation and repair of the cables, when 
necessary, the Netherland Govern- 
ment shall place at the disposai of 
the British Government the but, 
provided with ail necessary instru- 
ments and apparatus, situated on the 
spot, where the cables end and the 
land-line commences on the Nether- 
land coast. The ofBcers charged with 
the examination and repair of the 
cables shall arrange with the tele- 
graph-officials of the Netherland 
Government for the use of the hut 
in question. 

Ari, 4. The contracting Gk)vern- 
ments will adopt for tbeir interna- 
tional telqpraphic correspondence the 
régulations of the Paris convention 
of the 17th May 1865, as revised at 
Vienna on the 21st July 1868. 

Afi> ô. The contracting Govern- 
ments engage to introduce for the 
submarine telegraph-service between 
the two Kingdoms ail recognized 
improvements in apparatus and in- 
struments. 

Art. 6. For telegrams exchanged 
between the Netherlands and Qreat- 
Britain, the interior Netherland 
tarifi shall be charged for transmis- 
sion over the Netherland lines, and 
a cable tariff of one guilder ninety 
cents, Dutch corrency, for twenty 
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Nederlandsch courant, voor berigten 
van twintig woordeu of minder naar 
Londen, en van twee gulden vijftig 
oenten voor gelijke berigten naar 
eenige andere plaats in het Vereenigd 
Koningrijk. 

Art, 7. De Britsche Regering 
behondt zich het regt voor, het 
gebruik der kabels bij voortduring 
over te laten aan de onderzeesche 
telegraaphmaatschappij of aan eenige 
andere onderneming of persoon. 

jiri. 8. In het geval, bedoeld bij 
het voorgaand artikel, zaldedienst 
der internationale lijnen worden ge- 
regeld bij overeenkomst tusschen 
den persoon aan wien, of den be- 
stuurder der maatschappij aan welke 
het gebmik der lijnen isafgestaan, 
en het hoofd van het Nederlandsch 
tele^raaphbestour. De regeling der 
afrekeningen zal tusschen dezelfde 
partijen piaats hebben. 

Art. 9. De Britsche Regering 
verbindt zich, in geval zij het gebruik 
van de kabels aan een' anderen on- 
dememer mogt willen overdragen, 
daarvan drie maanden te voren kennis 
te geven. 

Art 10. De Nederlandsche en 
Britsche Regeringen nemen, ieder 
voor zich, aan, geene vergunning 
te geven voor den aanieg en het 
gebruik van eene nieuwe onderzee- 
sche telegraaphlijn tusschen de beide 
landen, dan met onderling goed- 
vinden. 

Art. 11. De t^enwoordige over- 
eenkomst blijft van kracht voor vijf 
en twintig jaren, te rekenen van 
den dag waarop die in werking 
treedt, en zal, na verloop van dat 
tijdvak, ten allen tijde kunnen wor- 
den ingetrokken twaaif maanden 
na de opzegging door een der beide 
Gonvernementen. 

AH, 12. Deze overeenkomst treedt 
in werking op den eersten Januarij 
achttien honderd een en zeventig. 

Ter oorkonHe waarvan de on- 
dergeteekenden deze artikeleu heb- 



words o? less, shall be chargad fo' 
telegrams to London, afidtwoguil* 
ders fifty cents for a similar telegnin 
to any other station in the United 
Eingdom. 

Are. 7. The British Gtovernmeni 
reserves the right to continue to 
lease the cables to tbe submarine tele- 
graph-company, or to any otiMr 
Company or person. 

ArL 8. In the caee r^srredto ia 
the preceding article, the service 
of the international lises shatl be 
regulated by arrangement between 
the party or the managing officiai of 
the Company to whom the Unes are 
leased and the obief of the Nether- 
land tel^raphfc administration. The 
régulation of the accounts shaU olso 
take place between the semé parties. 

ArL 9. The British Government 
undertakes to give three menthes 
notice in the event of its inteuding 
to lease the cables to any other pftrty 
or parties. 

Aft. 10. The Neth«rland and 
British Govemm^ts respect! vely 
agrée not to accord a concession for 
the establishment and woràingofa 
new line of submarine cable bet;w6en 
the two countries , except by motual 
consent. 

AH, 11. The [Hresent agreement 
shall remain in force for twenty five 
years from the date upon which it 
shall corne into opération, andmay 
cancelled at any time after that 
period , upon the expiration of twelve 
month's notice from either Govern- 
ment. 

Art. \%. This agreement shall corne 
into opération on the first of Jannary 
eighteen hundred and seventy one. 

In witness whereof the un der- 
signed hâve signed the présent arti- 
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ben oTiderteekend en Tan het zegel 
hnnner wapens voorzien. 

Qedian te 's Qravei^iage, den 
ofigântienden D^cemher in het jaar 
On^ Heeren een doisend acht hon- 
dei d 8e?aiitig. 

VAN BOBSl. {£. 5.) 

E. A. J. Harkis. {L. 8.) 



oies, and hâve affixed thereto the 
seal of their arms. 

Doneat the Hague the nineteenth 
daj of Deoember in the jear of Our 
Lord one thoasand eigt handred and 
seventj. 

VAN Bossi. {L. S.) 
E. A. J. Barris, (i. 8,) 



1871. 



N^ 533. Comvmtian^ enire Uê Paj^ê-Boê et la Grattàe-Breiagne ^^ YérriAt. 
eoneemant la cesiùm à la Oranâe-Bretagne des potêôê- 
êiojis Néerlandaises sur la CSte de Guinée , eonelue le 
25 Février 1871. 



Zijne Majesteit de Koning der 
Nederlanden en Hare Majesteit de 
Koningin van het Yereenigd Koning- 
hjk vid Gkoot-Britannieenlerland, 
willende voortgaan met het regelen 
der wederzijdsdie belangen in Hnnne 
kolonien, in dien vriendschappeUj- 
ken zin , welke voortdarend de ver* 
hondÎBg der beide fiijken herft ge- 
kenmerkt,en in aanmerkingnemende, 
dat de gemengde heerschappij opde 
Kast van Oninea, door Nederland 
en Oroot-Britannie uitgeoefend, voor 
de inlandsche bevolkingen bezwaren 
opievert , die na de miling van grond- 
gebied, bij traetaat van 5 Maart 1867 
vastgeeteld, niet zijn opgeheven,en 
waarvan geen voldoende oplossing te 
wachten is, zoolang de twee Staten 
niet, met opzigt tôt Hunne weder- 
zydsche bezittingen, het beginsel 
toepasaen om gemengd bezit of ge- 
mengde heerschappij te vermijden of 
op te heffen, hebbeti tôt het treffen 
van hiatoe leidende schikkingen 
benoemd tôt Hnnne gevolmagtigden : 



(Journal OfBdel 1S7S, d». 17.) 

His Majesty the King of the 
Netherlands and Her Majesty the 
Qneen of the United Kingdom of 
Ghreat-Britain and Ireland, being 
desirons to proceed with the r^n- 
lation of the respective interests in 
Their colonies, in the friendly spirit 
which has constantly marked the 
relations between both Kingdoms, 
and taking into considération that 
the mixed dominion exercised on the 
Goast of Qninea by the Netherlands 
and Great-Britain has occasioned to 
the native populations much harm 
which did not cesse after the inter- 
change of territory stipnlated by the 
treaty of March 5 1867, and the 
remedy for which is not to be ex- 
pected until the two Powers shall 
carry ont, with regard to Their 
respective possessions, theprinciple 
of abstaining from or giving up 
mixed dominion or mixed possession, 
bave with a view of conclnding ar- 
rangements for that purpose named 
as Their plenipotentiaries , that is 
tosay : 
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Zijne Majeeteit de Koning der 
Nedeilanden y 

den heer Joseph Lodewiik Hen- 
drik Alfred baron Gericke van Her- 
wijnen , kommandeur , enz. , enz. , 
Hoogstdeszelfs Minister van Boi- 
tenlandsche Zaken,en den heerPieter 
Philip van Bosse, kommandeur, enz., 
enz., Hoogstdeszelfs Minister van 
Kolonien; en 

Hare Majesteit de Koningin van 
het Vereenigd Koningrijk vanGroot- 
Britannie en lerland, 

den achtbaren Edward Alfred John 
Harris, vice-admiraal , lid van de 
zeer eervoUe orde van het Bad , bai- 
tengewoon Gezant en gevolmagtigd 
Minister van Hare Britsche Majes- 
teit bij Zijne Majesteit den Koning 
der Nederlanden; 

die, na elkander hunne wederzijd- 
sche volmagten, welke ingoedenen 
behoorlijken vorm zijn bevonden , te 
hebben medegedeeld, omtrent de 
volgende artikelen zijn overeenge- 
komen : 

^rt 1. Zijne Majesteit de Koning 
der Nederlanden draagt aan Hare 
Majesteit de Koningin van het Ver- 
eenigd Koningrijk van Groot-Bri- 
tannie en lerland over aile r^ten 
van soavereiniteit, jnrisdictie en 
eigendom, welke Hij bezit op de 
Kust van Gninea. 

JÊrL 2. Hare Majesteit de Ko- 
ningin van Qroot-Britannie en ler- 
land aanvaardt die regten en de 
daarait voortvloeijende verpligtingen 
jegens de bevolkingen , thans onder 
het gezag van Zijne Majesteit den 
Koning der Nederlanden geplaatst. 

De Britsche antoriteiten znllen 
zooveel mogeUjk zorg dragen, det 
niemand dergenen, die tôt deze be- 
volkingen behooren, en tijdens de 
Nederlandsche heerschappij aan ge- 
schillen of botsingen met onafhan- 
keUjke of aan Groot-Britannie 
onderhoorige stammen zouden hebben 
deel gehad, deswege verontrust of 
bemoeijelijkt worde. 



Mis Majeety the King of the 
Netherlands, 

Mr. Joseph Lodewyk Hendrik 
Alfred baron Gericke van Herwyneiu 
commander etc., etc. , His Minister 
of Foreign Affairs'and mr. Pieter 
Philip van Bosse, commander etc. , 
etc., His Minister for the Colo- 
nies; and 

Her Majesty the Queen of the 
United Kingdom of Great Britain 
and Ireland, 

the hononrableEdward Alfred John 
Harris, vice-admiral, companion of 
the most honoarable order of the 
Bath , Her Bri tannie Majesty's Envoy 
extraordinary and Minister plenipo- 
tentiary to His Majesty the King 
of the Netherlands; 

who, after having commonicated 
to each other their respective foli 
powers, fonnd in good and due form, 
hâve agreed npon the following 
articles : 

Arl, 1. His Majesty the King of 
the Netherlands transfers to Her 
Majesty the Qaeen of the United 
Kingdom of Great-Britain and Tre- 
land ail the rights of sovereignty, 
jarisdiction and property whieh He 
possesses on the Coast of Guinea. 

Art. 2. Her Majesty the Qaeen 
of the United Kingdom of Great- 
Britain and Ireland accepte those 
rights and the obligations resnlting 
from them towards the populations 
hitherto placed under theauthority 
of the King of the Netherlands. 

The British anthorities willtake 
care, as far as possible, that no 
person belonging to thèse popula- 
tions, who may, during the dominion 
of the Netherlands, hâve participated 
in quarrels or hostilities with in- 
dependent tribes or tribes dépendent 
on Great-Britain , shall be annoyed 
or troubled on that aocount. 
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Âan de personen , die binnen den 
tijd van zes jaren na de feitelijke 
overdragt van de bedoelde bezittin- 
gen, hetzij naar andere Nederland- 
schebezittingen, hetzij naar vreemde 
plaatsen wenscben te verhnizen, zal 
daartoe door de Britsche autoriteiten 
vrijheid wordeu gelaten. 

Art. 3. Onder de overdragt zijn 
begrepen aile forten, gebonwen en 
getimmerten met bijbehoorende ter- 
reinen, toekomende aan de Neder- 
landsche Regering, benevens de 
aanwezige voorraad gescliut, wapenen, 
ammunitie en wat dies meer zij . 
alsmede hetgeen aan haisraad of 
roerende goederen voorbanden is, 
met nitzondering van zoodanige 
goederen als door de Nederlandsche 
autoriteit ter Kaste niet voor over- 
dragt vatbaar worden geacht. 

Voor de overdragt der hiervoren 
vermelde roerende zaken zal aan 
Zi^ne Majesteit den Koning der 
Nederlanden betaald worden eene 
behoorlijke som, niet grooter dan 
vier en twintig duizend pond ster- 
ling. 

Het juiste bedrag daarvan zal 
bepaaid worden door, onmiddellijk 
na de uitwisseling der ratificatien 
van deze overeenkomst , wederzijds 
aan te stellen personen. 

Het tijdstip en de wijze van be- 
taling zullen het onderwerp nitmaken 
van eene nadere schikking, met dien 
verstande dat wegens de bepaaide 
som interest zal vergoed worden , 
naar reden van vijf procent per jaar, 
van af den dag van overdragt tôt 
aan den dag der betaling. 

Art. 4. Aan ait do militaire dienst 
in de Nederlandsche Overzeesche 
bezittingen ontslagen Afrikanen , 
die niet gebruik maken van de ten 
slotte van art. 2 bedoelde vrijheid 
om zich te verwijdcren, zal worden 
vergund oai, behoudens hunne ge- 
hoorzaamheid aan de algemeone en 
spéciale bepalingen, «loor de Britsiche 
autoriteiten in te voeren of vast te 



Any persons, who within a period 
of six years after the actual transfer 
of the aforesaid possessions may 
wish to remove to other Netherland 
possessions or to foreîgn places, 
shall be considered at liberty todo 
80 by the Britîsh anthorities. 

j4rt, 8. In the transfer are com- 
prised ail the forts, buildings and 
premises, with the grounds apper- 
taining thereto, owned by the Ne- 
therland Government, as also ail 
the stores of ordnance, weapons, 
ammunition and the like, besides 
fumiture and ail other moveable 
objects, with the exception of those 
articles which the Netherland ao- 
thorities at the Coast may deem unfit 
for transfer. 

For the stores and moveable 
articles to be thus transferred , there 
shall be paid to His Majesty the 
King of the Netherlands a fair price 
not exceeding twenty fourthousand 
pounds. 

The précise amount shall be fixed 
by persons to be named by both 
parties immeJiately after the ex- 
change of the ratifications of the 
présent convention. 

The time and mode of payment 
shall be the suhject of future arran- 
gement, provided that the sum so 
fixed shall bear interest at the rate 
of five percent per annum from the 
day of the transfer to the day of 
payment. 

Art. 4. The Africans, freed from 
military service in the Netherland 
transatlantic possessions and who 
hâve not made use of the liberty 
mentioned in art. 2 to remove from 
the coast, shall , provided they con- 
forra themselves to the laws and 
régulations introduced or established 
by the British authorities , be allowed 
to Goutinue to dwell by themselves , 
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stellen, bij voortduring opdewijze» 
thans bij velen hnnner gebruikelijk, 
vereenigd in eenig gedeelte van het 
tegenwoordig Nederlaudsch Gninea 
te wonen. 

JrL ô. Nederlandsche onderdanen 
zuUen, mits zij zich onderwerpen 
aan de wetten en verordeningen van 
het Britsohe Gouvernement ter Kuste 
van Gainea, op denzelfden voet 
behandeld worden als Britsche on- 
derdanen, met betrekking tôt het 
regt om zich derwaarts te begeven 
of daar te reizen, of om zich aldaar 
te vestigen , of om voortdorend of 
tijdelijk aldaar hnizen , fabrieken , 
pakhuizen , winkels en gebouwen te 
bezitten , welke noodig mogten z\jn 
voor het doel van hun verblijf of 
van hunnen handel, hetzij in het 
groot, hetzij in het klein , gedreven 
in persoon of wel door die agenten, 
welke zij mogten gelieyen te bezigen. 

Nederlandsche onderdanen, Ne- 
derlandsche schepen, en goederen, 
door Nederlandsche schepen in- of 
uitgevoerd, znllen ter Euste van 
Goinea op gelijken voet behandeld 
worden met Britsche onderdanen, 
schepen en goederen, ten opzigte 
van ailes wat betreft handel, scheep- 
vaart , in^ of uitgaande r^ten , plaat- 
selijke belastingen, handelsbekstin* 
gen, verbodsbepalingen, he£Sngen, 
pakhuisregten, premien en temggave 
van r^ten, zonder eenig onder- 
scheid, wat betreft de respective 
vlaggen onder welke geoorloofde 
handelsartikelen mogen worden in- 
of uitgevoerd, of wat betreft de 
plaats van oorsprong, vertrek of 
bestemming. 

Art. 6. Deze overeenkomst zal, 
na zooveel noodig de goedkeuring 
der wetgevende magt te hebben be- 
komen, bekrachtigd worden, en de 
ratificatien zullen te 's Gravenhage 
zoo spoedig mogelijk worden uit- 
gewisseld. 

Ten blijke waarvan de weder- 
zijdsche gevolmagtigden haar hebben 



in the manner adopted bj a large 
namber of them, in any partoftne 
présent Netherïand Goinea. 



Art. 5. Netherïand subjects, pro- 
vided they conform themselves io 
the laws and régulations o^ the 
British Govemmeot, shall be tireated 
on the Coast of Guinèa on the same 
footing as British subjects , in regard 
to their right to prooeed thereto or 
to travel therein, or to establish 
themselves within the same , or tho 
hold temporarily therein an; houses, 
manufactories, warehoûses, shops 
and premises, whioh may be necessarj 
for the purpose of their résidence 
or trade, by wholesale or retail, 
carried on either in person or by 
any agents whom they may think 
fit to émploy. 

Netherïand subfects, Netherïand 
vessels and goods, importe^ ore^- 
ported in Netherïand vessels, sbâll 
be treated on the Coast of Guinea 
on the same footing as British 
subjects, vessels and goods, in ail 
that r^ards commerce, navigation, 
duties of i m port or export, local 
dues, trade duties, prohibitions, 
impositions, warehousing, bounties 
and drawbacks, without any distinc- 
tion as to the respective flÂgs under 
which articles of lawful commerce 
may be imported or exported or as 
to place of origin, departure or 
destination. 



Afi, 6. The présent convention 
after receiving, so far as may be 
necessary, the approval of the States- 
General, shall ne ratified, and the 
ratifications shall be exchanged at 
the Hague as soon as possible. 

In witness whereof the respective 
plenipotentiaries hâve signed the 
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en met hnn wapeu 



onclerteekend 
bezegeld. 

Gedaan te 'sOravenhage, den vijf 
en twintigsten dag van Februarij in 
het jaar duizend acbt honderd een 
en zeventig. 

L. Obkioxe- {Z.S.) 

VAN Bossi. (Z. 8.) 

E. A. J. Habbis. {L. s.) 

PkOTOCOL. 

De ondergeteekenden , Ministers 
van Buitenlandsche Zaken en van 
Kolonien van Zijne Majesteit den 
Eoning der Nederlanden, en bniten- 
gewoon Oezant en gevolroagtigd 
Hinister van Hare Majesteit de 
Koningin van het Yereenigd Koning- 
rijk van Qroot-Britannie en lerland 
bij Zijne Majesteit den Koning der 
Nederlanden, de nattigheid erkend 
hebbende van de bijvoeging eener 
nadere bepaling aan de overeenkomst, 
die op den 25sten Februarij 1871 
tnsschen de wederzijdsche gevotmag- 
tigden gesloten is, tôt overdragt aan 
Bkte Majesteit de Koningin van het 
Vereenigd £oliingrijk van Groot- 
Britannie en lerland van deregten, 
welke Zijne Majesteit de Koning der 
Nederlanden bezit op de Knst van 
Otnnea, zijâ, aïs daartoe behoorlijk 
gevolmïkgtigd, oÀitrent het navol- 
ge&de overéengekomen : 

Indien te eeniger tijd de Britsche 
Rc^ring de aanwerving van vrije 
arbeiders in de Britsche bezittingen 
op de Kust van Ouinea en hunnen 
uitvoer naar Britsche Kolonien mogt 
veroorloven, zal gelijke aanwerving 
en nitvoer ait de Britsche bezittingen 
op dezelfde voorwaarden, ook aan 
Nederland, tën behoeve der Neder- 
landsche Kolonien verzekerd zijn. 

Deze bepaling zal geacht worden 
dezelfde waarde en kracht te bezitten 
als de bovengenoemde overeenkomst 
van den 2ôsten Februarij 1871. 



same and hâve affixed thereto the 
seal of their arms. 

Done at the Hague, the twentj fifth 
day of Febroary in the year of Our 
Lord one thousand eight hnndred 
and seventy one. 

L. Qekiokb. {Ir. 8.) 

VAN BOSSB. (i. 8.) 

E. A. J. Habris. {L. 8,) 

PROTOCOIi. 

The undersigned , His Netherland 
Majesty's Ministers of Foreign 
Affairs and of the Colonies, and Her 
Britannic Majesty's Envoy extra- 
ordinary and Minister plenipotentiary 
to His Majesty the King of the 
Netherlands, having recognised the 
utility of an additional stipulation 
to the convention concluded on the 
25th February 1871 between the 
respective plenipotentiaries for the 
transfer to Her Majesty the Qneen 
of the United Kingdom of Great- 
Britain and Ireland of the rights, 
which His Majesty the King of the 
Netherlands possesses on the Coast 
of Gainea, hâve, as duly empow- 
ered thereto, agreed on the foUow- 
ing: 



If at any time the British Gh>- 
vemment should allow the recruit- 
ment of free labourers in the British 
possessions on the Coast of Guinea 
and their exportation to British 
Colonies, such recrnitment and 
exportation from those British pos- 
sessions shall also, on the same 
conditions, be secnred to the Ne- 
therlands in behalf of the Netherland 
Colonies. 

This stipulation shall be consi- 
dered as having the same force and 
value as the aforesaid convention of 
the 25th February 1871, 
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Ten blijke waarvan de oîiderge- Tn witness whereof the under- 

teekeiiden dit protocol met hunne signed hâve coiifirnied the présent 

handteekeningen en zegels hebben protocol by their signatures aud the 

bekrachtigd. seals of their arms. 

Gedaan te 'sGravenhage, den iJone at the Hague, the second 

tweeden dag van November in het day of November in the jear of Our 

jaar duizend acht honderd een en Lord one thousand eight hundred 

zeventig. and seventy one, 

L. Gerioke. {£. 8.) L. Gericke. (X. 8.) 

VAN Bosse. {L. S.) van Bosse. (L, S,) 

E. A. J. Harkis. {L.s,) E. A. J. Harkis. (1,8.) 

(Cette Convention a été ratifiée par S. M. le Roi des Pays-Bas U 16 , et par S. M. la 
Reine du Royaume Uni de la Grande-Bretagne et d Irlande le 10 Février 1872; Véchange 
des actes de ratification a eu lieu le 17 Février de la même année.) 



1871. N<>. 534« Déclaration, cancanant racceêêion des Villes Libres et 

28 Mars. Hanséaiiques de Brème et de Hambourg au Traité de 

Commerce et de Navigation du 31 Décembre 1851 entre 
les Pays- Bas et les Etats du Zoll- Serein , échangée le 
V6 Mars 1871. 

(Journal Officiel 1871 , no. 15.) 

Les villes Libres et Anséatiqups de Brème et de Hambourg, faisant 
partie du Zoll-Verein, ont manifeste le désir de se prévaloir de Tarticle 
34- du traité de commerce et de navigation du 31 Décembre 1851, 
entre les Pays-Bas et la Prusse et les Etats du Zoll-Verein, et d'adhérer 
à ce traité. 

Sur ce Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Koi de Pru^ise, en vertu 
des pouvoirs dévolus à Elle par l'acte fondamental du Zoll-Verein, en a 
fait la demande à Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, qui s'est empressé 
de l'accueillir. 

En conséquence les soussignés, à ce dûment autorisés, sont convenus 
que dorénavant les stipulations du susdit traité seront exécutées tant dans 
les Pays-Bas à l'égard des villes Libres et Anséatiques de Brème et de 
Hambourg, que dans ces villes à l'égard des Pays-Bas. 

Fait à la Haye, le 23 Mars 1871. 

L. Gericke. (Z. 8) 
Perponchek. {L^ 8,] 
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N^« 535. Convention entre les Pajfs-Boê et T Empire Allemand I87i. 
concernant le raccordement d'un ckemin de fer de Boxtel ^® ^^^ 
par Gennep à Clèves et à Weeel , conclue à Berlin le 
18 AoOt 1871. 

(Journal Officiel 1871» n». 108.) 

Sa Majesté le Boi des Pays-Bas et Sa Majesté TEmpereiur d'Allemagne, 
Boi de Prusse, au nom de FEmpire Oerroaniqae, animés du désir de 
procurer au commerce et aux relations entre les deux pays les avantages 
qui peuvent résulter de la construction d'un chemin de fer de Boxtel par 
Qennep à Clèves et à Wesel, ont nommé des plénipotentiaires pour 
conclure une convention à cet effet, savoir: 

Sa Majesté le Boi des Pays-Bas , 

le sieur Pierre Joseph Auguste Marie van der Does de Willebois, Son 
commissaire dans le duché de Limbourg, et 

le sieur jonkheer Guillaume Jean Oérard Klerck, conseiller; 

Sa Majesté TEmpereur d'Allemagne, Boi de Prusse, 

le sieur Paul Louis Guillaume Jordan, Son conseiller intime de 
légation, et 

le sieur Hermann Duddenhansen, Son conseiller intime de régence; 

lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art, 1. Les deux Gouvernements sont mutuellement disposés à favoriser 
rétablissement d'un chemin de fer de Boxtel par Gennep « avec bifurcation 
en cette commune, à Clèves et par Goch à Wesel. Ce chemin de fer sera 
raccordé à Boxtel aux chemins de fer de l'Etat Néerlandais, et sur le 
territoire Prussien à Clèves et à Goch au chemin de fer Bhénan et à la 
station du chemin de fer de Venlo à Osnabruck qui sera établi sur la 
rive gauche du Bbin près de Wesel, de manière que les locomotives, 
les Voitures et les waggons des deux pays puissent circuler sans entraves 
sur les différentes lignes. 

Les points de jonction et le raccordement des deux embranchements 
du chemin de fer à la frontière seront détermina par des commissaires 
désignés à cet effet par les administrations des deux pays et seront 
jalonnés par les soins de ces commissaires. 

Art. 2. Le Gouvernement Néerlandais déclare avoir concédé, en date 
du 24 Février 1869, la construction et l'exploitation du chemin de fer 
de Boxtel par Gennep jusqu'à la frontière au sieur W. H. van Meukeren 
à Botterdam, et que ce concessionnaire a fait apport de cette concession à 
une société d'actionnaires, qui s'est formée sous la dénomination de 
Noordbrabant-Duitsche spoorw^maatschappij. 

Le Gouvernement Prussien se déclare disposé à accorder la concession 
pour la construction du chemin de fer de Clèves à la frontière et de Wesel 
par Goch à la frontière, à la Société susdite, conformément aux dispositions 
de la présente convention et aux conditions, précisées dans l'Annexe A de 
h présente convention. 

Le concessionnaire s'étant engagé envers le Gouvernement Néerlandais, 
sauf force majeure, à achever le chemin de fer de Boxtel jusqu'à la frontière 
et de le mettre en exploitation en ce qui concerne l'embranchement vers 
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Wesel avant le 1er Septembre 1872 et vers Clèves avant le 1er Septembre 
1878, le Gouvernement Prussien avisera aux mesures à prendre afin 
d'obtenir que les deux embranchements à Construite sur le territoire Prussien 
soient achevés et mis en exploitation aux ^poq«teB fixées dans Tarticle 4 
de l'annexe A de la présente convention. 

Art. 3. Les deux Gouvernements conviennent que l'exploitation de ce 
chemin de fer sur les deux territoires ne doit être assujettie à aucune 
condition plus onéreuse ou plus difiScile que celles imposées généralement 
dans les £tats respectifs aux sociétés , qui y exploitent des chemins de fer. 

Pour le cas oii, à une époque quelconque et pour une partie quelconque 
de ce chemin de fer, le droit d'exploitation passerait de la société susdite, 
soit au Gouvernement du territoire respectif, soit à quelque nouveau con- 
cessionnaire , les deux Gouvernements rechercheront les moyens d'obtenir 
que la section, comprise entre les stations frontières de chacun des deux 
embranchements et située en partie sur le territoire Néerlandais et en partie 
sur le territoire Prussien, soit exploitée par une seule administration. Ils 
se réservent de s'entendre ultérieurement, en ce qui concerne cette exploi- 
tation, par voie de correspondance. 

Art, 4. Chacun des deux Gouvernements approuvera et arrêtera les 
projets pour la construction du chemin de fer sur son territoire. 

La largeur de la voie, mesurée entre les rails, sera de quatre pieds huit 
pouces et demi Anglais. 

Art. ô. L'administration, qui construira ou exploitera le chemin de fer 
de Boxtel à Clèves et à Wesel, sera tenue de désigner dÀns les deux 
Etats, pour autant qu'elle n'y aura pas son siège effectif , un agent spécial 
et un domicile d'élection, oïl devront être adressés les ordres, les comofu- 
nications et les réquisitions , que le Gouvernement respectif et les autorités 
compétentes auront à faire parvenir à cette administration relativement à 
la construction ou à l'exploitation de ce chemin de fer. 

Art. 6. Les deux Gouvernements auront soin de faire rédiger les règle- 
ments de police pour le chemin de fer de Boxtel à Clèves et à Wesel 
autant que possible d'après les mêmes principes, et de faire organiser 
l'exploitation autant que faire se pourra d'une manière uniforme. 

Art. 7. Les deux Gouvernements aviseront de commun accord, a^ 
d'obtenir autant que possible aux différentes stations de ce chemin de fer 
une coïncidence des arrivées et des départs des convois avec les départs 
et les arrivées des convois les plus directs des b'gnes auxquelles il ^rm 
raccordé dans les deux pays. 

Ils se réservent de déterminer le minimum de trains convenables pouir 
voyageurs et sont tombés d'accord, que ce minimum ne pourra en aucun 
cas être de moins de trois convois par jour dans chaque direction et que, 
de ces trois convois , deUx au moins établiront une correspiondànce directe 
entre Boxtel d'une part et Clèves et Wesel d*autre part. 

Art. 8. Les Hautes Parties contractantes donneront leurs soins à ce que 
sur ce chemin de fer, pour tout transport dépassant la frontière, il soit 
adopté un tarif aussi modique et aussi uniforme que possible. 

Sur tout le parcours de ce chemin de fer il ne sera pas fait de diffé- 
rence entre les sujets des deux Etats, quant au mode et aux prix du tïBns- 
port et au temps de l'expédition. Les voyageurs et les marchandises, passant 
de l'un des deux Etats dans l'autre, ne seront pas traités moins favorable- 
ment sur cette ligne que sur le» autres chemins internationaux et à 



Digitized by 



Google 



^ 325 — No. 53S. 

rintérieur des deux pays, tant od ce qui regarde les prix de transport que 
le temps de Texpédition. 

Art. 9. Les deux Gouvernements convieunent que les formalités à 
remplir pour la révision des passeports et pour la police concernant les 
voyageurs seront r^lées de la manière la plus favorable, admise dans les 
deux Etats. 

Art. 10. Pour favoriser autant que possible Texploitation de ce chemin 
de fer, les deux Gbuvemements accorderont aux voyageurs, à leurs ba- 
gages et aux marchandises, transportés sur ce chemin, en ce qui concerne 
les formalités d'expédition en douane, toutes les facilités compatibles avec 
les lois douanières et les règlements généraux des deux Etats, et spécia- 
lement celles qui sont déjà ou qui seront accordées par la suite , par rapport 
aux formalités de Texpédition en douane pour tout autre chemin de fer 
traversant la frontière de Tun des deux Etats. 

Les marchandises et bagages transportés de l'un dans Tautre des deux 
pays, en destination de stations autres que celles situées à la frontière, 
seront admis à passer outre jusqu'au lieu de leur destination, sans être 
soumis aux visites de la douane dans les bureaux de la frontière, pourvu 
qu'à ce lieu de destination se trouve établi un bureau de douane et qu'il 
soit satisfait aux lois et règlements généraux , et sauf le droit légal de 
la douane des deux Etats de visiter au besoin, dans des cas exception- 
nels, les marchandises et bagages ailleurs qu'au lieu de leur destination. 
ArL 11. L'administration chargée de l'exploitation de ce chemin de fer 
sera tenue, en ce qui concerne le service des postes entre et dans les 
stations frontières, de satisfaire aux stipulations suivantes: 

1». de transporter gratuitement par chaque convoi pour voyageurs les 
voitures de la poste des deux Gouvernements avec leur matériel de service, 
les lettres et les employés chargés du service; 

2o. de transporter gratuitement, tant que les deux Gouvernements ne 
font pas usage de la faculté réservée au précédent numéro de cet article, 
les malles de la poste et les courriers, qui convoient les malles, dans 
un compartiment bien fermé d'une voiture ordinaire du chemin de fer, 
arrangé à cet effet d'après les ordres du Gouvernement qui requiert le 
transport; 

3o. d'accorder aux employés de l'administration postale la libre entrée 
des voitures destinées au service de la poste et de leur laisser la faculté 
de prendre et de remettre les lettres et les paquets; 

4o. de mettre à la disposition des administrations, postales des deux 
Etats, à raison d'un loyer à convenir, un local convenable pour le service 
de la poste; 

5^. d'établir autant que faire se pourra la conformité entre l'exploitation 
d'un chemin de fer et le service du transport des lettres, telle qu'elle 
sera jugée nécessaire par les deux GK)U vernements , pour obtenir un trans- 
port aussi régulier et aussi prompt que possible. 

Du reste les obligations, que le § 36 de la loi Prussienne du 3 No- 
vembre 1838 et le § 5 de la loi fédérale du 2 Novembre 1867 imposent, 
et que les lois qui pourront être établies plus tard, soit pour la Prusse, 
soit pour l'Empire Allemand, imposeront aux sociétés de chemins de fer, 
seront maintenues et mises en vigueur pour la partie du chemin de fer, 
qui est sur le territoire Prussien. 

Les administrations des postes des deux Etats s'entendront relative- 
YI. 20 
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ment à Temploi de ce chemin de fer pour le service postal entre les 
stations frontières. 

Art 12. Les deux Gouvernements consentent à ce quMl soit établi de 
Boxtel à Clèves et à Wesel un tél^raphe électro-magnétique pour le 
service du chemin de fer. 

Un télégraphe électro-magnétique pour le service international et public 
pourra également être établi le long de ce chemin de fer par les soins 
des deux Gouvernements, chacun sur son territoire. 

^rt, 13. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en 
seront échangées à Berlin , dans Tespace de six semaines, à compter da 
jour de la signature, ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la présente convention et 
j ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Berlin, le 18 Août 1871. 

VAN DEB DoES DE WiLLEBOIS. (i/. S.) 

G. J. G. Klbrok. (i. S.) 

JOEDAN. (i. S.) 
DUBDENHAUSEN. {£• S.) 

(Cette Convention a Sté ratifiée par S, M, le Roi du Paye- Bas le XeretparS, M, fEmpe^ 
reur AUmnand, Roi de Prusse, le 25 Septembre 1871 ; C échange des acten de ratification a 
eu lieu à Berlin le 30 dudit moie,) 



1S71. ^ ^« ôob. Convention télégraphique entre les Payê^Bas et PEmpire 

5 Octobre. Allemand, conclue à Berne le 5 Octobre 1871. 

(Journal Officiel, 1872, d.. 9). 

Naardien de Koninklijk Neder- Nachdem die Kôniglich Nieder- 

landsche Eegering en de Keizerlijk lândische Regierung und die Kaiser- 

Duitsche Kijksregering overeengeko- lich Deutsche Reichs-Regierung 

men zijn om, bij den afloopvanhet ûbereingekommen sind, mit Rûck- 

verdrag der Telegraaphvereeniging sicht auf den am 31 December 1871 

van Baden-Baden, van den 2ôsten stattfindenden Ablauf des Telegra- 

October 1868, welke den Slsten phen-Vereins-Vertrages , dd. Baden- 

December 1871 plaats vindt,hunne Baden den 25 October 1868, ihre 

wederzijdsche telegraphische betrek- gegenseitigen telegraphischen Bezie- 

kingen door een nieuw verdrag te hungen durch einen neuen Yertrag 

regelen, zoo hebben zu regeln, haben 

Zijne Majesteit de Eoning der Seine Majestât der Eônig der Nie- 

Nederlanden : derlande : 

den Referendaris, chef der afdee- den Chef der Telegraphen-Ab- 

ling télégraphie van het Département theilung im Finanzministerium , 

van Finanoiën, Willem Constantijn Referendar Wilhelm Constantin 

Arnold Staring, Arnold Staring» 
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Zijne Majesteit de DuitscheKeizer 
en Koning van Pruissen : 

den plaatsvervanger van den Kei- 
zerlijk Duitschen Directeur-Oeneraal 
der Telegraphen, Kolonel Theodoor 
Meydam , tôt dit einde als hnnne ge- 
volmagiigden benoemd , welke, met 
voorbehoud van de goedkeuring hun- 
ner Hooge Lastgevers, ten aanzien 
van de navolgende artikelen overeen- 
gekomen zijn: 

^rl. 1. De bepalingen van het 
tegenwoordig verdrag zijn van toe- 
passing op aile telegraaphlijnen en 
kantoren, welke van wege de Hooge 
contracterende partijen binnen het 
Staatsgebied van het Koningrijk der 
Nederlanden en dat van het Duitsche 
Bijk, of binnen het gebied van andere 
Stàten voor het algemeen verkeer 
worden onderhouden. 

Art 2. Het blijft aan ieder der 
contracterende partijen voorbehou- 
den, telegraaphlijnen en kantoren, 
die zij voor de onderzeesche verbin- 
ding met andere Staten aanlegt, van 
hare overi-e telegraaphlijnen en kan- 
toren uit te sluiten, of wel voor de 
onderzeesche lijnen afwijkende tarie- 
ven in te voeren. 

Art. 3. De tôt de dienst van het tele- 
graphisch verkeer betrekkelijke be- 
palingen van het internationale Te- 
îegraaphverdrag , laatstelijk herzien 
te Weenen den 2l8ten Julij 1868, 
gelijk die van het daarbij behoorend 
règlement voor de internationale te- 
l^raaphdienst, zijn ook ten voile van 
toepassing op het verkeer tusschen 
de kantoren derHoogecontracterende 
partijen, in zoo verre bij het tegen- 
woordig verdrag daaromtrent geene 
andere bepalingen zijn gemaakt. 

j4rt. 4. In het verkeer tnsschen 
de kantoren van Nederland aan de 
eene en die van het Dnitsche Kijk 
aan de andere zijde bedraagt de prijs 
voor het overbrengen van een enkel- 
voudig berigt van twintig woorden 
1.20 galden Nederlandsch ^20 sgr. 



Seine Majestât der Deutsche Kai- 
ser und Kônig von Preussen: 

den Stellvertreter des Kaiserlich 
Deutschen General- Directors der 
Telegraphen, Oberst Theodor Mey- 
dam, fîir den gedachten Zweck zu 
ihren Bevollmàchtigten ernannt , 
welche sich mit Vorbehalt der Ge- 
nehmigung ihrer Hohen Vollmacht- 
geber iiber nactifolgeude Artikel 
geeinigt haben : 

j4rl, 1. Den Bestimmungen des 
gegenwârtigen Vertrages sind aile 
Telegraphen-Linien und Stationen 
unterworfen, welche Seitens der 
Hohen contrahirenden Theile in den 
Staatsgebieten des Kônigreichs der 
Niederlande und des Deutschen 
Beiches oder in den Gebieten anderer 
Staaten fur den allgemeinen Verkehr 
unterhalten werden. 

Art, 2. Jedem der contrahirenden 
Theile bleibt e# vorbehalten, Tele- 
graphen-Litiien und Stationen, welche 
derselbe zur unterseeischen Verbin- 
dung mit anderen Staaten anl^t, 
von seinen iibrigen Telegraphen- 
Linien und Stationen entweder aus- 
zuschliessen , oder fiir die unter- 
seeischen Linien abweichende Tarife 
einzufiihren. 

Art, 3. Die auf den telegraphischen 
Gorrespondenzdienst beziîglichen 
Bestimmungen des internationalen 
Telegraphen- Vertrages, zuletztrevi- 
dirt in Wien den 21 Juli 1868,sowie 
des dazu gehôrigen Réglementes fur 
den internationalen Telegraphen- 
Dienst, finden auch fur die Corres- 
pondenz zwischen den Stationen der 
Hohen contrahirenden Theile voile 
Anwendung, insoweit durch gegen- 
wârtigen Yertrag nicht anderweitige 
Vereinbarungen getroffen sind. 

jért. 4. Im Wechselverkehr zwi- 
schen den Stationen der Niederlande 
einerseits und des Deutschen Reiches 
andererseits betrâgt dieBeforderuugs- 
gebûhr fur dieeinfache Depesche von 
zwanzig Worten 1.20 Gulden Nie- 
derlândisch =r 20 Sgr. ^ 1 Gulden 
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= 1 gulden 10 kr. Zaidduitsch = 
2.50 franken. 

Voor het grensverkeer heeft eene 
vermindering plaats tôt de helft van 
dezen prijs. 

Art. 5. Ter bepaling van den prijs 
voor het overbrengen der berigten in 
grensverkeer, wordt het telegraaph- 
gebied der Hooge contracterende 
partijen in vierhoekige vlakken ver- 
deeld. De vorming dezer vlakken 
heeft derwijze plaats, dat iedere 
breedtegraad in 5 en iedere lengte- 
graad in 3 gelijke deelen verdeeld 
wordt, en door de deelponten parallel- 
en meridiaancirkels worden getrok- 
ken, waardoor telkens 15 vierhoeken, 
tazvierkanten genoemd^ontstaan. 

Het verminderd tarief voor het 
grensverkeer is toepasselijk op den 
berigten wissel tusschen dekantoren 
der beide partijen die in hetzelfde 
taxvierkant liggen, alsmede tusschen 
deze kantoren en dezulke welke ge- 
legen zijn binnen de naaste het tax- 
vierkant omgevende 8 rijen vierkan- 
ten (taxvirrhoek), met weglating 
van de 40 vierkanten die buiten den 
in dezen tazvierhoek beschreven 
cirkel vallen. 

Ari. 6. Aan weêrszijden zijn de 
transitprijzen van toepassing, diebij 
het internationale verdrag zijn of 
nader worden overeengekomen, doch 
zullen , bij het verkeer tusschen 
Nederlandsche en Oostenrijksch- 
Hongaarsche kantoren over Duitsche 
lijnen, slechts 0.75 gulden Neder- 
landsch = 12 sgr. =: 42 kr. Zuid- 
duitsch = 1.50 franken voor het 
enkelvoudig berigt worden geheven. 

Daarentegen wordt van den kant 
der Nederlandsche Kegering een 
eindtax van 

0.25 gulden Nederlandsch = 4 
sgr. = 14 kr. Zuidduitsch = 0.50 
franken geheven, waardoor, in ver- 
band met den voor dit verkeer met 



10 Kr. Sûddeutsch = 2.50 Franken- 

Fur den Orenzverkehr findet eine 
Ermassigung dieser Qebûhr auf die 
Hâlfte statt. 

Art. 5. Zur Ermittelung der 
Befôrderungsgebûhren fur die Cor- 
respondenz im Orenzverkehr wird 
das Telegraphengebiet der Hohen 
contrahirenden Theile in viereckige 
Flâchen zerlegt. DieBildnng dieser 
Flâchen geschieht in der Weise, dass 
jeder Breitengrad in 5 und jeder 
Lângengrad in 3 gleiche Theile ge- 
theilt wird, und durch die Theilungs- 
punkte Parallel- und Meridiankreise 
gezogen werden, wodurch je 15 
Vierecke, Taxquadrate genannt , 
entstehen. 

Die ermUssigten Gebiihren fur den 
Orenzverkehr finden Anwendung auf 
die Gorrespondenz zwischen beider- 
seitigen Stationen eines unddesselben 
Taxquadrates untereinander, sowie 
zwischen denselben und solchen 
Stationen, welche innerhalb der 
nachsten das Taxquadrat umgeben- 
den 8 Quadratreihen (Taxviereck) 
gelegen sind, mit Hinwegfall derje- 
nigen 40 Quadrate, welche ausser- 
halb des in dièses Taxviereck einge- 
schriebenen Kjreises fallen. 

Art, 6. An Transitgebiihreu kom- 
men beiderseits die im internationalen 
Vertrage vereinbarten und zu verein- 
barenden S&tze zur Anwendung, 
jedoch soUen bei den im Verkehr 
zwischen Niederlandischen und Ces- 
terreichisch-Ungarischen Stationen 
uber Deutsche Linien beforderten 
Depeschen nur 0.75 Gulden Nieder- 
lândisch =12 Sgr. = 42 Kr. Sûd- 
deutsch = 1.50 Franken fur die 
einfache Depesche erhoben werden. 

Dagegen wird von Seiten der 
Niederlandischen Begierung eine 
Terminaltaxe von 

0.25 Gulden Niederlândisch = 4 
Sgr. = 14 Kr. Siiddeutsch = 0.50 
Franken erhoben, wodurch sich unter 
Hinzurechnung der mit der K. K« 



Digitized by 



Google 



— S29 — 



N». 636. 



de K K. Oostenrijksch-Hongaarsche 
Begering overeengekomen eindtax 
van 

0.50 guldoD Nederlandsch := 8 
8gr. = 28 kr. Zuidduitsch =40 kr. 
Oostenrijksch = 1 frank voor een 
zoodanig berigt een prijs gevormd 
wordt van 1.50 gulden Nederlandsch 
= 24 sgr. = 1 galden 24 kr. Zaid- 
duitsch ^ 1 gulden 20 kr. Oosten* 
lijksch == 3 franken. 

j4rL 7. De afrekening over het 
telegraphisch verkeer gescbiedt zoo- 
danig, dat de Nederlandsche admi- 
nistratie van ieder berigt, hetwelk 
tasschen hare kantoren en die van 
het Duitsche Bijk gewisseld wordt, 
zonder op woordental en nevenkos- 
ten te letten , een gemiddeld aandeel 
van O.âO gulden Nederlandsch = 5 
sgr. ontvangt. 

Voor de Duitsche administratie 
zal een overeenkomstig gemiddelde, 
naar de uitkomsten der drie eerste 
maanden van het jaar 1872, in overleg 
tusschen de beide administratiën 
worden bepaald. Voor deze 8 maan- 
den worden de ontvangsten^ na aftrek 
van het Nederlandsch aandeel, doch 
zonder denevenkosten in aanmerking 
te nemen, voor ieder berigt verre- 
kend. 

Art, 8. De transittaxen worden 
verrekend volgens de bepalingen van 
het internationale telegraaphverdrag, 
met dien verstande echter, dat de 
berigten, welke tusschen Nederland 
en Oostenrijk-Hongarije over Duit- 
sche lijnen worden gewisseld, slechts 
naar het aantal ^ zonder op woordf^ntal 
en nevenkosten te letten, in rekenîng 
worden gebragt, tegen den gemid- 
deldcn prijs van 0.75 gulden Neder- 
landsch = 12 sgr. = 42 kr. Zuid- 
duitsch ^ 1.50 franken voor ieder 
berigt. 

De eindtaxen voor het telegraaph- 
verkeer tusschen Nederland en Oos- 
tenrijk-Hongarije worden door de 
wederzijdsche administratiën regt- 



Oesterreichisoh-Ungarischen Be- 
gierung vereinbarten diesfâlligen 
Terminaltaxe von 

0.50 Gulden Niederlândisch z=: 8 
Sgr. = 28 Kr. Stiddeutsch = 40 Kr. 
Oesterreichischer Wâhrung = 1 
Frank fur eiue solche Depesche die 
Gesammtgebiihr von 1.50 Gulden 
Niederlândisch =: 24 Sgr. = l Gul- 
den 24 Kr. Stiddeutsch =: 1 Gulden 
20 Kr. Oesterreichischer Wâhrung 
=: 3 Franken ergiebt. 

Art. 7. Eine Abrechnung ûber 
den Wechselverkehr findet in der 
Weise statt, dass die Niederlândische 
Verwaltung von jeder zwischen ihren 
und Deutschen Stationen gewechsel- 
ten Depesche ohne Bûcksicht auf 
Wortzahl und Zusatzgebûhren den 
Durchschnittssatz von 0.30 Gulden 
Niederlândisch ^ 5 Sgr. als Ântheil 
erhâlt 

Fur die Deutsche Verwaltung soU 
nach dem Ergebniss der ersten drei 
Monate des Jahres 1872 ein ent- 
sprechender Durchschnittssatz zwi- 
schen den beiderseitigen Verwaltun- 
gen veieinbart werden. Fur dièse 3 
Monate sind die entfallenden Ge- 
bûhren nach Abzug des Niederlân- 
dischen Antheila, iedoch ohne Rûck- 
sicht auf Nebengebûhren, speziell zu 
verrechnen. 

Art. 8. Die Transitgebfihren 
unterliegen einer Abrechnung nach 
den Bestimmungen des internationa- 
len Telegraphen-Vertrages, jedoch 
mit der Massgabe , dass die zwischen 
den Niederlanden und Oesterreich- 
Ungarn ûber Deutsche Linien befôr- 
derten Depeschen nur nach der 
Stûckzahl, ohneRûcksicht auf Wort- 
zahl ^nd Zusatzgebiihren nach dem 
Durcnschnittssatze von 0.75 Gulden 
Niederlândisch = 1 2 Sgr. = 42 Kr. 
Stiddeutsch := 1.50 Franken fiir jede 
Depesche berechnet werden sollen. 

Bezûglich der Terminalgebûhren 
fiir tel^raphische Correspondenz 
zwischen den Niederlanden und 
Oesterreich-Ungarn fiadet eine di- 
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streeks met elkander verrekend. 

Art. 9. Tôt dat de gemeenschap- 
pelijke tarîefprijzen , voor het gebied 
der tôt nog toe bestaandevereeniging 
vastgesteld bij het internationale 
verdrag, herzien te Weenen op den 
21sten Julij 1868, door afzonderlijke 
prijzen voor het Nederlandsche en 
het Daitsche telegraaphgebied zijn 
vervangen, zullen de inkomsten der 
telegraaphvereeniging worden verre- 
kend en'verdeeld volgensde bepalin- 
gen van het verdrag der telegraaph- 
vereeniging, gesloten te Baden-Baden 
den 25sten October 1868 

Ari. 10. De Hooge contracterende 
partijen behouden zich voor, de in 
dit verdrag vastgestelde tarieven van 
tijd tôt tijd, bij gemeen overleg 
tusschen hunne wederzijdsche admi- 
nistratiën , te herzien. 

Art. 11. Het tegenwoordig ver- 
drag komt met den Isten Januarij 
1872 in werking en kan van jaar tôt 
jaar worden opgezegd. Deopzegging 
kan echter slechts v66r den Isten 
Januarij van ieder jaar geschieden, in 
dier vot^ge, dat het verdrag dan nog 
tôt den 3 Isten December van het- 
zelfde jaar van kracht blijft. 

Art. 12,. De ratiticatiën van het 
tegenwoordig verdrag zullen binnen 
den kortst mogelijken tijd te Berlijn 
worden uitgewisseld. 

In oorkonde waarvan de gevol- 
magtigden het tegenwoordig in de 
Nederlandsche en Duitsche taal ge- 
stelde verdrag hebben onderteekend 
en bezegeld. 

Aldus gedaan 
te Bern , den vijfden October eendoi- 
zend achthonderd een en zeventig 

Staring. {L.S.) 



recte Abrechnung dieser beiderseiti" 
gen Verwaltungen statt. 

^rt, 9. Bis die ira internationalen 
Vertrage, revidirt zu Wien am 21 
Juli 1868, fur das bisherige Yereins- 
gebiet festgesetzten gemeinsamen 
Taxen durch abgesonderte Taxen fur 
das Niederlândische und das Deut- 
sche Telegraphengebiet ersetzt sein 
werden, sollen die dem Telegraphen- 
verein zufliessenden Gebiihren nach 
den Bestimmungen des zu Baden- 
Baden am 25 October 1868 abge- 
schlossenen Telegraphen-Vereius- 
Vertrages verrechnet und vertheilt 
werden. 

Art. 10. Die periodische Révision 
der in diesem Vertrage festgesetzten 
Tarife im Wege der Vereinbarung 
zwischen den Telegraphen-Verwal- 
tungen der Hohen contrahirenden 
Theile bleibt vorbehalten. 

Art, 11. Gegenwârtiger Vertrag 
tritt mit dem 1 Januar 1872 in Wirk- 
samkeit und ist von Jahr zu Jahr 
kûndbar. DieKûndigung kannjedoch 
nur zum 1 Januar eines jeden Jahres 
erfolgen , dergestalt, dass der Yertrag 
demnâchst noch bis zum 3l Decem- 
ber desselben Jahres in Kraft bleibt. 

Art. 12. Die Eatificationen deé 
gegenwârtigen Vertrages sollen in 
môglichst kurzer Frist in Berlin 
ansgetauscht werden. 

Zu Urkunde dessen haben die 
Bevollmâchtigten den gegenwârti- 
gen, in Niederlândischer und Deut- 
scher Sprache ausgefertigten Vertrag 
unterschrieben und besiegelt. 

So geschehen 
zu Bern, den fûnften October eintau- 
send aohthundert ein und siebenzig 

Mbydam. {Z. s.) 



{^Cette Comention a été ratifiée par S, M. le Roi des Payê-Bœ le 30 Octobre et par 
S. M. C Empereur Allemand ^ Roi de Prusse, le 15 Décembre 1871. L'échange des actes de 
ratification a eu lieu a Berlin, le 19 Janvier 1872.) 
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IV*. 637. Convention entre les Paye-Bas y et la Orande-Bretagne ^ ,871, 

pour régler les condUions auxquelles des envois S argent 7/u Octobre. 
pourront se faire par le moyen de mandats de poste ^ 
conclue le 7/14 Octobre 1871. 

(Journal Officiel 1871 , n<^. ISS.) 



OVEREENKOMST tusschenhet 
Générale Posiofficie van het 
Koningrijk der Nederlanden en 
het Générale Postofficie van het 
Vereenigd Koningrijk van Groot- 
Britannie en lerland. 



CONVENTION between the 
General Post- Office of the 
Kingdom of the Netherlands 
and the General Post-Office of 
the United Kingdom ofGreat- 
Britain and heland. 



Art, 1. Tusschen het Koningrijk 
der Nederlanden en het Vereenigd 
Koningrijk van Oroot-Britannie en 
lerland geschiedt regelmatig eene 
overmaking van kleine geldsommen 
door middel van postwissels. 

Art. 2. Een postwissel, die in het 
Vereenigd Koningrijk op de Neder- 
landen getrokken wordt, zal eenesom 
van 10 ponden sterling niet mogen 
te boven gaan, en een postwissel, die 
in Nederland op het Vereenigd Ko- 
ningrijk getrokken wordt, zal eene 
som van 120 gnlden niet mogen te 
boven gaan. 

Art. 8. De Britsche en Neder- 
landsche postofficien zijn bevoegd elk 
voor zich te bepalen en daarin ten 
allen tijde verandering te brengen, 
welk regt of commissieloon verschul- 
digd is voor de postwissels, die zij op 
het andere land trekken; sluitende 
die bevoegdheid het regt in tôt het 
vaststellen van den wisselkoers tns- 
schen het officie van oorsprong en 
den afzender. Het commissieloon, 
alsmede elk voordeel ait den wissel- 
koers voortspruitende, komt ten 
voordeele van het afzendend officie. 
Het Britsche postofficie betaaltechter 
aan het Nederlandsche postofficie een 
ten honderd van het bedrag der post- 
wissels, die door het eerstgemelde 
officie op Nederland getrokken wor- 
den; en het Nederlandsche postofficie 



Art. 1. Between the Kingdom of 
the Netherlands and the United 
Kingdom of Great-Britain andlre- 
land there shall be a regnlar trans- 
mission of small soms of money by 
means of money-orders. 

Art. 2. The maximam amonnt for 
which a money-order maybedrawn 
in the United Kingdom on the Ne- 
therlands shall be 10 ponnd sterling, 
and the maximum amount for which 
a money-order may be drawn in the 
Netherlands upon the United King- 
dom shall be 120 florins. 

Art. S.TheBritish and Netherland 
post-office shall each hâve power to 
fix, from time to time, the rate of 
commission to be charged on ail 
money-orders they may respectively 
cause to be issued; soch power to 
inclnde a right to tix the rate of 
exchange between the issuing office 
and the remitter. The commission, 
together with any profit that may arise 
from the rateof exchange, tobelong 
to the issuing office; but the British 
post-office shall pay to the post-office 
of the Netherlands one percent on the 
amount of money-orders drawn by it 
on the Netherlands; and the Nether- 
land post-office shall make a like 
payment to the British office for 
money-orders drawn by it on the 
United Kingdom. fiach office shall 
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doet dezelfde betaling aan het Brit- 
sche postofBcie vooi depostwissels, 
die door het Nederlandsche officie op 
het Vereenigd Koningrijk getrokken 
worden. De beide officien deelen aan 
elkander mede welk regt elk van hen 
zal heffen, en welke veranderingen 
daarin van tijd tôt tijd gebragt 
worden. 

^rt, 4. In de générale rekeningen 
tusschen de beide officien geschiedt 
de herleiding van de munt der beide 
landen volgens den gemiddelden wis- 
selkoers, welke koers, zoolang daar- 
omtrent in gemeen overlegnietanders 
zal zijn overeengekomen , bepaald 
wordt op 11 gulden 95 cents voor een 
pond sterling. 

Art. 5. Bij de uitbetaling van 
postwissels aan het pnbliek blijven 
de breuken van een penny of van vijf 
cents buiten rekening. 

j^rL 6. Er wordt geen postwissel 
getrokken dan nadat vooraf door den 
afzender voUedige opgave is geschied 
van den geslachtsnaam en ten minste 
van de eerste letter van één der voor- 
namen van den afzender en den ge- 
adresseerde, of, bijaldien eenefirma 
of eene maatschappij afzenders of 
geadresseerden zijn, van den naam 
der firma of van de maatschappij. 
Bovendien is het naauwkeurig adres 
op te geven van den peisoon of van 
de firma waaraan het geld is uit te 
betalen, zoowel alsdat van den afzen- 
der Aan den afzender wordt een 
bewijs van ontvang voor hel bedrag 
van zijnen postwissel aitgereikt. 

Art. 7. Voor eenen postwissel, die 
niet te regt komtofverlorengaat, zal 
een duplicaat worden afgegeven door 
het postofficie van het land , waar de 
oorspronkelijke wissel betaalbaar was; 
mits het verzoek daartoe geschiede 
binnen den door dat officie gestelden 
tennijn, en met inachtneming der 
daaromtrent verder bestaande bepa- 
lingen. 

In die gevallen zal het officie, dat 
het duplicaat afgeeft, bevoegd zijn tôt 



inform the other what commission it 
may détermine to levy, and what 
altérations it may, from time to time« 
make in that commission. 



Art. 4. So far as relates to the 
accounts between the twochief offices, 
the conversion of the money of the 
two conntries shall be in accordance 
with the average rate of exchange , 
which, until otherwise mntually 
agreed to, shall be taken at 11 florins 
95 cents to the pound sterling. 

Art. 5. Inthepayment ofmoney- 
orders to the public no account shall 
be taken of any fraction of a penny, or 
of a smaller number of cents than five. 

y4rt. 6. No money-order shall be 
issued unies» the applicant furnish 
in fùll the surname and at least the 
initial of one Christian name, both of 
the remitter and payée, or the name 
of the firm or Company who are the 
remitters or payées; together with 
the exact^address of the person or firm 
to whom te money is to bepaid, and 
the address of the remitter. The 
remitter shall always be furnished 
with a receipt for theamount of his 
money-order. 



Art. 7. In the event of a money- 
order miscarrying or being lost, a 
duplicate shall be granteâ by the 
post-office of the country wherethe 
original order was payable, provided 
that the application be made within 
the period, and in accordance with 
the rules adopted by such office. 



In ail such cases the office, which 
issues the duplicate, shall be autho- 
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de heffing van een nieuw r^t. 

Art. S. Elk officie is bevoegd het 
bedrag van eenen postwissel aan den 
afzender terog te betalen , na van het 
andere officie kennis te bebben be- 
koinen, dat het bedrag niet reeds op 
de gewone wijze is oitbetaald gewor- 
den. 

Het in rekening brengen van de 
terng te betalen sommen geschiedt 
op de in artikel 11 vennelde lijsten, 
door het bedrag der temgbetaalde 
sommen van het totaal derlij8t,die 
het eerst na die terngbetaling ver- 
zondcn wordt, af te trekken. Het 
ontvangen regt wordt in geen geval 
ternggegeven. 

iérU 9. Elk officie regelt naar 
eigen goedvinden de wijze van uitbe- 
taling der postwissels, den termijn 
binnen welken de nitbetaling moet 
plaats vinden, alsmede de gevallen 
waarin die termijn kan worden 
overschreden. 

Art. 10. Het geld, dat ontvangen 
is geworden voor onuitbetaald ge- 
bleven postwissels, behoort aan het 
land waar deze wissels werden ge- 
trokken. 

Elk land zal op vaste ti^dstippen 
aan het andere eene bepaalde opgave 
doen van zoodanige wissels , en bij de 
ontvangst van die opgave brengt het 
land van oorsprong het bedrag daar- 
van in zijn crédit, door het van het 
totaal der eerstvolgende lijst af te 
trekken. 

Art. 11. De beide officien van 
uitwisseling doen elkander dageliiks 
mededeeling van de in ieder land 
gestorte sommen ter nitbetaling in 
het andere; zij maken daartoe gebraik 
van eene lijst, overeenkomstig het 
hierbij gevoegde model A. 

Op die liist worden echter nimmer 
gestorte gelden gebragt, tôt twee 
verschillende maanden betrekking 
hebbende. Gelden, die t^en het eindc 
der maand zijn gestort, in dier voege 



rized to demand an additional com- 
mission. 

Art. 8. Each office shall be antho- 
rized to repay the amonnt ofaraoney- 
order to the remitter, on learning 
from the other office, that the snm has 
not already been paid in due course. 



The carrying to account of the 
sums to be repaid shall take place in 
the lists named in article 11, bij de- 
ducting the amount of the sums 
repaid firom the total of the nextlist 
despatched after the repayment has 
been made. The commission received 
shall not, in any case, be returned. 

Art. 9. Each office maysettle^as 
it may think proper, themannerin 
which it will pay money-orders, the 
period within which they must be 
paid, and the terms on which that 
period may be exceeded. 

y4rt. 10. The money, received for 
ail orders not ultimately paid , shall 
belong to the country in which snch 
orders were issned. 

Each country shall perîodically 
notify to the other the particulars of 
thèse orders , and on the receipt of 
such notification the country ofiss ne 
shall take crédit for the amount, by 
deducting it from the total of the next 
list despatched. 

Art. n. The two offices of ex- 
change shall communicate to each 
other, daily, the sams received in 
each of the countries for payment to 
the other. They shall use for this pur- 
pose the form of list A annexed. 

Nevertheless, there shall never be 
entered on the list above mentioned 
sums received, relatin g tôt wo diffé- 
rent months. Sums received towards 
the end of the raonth, and not rea- 
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dat de opij^ve daarvan niet voor den 
eersten der volgendemaand het officie 
van uitwisseling kan bereiken, wor- 
den ingeschreven, en daarvan aan 
het officie van uitwisseling van het 
land yan bestemming mededeeling 
gedaan, door middel van afzonderlijke 
lijsten, supplementen aitmakende 
van de gewone lijst en gedagteekend 
den laatsten dag dermaand, waarin 
de stortingen plaats hadden. 

Wanneer er geene stortingen zijn 
te vermelden , zal eene lijst in blanco 
worden overgemaakt. 

^rt. 12. Elke postwissel of elke 
storting op de lijsten vermeld zal een 
volgnommer dragçn, elke maand te 
te beginnen met n°. 1. 

Art. 13. De ontvangst van iedere 
lijst zal van weerszijden, door middel 
van de eerstvolgende in tegenoverge- 
stelde rigting te verzenden lijst, 
berigt worden. De on tbrekende lijsten 
zullen onmiddellijk door het officie 
van uitwisseling van het land van 
bestemming worden opgevraagd. Het 
afzendend officie van uitwisseling 
verzendt in dat geval onverwijld aan 
het officie van bestemming een als 
zoodanig gewaarmerkt duplicaatder 
lijst. 

j4rt, 14. De lijsten worden door 
het officie van uitwisseling van het 
land van bestemming naauwkeurig 
onderzocht en bij het bevinden van 
gewone misstellingen verbeterd. Yan 
deze verbeteringen geschiedt mede- 
deeling aan het afzendend officie van 
uitwisaeling door middel van het be- 
rigt van ontvangst van de lijst waarin 
de verbeteringen plaats hadden. 

Wanneer deze lijsten andere onre- 
gelmatigheden bevatten,zal het officie 
van bestemming daaromtrent ophel- 
deringen vragen aan het officie van 
afzending, dat deze ophelderingen 
zoo spoedig mogelijk zal verstrekken. 

In afwachting daarvan zal de af- 
gifte van binnenlaudsche wissels, die 



ching the office of exchange until the 
first days of the foUowing month, 
shall be entered and communicated 
to the office of exchange of the coun- 
try to which they aresent,on sepa- 
rate lists, and supplementarj tothe 
ordinary list, dated the last day of 
the month in which the sums were 
received. 



A blank list shall be transmitted 
in case there shall be |no receipts to 
announce. 

Art. 12. Every money-order or 
receipt of money, entered upon the 
lists, shall bear anumber, commen- 
cing each month with no. 1. 

Art, 18. The receipt of each list 
shall be acknowledged , on either side, 
by means of the first subséquent list» 
forwarded in the opposite direction, 
and the lists, which shall failtobe 
received, shall be immediately applied 
for by the office of exchange, to which 
they should hâve been sent. The 
despatching office of exchange shall, 
in such case, transmit withont delay, 
to the receiving office of exchange, a 
duplicate list, certified as such. 

j4rt, 14. The lists shall be carefully 
verified by the office of exchange, to 
which they are sent, and corrected 
when they contain simple errors. The 
corrections shall be communicated to 
the despatching office of exchange in 
the acknowledgment of the receipt of 
the list, on which the corrections 
were made. 

When thèse lists shall shew other 
irregularities, the office of exchange 
receiving them shall require an expia- 
nation from the despatching office of 
exchange, which shall give such ex- 
planation with as little delay as 
possible. 

In the meantime, the issne of in- 
land money-orders, relating to the 



Digitized by 



Google 



— 885 — 



N«. 637. 



betrelcking hebben tôt de artikelen 
der lijst, die onregelmatigheden be- 
vatten, opgeschort blijven. 

Are. 15. Zoodra het officie v{in 
bestemming de lijst ontvangen heeft, 
zal het ten beboeve der daarop ver- 
melde personen en voor het bedrag 
^t welk daarbij is aangeduid, bin- 
nenlondsehe postvrissels doen opma- 
ken. Het verzendt die vervolgens 
aan de geadresseerden , of aan het 
kantoor van uitbetaling, overeen- 
komstig de in elk land tenaanzien 
van de uitbetaling dei postwissels 
bestaande voorschiiften. 

Art. 16« Elk der beide officien 
zal na het einde van iedere maand 
eene bijzondere rekening opmaken, 
het gezamenlijk bedrag van elke 
lijst, die van het andere officie werd 
ontvangen en de dagteekening van 
die maand draagt, aanwijzende. 

De slotsommen der suppletoire 
lijsten in art. 11 vermeld, worden 
opgenomen in de bijzondere reke- 
ningen van de maand, waarin de 
stortingen zijn geschied. 

Deze bijzondere rekeningen wor- 
den aan het andere officie toege- 
zonden, dat ze onderzoekt en van 
zijne goedkeurijDg kennis geeft, 
onder mededeeling , in voorkomende 
gevallen, van de daarin gebragte 
wijzigingen. De bijzondere rekenin- 
gen worden ingerigt volgens het 
hierbij gevoegd formulier B. 

j4rt, 17. De bijzondere rekenin- 
gen, in art. 16 vermeld, worden 
ieder kwartaal zamengevat in eene 
générale rekening, de définitive 
uitkomsten van de uitwisseling van 
postwissels tusschen de Nederland- 
sche en Britsche postadministratien 
aanwijzende. 

Deze générale rekening, overeen- 
komstig formulier C, wordt door 
het Nederlandsche officie in daplo 
overgemaakt aan het Britsche officie 
dat een der exemplaren, behoorlijk 
geaccepteerd , terugzendt 



entries on the list found to be irrc- 
golar, shall be suspended. 

Art. 15. As soon as the list 
shall hâve reached the receiving 
office of exchange, this office shall 
make ont inland money-orders in 
favour of the payées, and for the 
amounts specified in the list. It 
shall then forward them to the 
payées or to the paying office, in 
conformity with the arrangements 
existing in each country for regu- 
lating the payment of money-orders. 

Art. 16. Each of the two offices 
shall prépare at the end of every 
month a detailed account shewing 
the total of each list, received 
from the other office, dated inthat 
month. 

The results of the supplementary 
lists, mentioned in article 11, shall 
always be included in the detailed 
accounts of the month, in which the 
amounts were paid in. 

The detailed accounts shall be sent 
to the other office, which shall verify 
them and acknowledge its acceptance 
of them, communicating any altéra- 
tions that may be made in them. The 
detailed accounts shall be in confor- 
mity with form B annexed. 



Art. 17. The detailed accounts, 
mentioned in article 16, shall be 
incorporated every qoarter in a gêne- 
rai account, intended to show the 
resuit of the exchange of money- 
orders between the post-office of the 
Netherlands and of the United 
Kingdom. 

This gênerai account, in accor- 
dance with form C, shall betrans- 
mitted in duplicate by the Nether- 
land to the British office, which shall 
return one copy of the account , duly 
accepted. 



Digitized by 



Google 



PT, 637- 



— 886 ~ 



Ari. 18. Wanneer de betaling van 
het saldo der générale rekening door 
het Nederlandsche ofBcie aan het 
Britsche officie moet geschieden , zal 
dit saldo, tegelijk met de toezen- 
ding der générale rekening, worden 
gekweten; en wanneer het Neder- 
landsche officie te vorderen heeft, 
zal het Qritsche officie het saldo 
onraiddellijk overmaken, nadat de 
rekening ontvangen en onderzocht 
zal zijn De betaling van het saldo 
vindt plaats te 's Qravenhage, wan- 
neer het Nederlandsche officie te 
vorderen heeft, en te Londen, wan- 
neer het officie van het Vereenigd 
Koningrijk heeft te ontvangen, en 
wel in de munt van het land, 
waaraan de betaling geschiedt. 

Art, lî). leder postofficie is bevoegd 
aile verdere maatregelen te nemen 
(mits zij niet in strijd zijn met het 
hiervoren bepaalde) , die geschikt 
zijn om bedriegelijke handelingen 
tegen te gaan , of om aan het stelsel 
in het algemeen eene betere werking 
te verzekeren. Van al deze maatre- 
gelen moet echter aan het andere 
officie mededeeling geschieden. 

j4ri, 20. Wanneer het teeeniger 
tijd mogt blijken, dat de postwissels 
door kooplieden of andere personen 
in het Vereenigd Koningrijk of in 
de Nederlanden gebezigd worden, 
ter overmaking van groote geld- 
sommen, zal het Britsche of Ne- 
derlandsche officie, naar omstandig- 
heden, eene verhooging van het 
commissieloon in overweging nemen, 
en zelfs gemagtigd zijn voor eenigen 
tijd de nitgifte van postwissels ge- 
heel te staken. 

ArL 21. Dit verdrag treedt in 
werking met den Isten November 
1871, en hoadt op van kracht te 
zijn, nadat eene der beide partijen, 
mits zes maanden vooroit, haar 
voornemen daartoe zal hebben ken- 
baar gemaakt. 

In duplo opgemaakt en geteekend 



Art. 18. When the NetherUmd 
office has to pay to the British office 
the balance of the gênerai account , 
it shall pay such balance at the same 
time that it sends the gênerai accoant ; 
and when the balance is dae to the 
Netherland office, the British office 
shall remit it immediately aft;erthe 
recejpt and vérification of the ac- 
count. The payment of the balance 
shall be made at the Hagne, when 
it is to the crédit of the Netherlands, 
and at London, when it is to the 
crédit of the United Kingdom,and 
always in the money ofthecoantry 
to which the payment is made. 



Art. 19. Each gênerai post-office 
shall be authorized to adopt any 
additional raies (if not répugnant 
to the foregoing) for the greater 
secnrity against fraud, or for the 
better working of the system gene- 
rally. AU such additional rules, 
however, must be communicated to 
the other gênerai post-office. 

Aft. 20. Should it appear atany 
time that money-orders are issued 
by mercantile men , or other persons 
in the United Kingdom or in the 
Netherlands, for the transmission 
of large sums of money , the British 
or Netherland office, as the case 
may be, shall consider the propriety 
of increasing the commission, and 
shall hâve power even wholly to 
suspend for a time the issue of 
money-orders. 

Jri. 21. This convention shall 
come into opération on the Ist of 
November 1871 , and shall be ter- 
minable on a notice by either party 
of six calendar months. 



Doue in duplicate and signed at 
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te 's Gravenhage den zevenden the Hagae on the sevenlh day of 
October 1871, en te Londen den Octoberl871, and in London on the 
veertienden derzelfde maand. fourtheenth dayof thesamemonth. 

J. P. HOFSTIDE. L. S. MONSBI.L. Z. 8. 

Hoofddireeteur der Poêierijen, 

De ondergeteekende, als daartoe gemagtigd b|j het Kouinkiyk beslnit Tan den 2den 
October 1871 , no. S5, verklaart de vorenstaande overeenkorosi gocd te kearen en te 
bekrachtigeD. 

Dt Minuter van Finanden , 
BLUSsi, /.. S. 



I\*'. 538. Convention enire les Etais riverains du Ekin, concer- I87i. 
nant rétablissement éPwn pont fixe sur le Rhin près de 27 Octobre. 
Duisburg^Bheinhausen, 

[Extrait dn Protocole N®. Il de la Sesaion extraordinaire de la Commission Centrale 
pour la navigation dn Rhin , en date dn S7 Octobre 1871.] 

Der BevoUmachtigte fiir Frenssen erklarte: 

Die KônigL Preassische Regiernng verpflichtet sich , dafiir zu sorgen, dass 
die Brûcke nebst den damit in Verbindang stehenden Banten genan nach 
demjenigen Projecte, welches dem Sitzungsprotocoll N°. T. vom 25 October 
d. J. als Beilage angeschlossen ist, bezûglich, wenn dem Gutachten der 
Mebrheit der technischen Herren Commissarien Folge gegeben werden sollte, 
unter entsprechender Erhôhang der Brtickenpfeiler ausgefûhrt und anter- 
halten werde. 

Die genannte Begierung ûberniinnit ausserdem die nachstehend bezeichne- 
ten Verpflichtungen : 

Art. 1. Den Eigenthûmern von Segel- und Dampfâchiffen, welche nicht 
entweder schon jetzt zum Passiren fe^^ter^ nach oben geschlossener Brûcken 
eingerichtet sind, oder eine Entschâdigang fiir die Ansfûhrnng solcher 
Einricbtungen, auf Grand eines der bis jetzt in Betreff des Baues fester 
Brûcken liber den Bhein and dessen conventionelle Nebengewâsser geschlos- 
senen Vertrage, erhalten haben, beziehungsweise erhalten werden, und welche 
bisher oder doch lângstens bis zum 1. Juni 1872 den Strom an der Brûcken- 
stelle bei Dnisburg-Rheinhausen vorûber befahren haben, wirdeiîieEntschà- 
digung fur die Vorrichtungen zum Senken und Wiederaufrichten der Maste, 
beziehungsweise der Kamine aus der Preussischen Staatskasse gewâhrt 
werden. 

Art, 2. Eine Entschâdigung wird ferner denjenigen, zur Eahrt auf dem 
Bheine dermalen schon berechtigten Schiffscigenthûmern gewâhrt werden, 
auf deren Schiffen eine Einrichtung zum Senken und Wiederaufrichten 
der Maste zwar schon vorhanden ist, welche aber durch die Errichtung einer 
festen Briicke bei Dnisburg-Rheinhausen veranlasst werden, dièse Einrich- 
tung abzuândern oHer zu vervoUstandigen, vorausgesetzt, dass siemit dem 
betreffenden Sohiffe bereits bisher oder lângstens bis zum 1. Juni 187£ deu 
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Bhein an der Briickenstelle bei Duisburg-Rheinhausen vorûber befahren 
haben. 

Eine Veranlassung zur Aenderung oder Vervollstândigung der bestehen- 
den Einrichtong soll dann aïs vorhanden angenommen werden, wenn die- 
selbe zura Gebrauch fur den Durchgang durch die feste Brucke bei Duis- 
burg-Eheinhausen ungeimgend ist. 

Ausgeschlossen von detn Anspruche auf Entschadigungsind aile Schifie, 
fur welche auf Grand der vorbezeichneten, die Erbauung stehender Brficken 
betreffenden Conventionen eine Entschâdigung gewâhrt ist, oder gewahrt 
werden wird, sowie ferner alleSchiffe, welche vor ihrer Anmeldung (Art. 6) 
eine der zunâchst unterhalb oder oberhalb der Brûckenbaustelle belegenen 
festen Brûcken passirt haben. 

Art. 3. Die nach den vorstehenden Bestimmangen (Art. 1 und 2) zu 
gewâhrende Entschâdigung gilt zugleich 

fiîr das Stillliegen des Schiffes wâhrend der zum Anbringen der Yor- 

richtungen erforderlichen Zeit; 
fur die etwaige Erschwerung des Dienstes aof dem Schiffe: 
fiir die éventuelle Beschrânkung des nutzbaren Laderaums ; 
endlich fur aile sonstigen Anschaffungen und Anordnungen, welche in 
Folge der zu treffenden Vorrichtungen fur einzelne Fahrzeuge noth- 
wendig werden kônnen. 
Schiffe, welche an sich zur Entschâdigung zuzulassen, aber erst nach 
dem zu Art. 1 und 2 bestimraten aussersten Termine an der Briickenstelle 
bei Duisburg-Rheinhausen vorûber gefahren sind, dessgleichen Schiffe, bei 
welchen wegen Alters oder Schadhaftigkeit die Vorrichtung zum Senken 
und Heben nicht mehr ausgefiihrt werden kann; endlich aile vom Tage 
der Inkraftsetzung gegenwârtiger Uebereinkunft ab neu zu erbauenden 
Schiffe haben keinen Anspruch auf Entschâdigung. 

Art, 4. Im Einverstândniss mit sâmmtlichen Bhein uferstaaten wird die 
nach Inhalt des Artikels I zu leistende Entschâdigung in Bausch und 
Bogen nach Massgabe der Tragfahigkeit der Schiffe auf feste Gbldsâtze 
festgestellt undein fiir allemal wie folgt gewâhrt: 

A. Bei Darapfschiffen: 

1) Fiir Darapfschlepper von mehr als zweihundert Pferdekraft 

mit 350 Thlr. 

2) Fur kleinere Dampfschlepper und grosse Personenboote mit 250 // 

3) Fiir kleinere Dampfboote, soferne sie iiberhaupt einer Vor- 
richtung zum Senken der Kamine bei ibrer Durchfahrt 

durch die Brucke bediirfen 100/y 

B. Bei Segelschiffen: 

1) Fiir Schiffe von 10,000 Ctr. und mehr mit 950 Thlr. 

2) Fur Schiffe 

toMittel 

von 10,000 Ctr. bis 8000 Ctr. mit 950—750 Thlr. = 850 Thlr. 

3) // 8000 if it 6000 ff n 750—550 h z= 650 >y 

4) // 6000 ff ff 4000 ff ff 550—350 tf = 450 /r 

5) f 4000 // ff 3000 ff ff '6h^ 250 ff = 300 ^ 

6) ft 3000 " ff 1500 ff ff 250—150 ff = 200 // 

7) // 1500 ff ft 800 /r // 150— 30 /r = 90 >f 

8) ff 800 // und weniger Tragfahigkeit . ... 25 ^ 
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Der Centner wird zu 50 Kilogrammen gerechnel. Fur Schiffe, deren 
Tragfâhigkeit in die ang^ebenen Grenzen bineinfâllt, ist nach Massgabe 
dieser Scala die Entschâdigang verhâltnissmâssig aaszumittelii. 

Die Feststellang des Entschâdigungsbetrages fur jedes einzelne SchifE 
erfolgt durch das Kôniglich Preassische Eisenbahn-Commissariat zu Coblenz 
endgûltig unter Ausschiuss jedes Kecurses. 

AH, 5. Der Betrag der nach den Bestimmungen unter Art. 2 zu ge- 
wâbrenden Entschâdigung soll nacb Massgabe der besonderen Beschaffen- 
heit der auf dem einzelnen Schiffe bereits vorhandeuen und nur abzuân- 
dernden oder zu ergânzenden Einrïchtung in jedem einzelnen Falle fest- 
gestellt werden, zu welchem Behufe das Schiff in den Hafen zu Duisburg 
oder an's dortige Ufer zur Besichtigung zu stellen ist. Bei dieser Fest- 
stellung soll der Oesichtspunkt leitend sein, dass die nôthige Abanderung 
oder Ergânzung in genûgender, aber am wenigsten kostspieliger Weise 
auszufuhren ist ; und es soll in keinem Falle bei Schiffen von mehr als 
4000 Centnern Tragfâhigkeit ein hôherer Betrag als zwei Drittheile, und 
bei Schiffen von 4000 Centnern Tragfâhigkeit und darunter ein hôherer 
Betrag als drei Viertheile desjenigen Betrags festgestellt werden , welchen 
der Schiffseigenthûmer , zufolge der Bestimmung unter Art. 4, dann an- 
zusprecben baben wûrde, wenn sein Schiff tnit Einrichtungen zum 
Passiren fester, nach oben geschlossener Brûcken gar nicht versehen wâre. 

Die Feststellung dièses Entschâdigungsbetrags geschieht endgûltig unter 
Ausschiuss jedes Recurses durch Sachverstandige, von welchen die Direc- 
tion der Bheinischen Eisenbahn-Oesellschaft den einen, der betheiligte 
Schiffer den anderen, beide Sachverstândige aber mit einander den Obmann 
wahlen. Kônnen sich die Sachverstândigen ûber den Obmann nicht einigen, 
so bezeichnet die Handelskammer zu Duisburg drei weitere Sachverstân- 
dige, von welchen der Sachverstândige jeder Partei einen streichL Der 
Uebrigbleibende ist Obmann. 

Ari. 6. Die Schiffseigenthûmer, welchen nach den vorstehenden Bestim- 
mungen ein Entschâdigungsanspruch zusteht, haben denselben nach der 
amtlichen Aufforderung, welche die Regierungen der Bheinuferstaateu in 
ihren Gebieten erlassen werden, spâtestens bis zum 1. September 1872, 
bei \erlust ihres Anrechts, bei dem Kôniglich Preussischen Eisenbahn- 
Commissariat in Coblenz anzumelden. Dièse Anmeldung muss von der 
Vorlage des Schiffs-Attestes und des Nachweises ûber die Tragfâhigkeit 
des Schiffes begleitet sein. Dieselben haben ferner durch eine Bescheini- 
gung des Kôniglichen Wasserbau-Inspectors zu Dûsseldorf nachzuweisen, 
dass sie mit dem in dem Schiffs-Attest bezeichneteu Schiffe einmal, und 
spâtestens bis zum 1. Juni 1872, auf dem Rhein an der Brûckenstelle 
bei Duisburg- Rheinhausen vorûbergefahren sind, zu welchem Ende sie die 
Vermittelung des Brûckenmeisters der Schiffbrûcke zu Dûsseldorf in 
Anspruch nehmen kônnen. 

Das Eisenbahn-Commissariat zu Coblenz wird den Schiffseigenthûmern 
ûber die erfolgte Anmeldung eine Benrkundung mit der Zusage ertheilen, 
dass, wenn die nachstehend bezeichneteu Bedingungen von ihnen erfûllt 
sein werden, die Schiffseigenthûmer auf den im Falle der Art. 1 und 4 
der Summe nach genau zu bezeichnenden . im Falle der Art. 2 und 5 
aber auf den durch die Entscheidnng der Sachverstândigen festzusetzen- 
den Entschâdigungsbetrag Anspruch haben. 

Nach Feststellung des Entschâdigungsbetrages haben die Schiffseigen* 
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thiiiner die zum Senken und Heben der Maste und Kamine nothigen 
Vorrichtungen anfertigen , beziehungsweise abândern und vervoUstandigen 
zu lassen und mit den so hergerichteten Schiffeu die stehende Brucke bei 
Duisburg-Rheinbausen spatestens ein Jahr nach deren Yollendung zu 
passiren. 

Schiffe, fur welche eine Entschâdigung auf Orund der Bestimmungen 
unter Art. 2 und 5 zugesagt ist, sind innerhalb der gleichen Frist im 
Hafen zu Duisburg zur Be^ichtigung zu stellen, und es ist der Nach weis 
zu liefern, das eine der Feststellung der Sachverstàndigen entsprechende 
Abanderung oder Vervollstândigung seit dieser Feststellung wirklich 
stattgefunden bat. 

Nach Erfûllung dieser Bedingungen , worûber ein Zeugniss des Kônig- 
lichen Wasserban-Inspectors zu Dûsseldorf beizubringen ist, wird den 
Schiffseigenthûmern der Betrag der Entschâdigung auf Anweisung des 
Kôniglich Preussischen Eisenbthn-Gommissariats zu Goblenz von der 
Begierungs-Hauptkasse zu Diisseldorf ausbezahlt werden. Die Zahlung 
erfolgt an den Schiffseigenthûmer, oder an dessen gehôrig legitimirten 
Bevollmâchtigten. 

jérL 7. Sobald die Durcbfabrt der Schiffe mit stehenden Masten durch 
die feste Brucke bei Duisburg-Rheinhausen nicht mehr thunlicb sein 
wird, wird die Preussische Regierung bei eintretendem Bedûrfnisse Krahnen 
zum Heben und Senken der Maste oberhalb und unterhalb der Brucke 
fur die Dauer eines Jahres errichten lassen. Die Schiffer haben fur die 
Benutzung dieser Hûlfsanstalten keinerlei Gebûhren zu entrichten. 

Arl. 8. Die Kôniglich Preussische Regierung raacht sich anheischig, 
dafQr zu sorgen , dass wâhrend des Briickenbaues der Verkehr mit 
Schiffen und Flôssen auf dem Rhein an der Bnickenstelle nicbt unter- 
brochen und môglichst wenig gestort werde , und dass auch die Gewâhrung 
der zum Passiren der Brûckenstelle etwa erforderlichen Hiilfsmittel 
unengeltlich erfolge. Zu diesem Behufe sind zwci Dampf boote jederzeit 
bereit zu halten und die Fûhrer der Segelschiffe und Plosse sind ver- 
pflichtet, sich mittelst der gedachten Boote durchfûhren zu lassen. Zu 
Thaï gehende Segelschiffe mûssen , wenn sie nicht sofort befôrdert werden 
kônnen, oberhalb der bei der Rheinhauser Rheinfâhrstelle dessfalls bereits 
errichteten Warnungstafeln vor Anker gehen. Zu Berg gehende Schiffe 
mûssen in diesem Palle vor den unterhalb der Brûckenbaustelle za 
errichtenden Warnungstafeln vor Anker gehen. Den Plôssen miissen auf 
Ankundigang der vorausgehenden Wahrschauer die Dampf boote sofort 
entgegenfahren. 

Arû. 9. Wegen Gewâhrung der in den Art. 7 und 8 der Uebereinkunft 
bezeichneten Hûlfsmittel zum Passiren der Brûckenbaustelle haben sich 
die betheiligten Schiffer an die Brûckenbauverwaltung auf der Bausteile 
bei Duisburg zu wenden. 

Die ûbrigen Bevollmâchtigten — und zwar die Bevollmâchtigten fur 
Baden, Bayern, Hessen und Niederland unter der Voraussetzung, dass 
die Brûckenpfeiler um sieben ZoU erhôht werden — erkennen an, dass 
Preussen durch die vorstehend ûbernommenen und von ihnen hiermit 
acceptirten Leistungen denjenigen Eorderungen genûgt, welche in Be- 
ziehung auf die Anlage der festen BrQcke bei Duisburg-Rheinhausen im 
Interesse der freien Schifffahrt auf dem Rheine ans den die RheinschiflFahrt 
betreffenden vôlkerrechtlichen Yertrâgen hergeleitet werden kônneUi 
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BESCHLUSS. 

1) Die CeDtral-Commission constatirt, dass, sobald die vorbezeichnete 
VoraussetiHuig eingetreten sein wird, dièses Uebereinkommen in Kraft 
tritt ond dem Ban der festen Brûcke ûber den Bhein bei Daisbnrg- 
Bbeinhausen vom Standpunkte der Schifffabit aus ein Hindemiss nicht 
entgegensteht. 

2) Die sammtlichen BevoUmachtigten werden ersacht, sobald sie die 
Mittheilang liber die Erledigung des mebrerwâhuten Vorbehaltes em- 
pfangen haben werdeD , die Yerôffentlicbung des gegenwârtigen Ueberein- 
kommens bei ihren resp. Begieriingen in Antrag zu bringen und tiber 
die geschehene Yerôffentliohung sioh gegenseitig im Gorrespondenzwege 
Nachricht zu geben. 

{La publication de cette Convention par le Gouvernement des Pays^Bœ a eu Heudanê 
la QoMHie d'Etat Ai S9 Février 1872, fio. 46.) 



N®. 6*i9. Canveniùm entre les Etats riverains du Rhin, coneer^ jg^j 

nant la construction Sun pont fixe sur le JRAin pris %i Octobre. 
de Wesel. 



[Extrait du Protocole ii<^. m de la Bession extraordinaire de la Commîision Ceo- 
trale pour la navigation da Rhin , en date dn 97 Octobre 1871.] 

Der BevoUmâcbtigte fiir Preussen erklarte: 

Die Kôuigl. Preussische B.egierang verpflichtet sich, dafûr zu sorgen, 
dass die Brûcke, nebst den damit in Yerbindong stehenden Bauten, genau 
nach demjenigen Projecte ausgefîihrt und unterhalten werde , welches von 
Seiten Preussens den ûbrigeu Kheinuferstaaten mitgetheilt wordeu und 
welches dem Sitzungs-ProtokoUe no. 1 von 25 d. M. als Beilage ange- 
8chlo38en ist 

Die genannte Regierung ûbernimmt ausserdem die nachstehend be- 
zeichneten Yerpflichtungen : 

Art. 1. Den Eigenthumern von Segel- und Dàinpfschiffen , welche nicht 
entweder schon jetzt zuin Passiren fester, nach oben geschlossener Brûcken 
eingerichtet sind, oder eine Entschâdigung fur die Ausfûhrung solcher 
Einrichtungen , auf Grund eines der bis jetzt in Betreff des Baues fester 
Brûcken ûber den Bhein und dessen conventionelle Nebengewasser geschlos- 
senen Yertrâge, erhalten haben, beziehungsweise erhalten werden, und 
welche bisher oder dooh lângstens bis zum 1 Juni 1872 den Strom an 
der Brûckenstelle bei Wesel vorûber befahren haben , wird eine Entschâdi- 
gung fftî die Yorrichtungen zum Senken und Wiederaufrichteu der Maste, 
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beziehnngsweise der Kamine^ aus der Prenssichen Staatskasse gewâhrt 
werden. 

Art. 2. Eine Entschâdigung wird femer denjenîgen, sur Fahrt auf dem 
Bheine dermalen schon berechtigten Schiffseigenthûmern gewahrt werden, 
auf deren Schiffen eine Einrichtang zom Senken nnd Wiederanfrichten 
der Madte zwar schon' vorhanden ist, welohe aber dureh die Brrichlnsing 
einer festen Brûcke bei Wesel veranlasst werden, dièse Binrichtang 
abzuândern oder zn vervollsiândigen , iroraasgesetzt , dass aie mit dembe- 
treffenden Schiffe bereits bisher oder l&ngatens bis zum 1 Joni 187I& den 
Bhein an der Bnickeustelle bei Wesel vortLber be&hren haben. 

Eine Yeranlassung zur Aenderang oder yervollst&ndigung der bestehen- 
den Einrichtung soll dann als vorhanden angenommen werden , wenn die* 
selbe zum Gebrauch fur den Darchgang durch die feste Brôcke \m Wesel 
ungenQgend ist. 

Aasgeschloçsen von dem Ansprucbe auf £ntschâ4igungsind aile Schiffe, 
fQr welche auf Grund der vorbezeicbneten, die Erbauung stehender Brueken 
betreffenden Conventionen eine Entschâdignng gewâhrt ist, oder gewâhrt 
werden wird, sowie femer aile Schiffe, welche vorihrerAnmeld ung (Ârti- 
kel 6) eine der zunachst unterhalb oder oberhalb der Briickenbaustellé 
belegenen festen Brûcken passirt haben. 

Art. 8. Die nach den vorstehenden Bestimmungen (Artikel 1 und 2) 
zu gewâhrende Entschâdigung gilt zugleich 

fur das StilUiegen des Schiffes wahrend der zum Anbringen der Vor- 
richtungen erforderlichen Zeit; 

fiir die e^w^ge E?schwerung de^ Dîenstei| wt i,pm Schiffe; 

fur die éventuelle Beschrànkung des nutzbaren Laderaums; 

endlich fur aile sonstigen Anschaffungen und Anordnungen , welche in 
Folge der zu tretfenden Vorrichtungen fSr einîzelne Pahrzeuge nothwendig 
werden kônnen. 

Schiffe, welche an sich zur Entschâdigung zuzutassen, aber erstnach 
dem zu Art ^ und Z bestimmten âassersten Termine an der Brticken- 
stelle bei Wesel voriiber gefahren sind, dessgleichen Schiffe, bei welchen 
wegen Alters oder Schadhaftigkeit die Vorrichtung zum Senken und Heben 
nicht mehr ausgefûhrt werden kann; endlich aile vom Tage der Tnkraffc- 
setzung gegenwârtiger Uebereinkunft ab neu zu erbauenden Schiffe haben 
keinen Anspruch auf Entschâdigung. 

Art. 4. Im Einverst&ndniss mit sammtlichen Bheinufbrstaaten wird die 
nach Tnhalt des Artikels 1 zu leîstende Entschâdigung in Bausch und 
Bogen nach Massgabe der Tîagfâhigkeit der Schiffe au^ feste Geldsiltze 
festgestellt und ein fur allemal wie foigt gewâhrt : 

A. Bei Dampfschiffen: 

1) Pur Dampfschlepper von me^hr als zweibunde^t Pferde- 

kraft mit 850 Thir. 

2) Fur kleinere Damp&ohlepper und grosse Personen- 

boote mit 260 /r 

8) Ifûr kleinere Dampf boote, soferne sie ûberhaupt einer 
Vorrichtung zum Senken der Eamine bei ihrer Durch- 
fahrt durch die Brûcke bedûrfeu 100 # 
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B. Bel Segelschiffen: 

1) Ebr Sobiffe vod 10,000 Gtr. and mehr mit i . . • 950 Thlr. 

2) Fiir Sehiffc 

im Mittel 
fon 10,000 Ctr. bis 8000 Ctr. mit 950 -750 Thlr. = 850 Tblr. 
9) tf 8000 ^ /^ 6000 n u 750—550 ir = 650 ^r 
: 4) 9 6000 ^ it 4000 ir if 550—350 // = 450 i^ 

5) » 4O00 i/ # 8000 n If 350-250 /r = 800 ^ 

6) H 3000 *r /^ 1500 >f 9 260-150 >^ = 200 /r 

7) l&OO )r i^ 800 # >r 150— 30 ir = 90 ir 

8) >r 800 f Qnd weniger Tragf&higkeit ... 25 ^r 
Der Centner wird zu 50 Kilogrammen gerechnet. Fur Scbiffe, deren 

Tiagfïlhigkeit in die angegebenen Grenzen hineinfallt, ist nacb Massgabe 
dieaai Scaia die Ëntscbâdigung verbàltnissmâssig aoszumitteln. 

Die Feststellang des Entscbâdigungsbetrages fur jedes einzelne Scbiff 
«sfolgt durcb das Kôniglich Prenssisobe Ëisenbiûin-Commissariat za 
Coblenz endgultig anter Âusscbluss jedes Becurses. 

jirL 5. Der Betrag der nacb den Bestimmungen nnter Artikel 2 za 
gftvabrenden Entschâdigung soll nacb Massgabe der besonderen Bescbaf- 
fenbeit der aaf dero einzelnen Schiffe bereits vorhandenen and nar ab- 
zoàndernden oder zu erganzenden Einricbtang in jedem einzelnen Falle 
festgestellt werden, za welchem Bebufe das Scbiff in den Hafen za 
Wesel oder an's dortige Ufer zar Besicbtignng zu sidlen ist. Bei dieser 
feststellang soll der Gesicbtspankt leitend sein, dass die nôtbige Abàn- 
derung oder Ergànzung in genûgender, aber am wenigsten kostspieliger 
Weise auszufûbren ist; und es soll in keinem ¥alle bei Schiffen von 
m^r als 4000 Centnern Tragtabigkeit ein hôherer Betrag als zwei 
Drittbeile und bei Schiffen von 4000 Centnern Tragfahigkeit and daranter 
ein bôherer Betrag als drei Viertbeile desjenigen Betrags festgestellt 
werdeu, welcheu der Schiffseigenthûmer , zufolge der Bestimmang anter 
Artikel 4, dann anzusprecben haben wûrde, wenn sein Scbiff mit Ein- 
xicbtangen zum Passiren fester, nacb oben gescblossener Brûcken gar 
niobt versehen wàre. 

Die Feststellung dièses Entscbâdigangsbetrags geschieht endgultig 
anter Ausscbluss jedes Becurses durcb Sachverstândige , von welcben 
die Direction der Coln-Mindener Eisenbahn-Gesellscbaft den einen, der 
betheiligte Schiffer den anderen, beide Sachverstandigen aber mit einander 
den Obmanu wahlen. Kônnen sicb die Sachverstandigen uber den Obmann 
nicht einigen, so bezeichnet die Handelskammer zu Wesel drei weitere 
Sacbverst&ndige, von welcben der Sachverstandige jeder Partei einen 
streicht. Der Uebrigbleibende ist Obmann. 

Art. 6. Die Schiffseigenthûmer, welcben nacb den vorstehenden Be- 
stimmungen ein Eutschadigungsansprach zusteht, haben denselben nacb 
der amtlichen Aufforderung, welche die Begierungen der Bheinuferstaaten 
in ibren Gbbieten erlassen werden, spatestens bis zum 1 September 1872, 
bei Verlust ibres Anrechts, bei dem Kdniglicb Preussischen Eisenbabn- 
Commissariat in Coblenz anzumelden. Dièse Anmeldung mnss von der Yorlage 
des Schiffs-Attestes and des Nachweises ûber die Tragfahigkeit des Schiffes 
liegleitet sein. Dieselben haben ferner durcb eine Bescheinigung des 

Ïloniglichen Wasserbau-Inspectors zu Bées nachzuweisen , dass sie mit 
em in dem Schiffs-Attest bezeichneten Schiffe einmal, und spatestens 
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bis zum 1. Juni 1872, auf dem Bhein an der Brfickenstelle bei Wesel 
varûbergefahren sind, .zu welchero Ende sie die Vermittelang des Brûcken- 
meisters der Schiffbrûcke zu Wesel in Anspruch nehmen kônnen. 

Des Eisenbahn-Commissariat zu ('oblenz wird den Schiffseigenthûmera 
ûber die erfoigte Anmeldung eiue Beurkundang mit der Zusageertheilen» 
dass, wenn die nachsteheud bezeichneten Bedingangen von ihnen erfuUt 
sein werden, die Schiffseigentlmmer auf den im Falle der Art. 1 und 4 
der Summe nach genau zu bezeichnenden, im Falle der Art. 2 und 5 
aber auf den durch die Entscheidung der Sachverstâudigen festzn- 
setzenden Entschâdigungsbetrag Anspruch haben. 

Nach Ee«tâtelluiig des Entschâdigungsbetrages haben die Scbiffs- 
eigenthûmer die zum Seuken und Heben der Maste und Kamine nôthigen 
Vorrichtungen anfertigen, beziehungsweise abandern und vervollstândigen 
zu lassen und mit den so hergerichteten Schiffen die stehende Briicke 
bei Wesel spâtestens ein Jahr nach deren Vollendung zu passiren. 

Schiffe, fur welche eine Entschadigung auf Grund der Bestimmungen 
unter Art. 2 und 5 zugesagt ist, sind innerhalb der gleichen Frist im 
Hafen zu Wesel zur Besichtigung zu stellen, und es ist der Nachweis 
zu liefern, dass eine der Eeststellung der Sachverstâudigen entsprecbende 
Abànderung oder YervoUstândigung seit dieser Feststellung wirklich 
stattgefunden hat. 

Nach Erfûllang dieser Bedingungen, worûber ein Zeugniss des 
Kôniglichen Wasserbau-Inspectors zu Bées beizubringen ist, wird den 
SchiffseigenthQmern der Betrag der Entschadigung auf Anweisung des 
Kôniglich Preussischen Eisenbahn-Commissariats zu Goblenz von der 
Begierungs-Hauptkasse zu Dusseldorf ausbezahlt werden. Die Zahlung 
erfoigt an den Schifiseigenthumejr, oder an dessen gehôrig legitimirten 
BevoUmâchtigten. 

Art, 7. Sobald die Durchfahrt der SohifTe mit stehenden Masten durch 
die feste Brûcke bei Wesel nicht mehr thunlich sein wird, wird die 
Freussische Regierung bei* eintretendem Bedûrfnisse Erahnen zum Heben 
und Senken der Masten oberhalb und unterhalb der Brûcke filr die 
Dauer eines Jahres errichten lassen. Die Schiffer haben fiir die Be- 
nutzung dieser Hûlfsanstalten keinerlei Gebûhren zu entrichteù. 

Art. 8. Die Kôniglich Freussische Regierung macht sich anheischig, 
dafur zu sorgen, dass wâhrend des Brûckenbaues der Verkehr mit 
Schiffen und Flossen auf dem Bhein an der Brûckenstelle nicht unter- 
brochen und môglichst wenig gestôrt werde, und dass auch die G^w&h- 
rung der zum Passiren der Brûckenstelle etwa erforderlichen Hûlfsmittel 
unentgeltlich erfolge. Zu diesem Behufe sind zwei Dampfboote jederzeit 
bereit zu halten und die Fuhrer der Segelschiffe und Flosse sind ver- 
pflichtet, sich mittelst der gedachten Boote durchfiihren zu lassen. Die 
Segelschiffe mûssen, wenn sie nicht sofort befôrdert werden kônnen, vor 
deu huudert Ruthen oberhalb und unterhalb der Bruckenbaustelle anzu- 
bringenden Warnungstafeln vor Anker gehen. Den Flossen mûssen auf 
Ankûndigung der vor&usgehenden Wahrschauer die Dampfboote sofort 
entgegenfahren. 

Art. 9. Wegen Qewâhrung der in den Art. 7 und 8 der Uebereinkunft 
bezeichneten Hûlfsmittel zum Fassiren der Bruckenbaustelle haben sich 
die betheiligten Schiffer an die BrQckenbauverwaltung auf der Baustelle 
bei Wesel zu wenden. 
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Die fibrigen Bevollmachtigten erkennen aii^ dass Prenssen dnrch die 
vorstehend flbeniommenen and von ihnen hiermit acce|)tirten Leistongen 
denjenigen Forderungen genOgt, welche in Beziehong auf die Anlage 
der festen Brilcke bei Wesel im Interesse der freien SchifiTahrt anf dem 
Bheine ans den die Bheinschiflfabrt betieffenden vôlkerrechtlichen Ver- 
tragen hergeleitet werden kônnen. 

BESCHLUS8. 

1) Die Central-Commission constatirt, dass dem Bane der festen 
Brncke ûber den Bhein bei Wesel vom Standpunkte der SchifiTahrt ans 
ein Hindemiss nicht entgegensteht. 

2) Die sammtlichen Bevollmachtigten werden ersucbt, die Verôf- 
fentlichnng des g^enwartigen Uebereinkommens bei ibren resp. Begie- 
longen in Antrag zn bringen und ûber die geschehene Verôfientlichnng 
sich gegenseitig im Correspondenzwege Mittheilnng zn machen. 

(La pubUeaHon de eetU Cotwention par le GavoememnA dee Payê-Ba» a eu lieu dane 
la Oiuette d'Etat du 5 Janvier 1S79 fiO. 4.) 



N^ 540. Convention enire Iss Payê-Baê et la Grande-Bretagne l«7l. 

eoneemant File de Sumatra, conclue le £ Novembre 1871. * ^o^»»"^ 

(Joonial Officiel 1S79, no. 18.) 



Zijne Majesteit de Koning der 
Nederlanden en Hare Majesteit de 
Koningin van het Yereenigd Ko- 
ningrijk van Qroot-Britanuie en 
Ittland, wenschende, in den geest 
van het tractaat van 17 Maart 1824, 
de vriendschappelijke verhonding 
tnsschen de beide landen meer en 
meer te bevestïgen , en daartoe ook in 
hnnne wederzijdsche betrekkingen op 
het eiland Sumatra aile aanleiding tôt 
misverstand weg te nemen , zijn over- 
eengekomen te dien einde eene con- 
ventie te slniten en hebben tôt Hunne 
gevolmagtigden benoemd , te weten : 

Zijne Miyesteit de Koning der 
Nederlanden , 

den heer Joseph Lodewiîk Hen- 
drik Alfred baron Gericke vin Her- 
kommandenr 



wîjnen, 



enz. , enz. , 



Hoogstdeszelfs Minister van Bniten- 



His Majesty the King of the Ne- 
therlands and Her Majesty the Q'ieen 
of the United Kingdom of Qreat 
Britain and Ireland, being désirons 
to consolidate more and more, in the 
spirit of the treaty of 17 March 1824, 
the friendship between the two conn- 
tries, and consequently also to remove 
ail occasion of misnnderstanding in 
Their motnal relations on the island 
of Sumatra, haveagreed to conclude 
a convention for that purpose and 
hâve named as Their plenipotentia- 
ries, thatis tosay: 

His Majesty the King of the 
Netherlandsy 

Mr. Joseph Lodewijk Hendrik 
Alfred baron Gkricke van Herwijnen, 
commander etc. , etc. , His Minister 
of Foreign Affaire, and Mr. Pieter 
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landsche Zaken , en den heer Pieter 
Philip van Bosse, koramandeur enz., 
enz., Hoogstdeszelfs Minister van 
Eolonien ; 

Hare Majesteit de Koningin van 
het Vereenigd Koningrijk van Groot- 
Britannie en lerland , 

den achtbaren Edward Alfred John 
Harris, vice-adtniraal , lid van de zeer 
eervolle orde van het Bad , buitenge- 
woon gezant en gevolmagtigd Minis- 
ter van Hare Britsche Majesteit bij 
Zijne Majesteit den Koning der Ne- 
derlanden ; 

die, na elkander hanne wederzijd* 
sche voltnagten , welke in goeden en 
behoorlijken vorm zgn bevonden,te 
hebben medegedeeld , omirent de vol- 
gende artikelen zijn overeengekomen 
en deze hebben vastgesteld : 

j4rL 1. Hare Britsche Majesteit 
ziet af van aile vertoogen tegen de 
nitbreiding van het Nederlandsch 

fezag in eenig gedeelte van het eiland 
umatra, en mitsdien van het voor- 
behoud in dit opzigt voorkomende in 
de nota's door de Nederlandsche en 
Britschegevolmagtigden aitgewisseld 
bij het sluiten van het tractaat van 
17Maartl824. 

j4rt, 2. Zijne Majesteit de Koning 
der Nederlanden verkiaart , dat bin- 
nen het Bijk van Siak Srie Indra- 
poeraen onderhoorigheden, zooalshet 
omschreven is in het contract op den 
Isten Febrnarij 1S58 door het Neder- 
landsch-Indisch Bestunr met dat 
Bijk gesloten, de handel van Britsche 
onderdanen en de Britsche scheep- 
vaart bij voortdnring zallen genieten 
al de regten en voordeelen, welke 
aldaaraan den handel van Nederland- 
sche onderdanen en aande Nederland- 
sche scheepvaart verleend zijn of 
mogten worden, en dat voorts de- 
zelfde gelljkfitelling aan den handel 
van Britsche onderdanen en de Brit- 
sche scheepvaart zal verleend worden 
in elken andereu inlandschen staat 
van het eiland Sumatra, welke hierna 
van â« Kroon der Nederlanden af han*> 



Philip van Bosse, eommafliddr etc.» 
etc., His Minister for the Coloni»; 
and 

Her Majesty the Queen of the 
United Kingdom of Ghreat Britain 
apd Treland , 

the honourable Edward Alfred 
John HMrri8,vioe-adiBiral,cotDpanion 
of the most honourable onder of tàe 
Bath, Her Britannic Majesty^s Ënvoj 
extraordinary and Minister plenipo- 
tentiary tô His Majesty the King of 
the Netherlands; 

who, after having communioated 
to each other Their respective fall 

Kwers , found in good and dne form , 
ve agreed upon and conclnded the 
foUowing articles. 

j4rt. 1. Her Britannic Majesty 
desists from ail objections against the 
extension of the Netherland dominion 
in any part of the island of Sumatra, 
and conseqnently from the reserve in 
that respect contained in the notes 
exchanged by the Netherland and 
British plenipotentiaries at the 
conclusion of the treaty of 17 
March 1824. 

j4ri. 2. His Majesty the King of 
the Netherlands déclares , that in the 
kingdom of Siak Srie Indrapooia and 
its dependencies , as it isdefinedin 
the compact conclnded by the Ne- 
therland-Indian Government with 
that kingdom on the Ith of February 
1858, the trade of British subjeets 
and the British navigation shall co«- 
tinue to enjoy ail the rights and ad- 
vantages, that are or may be granted 
there to the trade of Netherland sub- 
jects and to the Netherland naviga- 
tion, and further , that the same assi- 
milation shall be gianted to the trade 
of British subjeet» and to the 
British navigation in any other 
native state of the island of Sumatra, 
that mXy hereafter become dépendent 
on the crown of the Netherlands; 
provided always that British «abjects 



Digitized by 



Google 



— 847 — 



N». 640. 



kelijk mogt wordeD , behoadens altijd 
de yérpligting der Britsche ouder- 
danen om zicn te gedragen naar de 
wetten en r^lingen van het Neder- 
landsch Bestuur. 

Ari. 8. De bepalingen van het 
voorgaand artikel zullei^ geene veran- 
dering brengen in de onderscheiding 
aangenomen bij de Nederlandsch- 
Indische wetten en regelingen tns- 
schen personen van Westersche en 
personen van Oostersche herkomst, 
noch in de toepaasing der bepa- 
lingen van de overeenkomst van 
27 Maart 1851. 

Art. 4. De tegenwoordige over- 
eenkomst zal worden bekrachtigd 
binnen den kortst mogelijken tijd; 
zij zal zonder kracht of gevolg blij- 
vien tôt dat zij , voor zoo veel noodig , 
de goedkeuring der Staten-Generud 
zal erlangd hebben. 

Ten blijke waarvan dewedersijd- 
•ohe gevolmagtigden haar hebben 
onderteekend en met hun wapen 
beg^^d. 

C^edaan te *sG^v6nhage, den 
tweeden dag van November in het 
jaar dnizend acht honderd een en 
zeventig. 

L. GhCBICKB. (Z. &) 

VAN BOSBX. (i/. 5.) 

E. A. J. Hauu. \l. d.) 



conform tbemselves to thelawaand 
regnlations of the Netherland Go- 
vernment. 



Art. 8. The stipulations of the 
preceeding article shall not interfère 
with the distinction established by 
the Netherland -Indian laws and régu- 
lations between individoals of Wes- 
tern and individoals of Eastern 
extraction, nor with the application 
of the stipulations of the convention 
of27Marchl851. 

Afi. 4. The présent convention 
shall be ratified as soon as possible, 
and shall remain without force or 
ejGTect, until it has received, as far as 
shall be required, the approval of 
the States-GeneraL 

In witness whereof the respective 
plenipotentiaries hâve signed the 
same and hâve afiBxed thereto the 
seal of their arma. 

Donc at the Ilague, the second 
day of November in the year of Our 
Lord one thousand eight hundred 
and seventy one. 

L. 6»iou. (Z.&) 

VAN BOSSR. (-C. &•) 

K A. J. Harris. (Z. &) 



iOmê OmoMlioii a 4U ratifiée par 8. M. te Bai du Paif-Boê U 16, <f par S. M, 
la Émnê du Boyamê Uni de la Grand»- Bretagne et <t Irlande le 10 Février 1S71; 
tééktmge dee actee de ratification a «m lieu le M dià mime moie,) 



ProioeoUy arréiani une êUpultUion additionnelle à la "7^- 
Convention du 25 Février 1871 enlre les Pay#.i?tf# « ^^^^^ 
ei la Orande-Breiagne y eoneernani la cession des poê- 
sesêionê Néerlandaises sur la CSie de Guinée^ — 
eigné le 2 Novembre 1871. 

[V. lA No. 5SS.] 
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18 NoTembi*. ^^' 54 !• Traiié Postal entre les Pays-Bas et PMspagne^ conclu 

le 18 Navemire 1871. 

(Joornal OiBdel 1879, tt». 15.) 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas et Sa Majesté le Boi d'Espagne, 
également animés dn désir d'améliorer, an moyen d'une convention, le 
service des correspondances entre les deux États, ont nommé pour leur 
plénipotentiaires à cet effet, savoir: 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, 

les sieurs Joseph Louis Henri Alfred baron Gericke de Herwijnen , 
commandeur etc., Son Ministre des Affaires Étrangères, et Pierre Blusaé 
d'Oud-Alblas, Son Ministre des Pinances; 

Sa Majesté le Roi d'Espagne, 

Don Eduardo Asquerino, grand-croix, etc.. Son Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire près la Cour des Pays-Bas; 

lesquels , après s'ê re réciproquement communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art, 1. Il y aura au moins une fois par jour entre l'administration des 
postes des Pays-Bas et l'administration des postes d'Espagne un échange 
périodique et régulier de lettres, d'échantillons de marchandises, d'im- 
primés de toute nature et d'autres objets de correspondance, originaires 
des États respectifs ou provenant des pays auxquels les administrations 
des deux parties contractantes peuvent servir d'intermédiaire. 

Cet échange sera opéré au moyen de dépêches closes que les deux 
administrations s'expédieront par la voie de terre, et par l'entremise des 
administrations des postes de Belgique et de France. 

A moins qu'une indication contraire ne soit énoncée par l'envoyeur 
à la suscription, les correspondances de toute nature, adressées des 
Pays-Bas en Espagne ou d'Espagne aux Pays-Bas, seront invariablement 
comprises dans les dites dépêches closes. 

Art, %, 11 est entendu que la dénomination d'Espagne, employée dans 
la présente convention, comprend également les Iles Baléares, les Iles 
Canaries et les possessions Espagnoles de la côte septentrionale d'A&ique. 

Art. 3. Chacune des deux administrations des postes des Pays-Bas et 
d'Espagne supportera les frais du transport intermédiaire entre les deux 
pays des dépêches, qu'elle formera pour l'autre administration. 

Art, 4. Il est entendu que les frais du transport intermédiaire, men- 
tionnés à l'art. 3 précédent, seront acquittés dans les deux directions 
par celle des deux administrations qui aura obtenu des pays intermédi- 
aires des conditions de prix plus avantageuses, et que celle des deux 
administrations qui aura soldé la totalité de ces frais sera remboursée 
par l'autre administration, conformément aux stipulations de l'art, â susdit. 

Jusqu'à disposition ultérieure à arrêter entre les deux administrations, 
Tadministration des postes d'Espagne paiera pour compte commun aux 
administrations des postes intermédiaires les droits de transit des dépêches 
échangées entre les Pays-Bas et l'Espagne, savoir: 

1^. à l'administration des postes de France 3 centimes de franc par 
kilogramme de lettres, poids net, et un quart de centime de franc par 
kilogramme de journaux, d'ifbprimés et d'échantillons de marchandises, 
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abssi poids net, pour chaque kilomètre exisFtant, en ligne droite, entre 
le point d'entrée de ces dépêches sur le territoire français et le point 
par leqael elles en sortiront; 

2^. à Tadministration des postes de Belgique 15 centimes de franc 

S: 80 grammes de lettres, poids net, et 50 centimes de franc par 
ogramme de journaux, d'imprimés et d'échantillons de marchandises, 
aussi poids net. 

j4ri. 5. La taxe à percevoir sur les lettres ordinaires, expédiées des 
Fajs-Bas en Espagne ou d'Espagne aux Pays-Bas, sera de 25 cents ou 
50 centièmes de peseta par port simple en cas d'affranchissement, et de 
85 cents ou 70 centièmes de peseta par port simple en cas de non- 
affranchissement. 

Chaque port simple sera compté de 10 grammes en 10 grammes, ou 
fraction de 10 grammes. 

AA. 6. Les échantillons de marchandises, qui seront expédiés des 
Pays-Bas pour l'Espagne ou de l'Espagne pour les Pays-Bas, pourront 
être affranchis jusqu'à destination moyennant le paiement d'une taxe de 
6 cents dans les Pays-Bas et de 12 centièmes de peseta en Espagne, 
par 40 grammes ou fraction de 40 grammes. 

Les échantillons de marchandises devront être expédiés sous bande ou 
dans des enveloppes mobiles , de manière à ce que la vérification en puisse 
avoir lieu facilement; ils ne pourront avoir aucune valeur intrinsèque ou 
marchande, ni porter aucune écriture à la main, si ce n'est le nom de 
l'expéditeur, l'adresse du destinataire, une marque de &brique ou de mar- 
chand, des numéros d'ordre et des prix. Ils ne devront pas dépasser le 
poids de 250 grammes, ni avoir sur aucune de leur faces une dimension 
supérieure à 25 centimètres. 

Les échantillons qui ne réuniraient pas les conditions déterminées 
ci-dessus et ceux dont le port n'aurait pas été acquitté d'avance, au 
moins partiellement, seront soumis au tarif des lettres. Toutefois les 
échantillons devront même en ce cas, pour qu'il y soit donné cours 
contre la taxe ^es lettres, n'avoir aucune valeur et être placés de manière 
à ne laisser aucun doute sur leur nature. 

Il ne sera pas donné cours aux échantillons dont le transport pourrait 
offrir des inconvénients ou des dangers. 

j4rL 7. Les journaux et les imprimés de toute nature, qui seront 
échangés entre les Pays-Bas et l'Espagne, devront être affranchis de part 
et d'autre jusqu'à destination moyennant le paiement d'une taxe de 6 cents 
dans les Pays-Bas et de 12 centièmes de peseta en Espagne pour chaque 
paquet portant une adresse particulière du poids de 40 grammes ou 
fraction de 40 grammes. 

Sous la dénomination d'imprimés sont compris : les ouvrages pério- 
diques, les livres brochés, les livres reliés, les papiers de musique, les 
catalogues, les prospectus, les gravures, les lithographies , les autographies , 
les photographies, les avis, les circulaires, les prix courants, les cartes 
de visite, les cartes géographiques et en général tout autre produit de 
la même nature, n'ayant pas le caractère d'une correspondance actuelle 
et personnelle. 

Ari. 8. Pour jouir de la modération de port, accordée par l'article 
précédent, les journaux et les imprimés devront être affranchis, être 
pkcés sous des bandes mobiles et ne porter d'autre écriture, chiffre ou 
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signe quelconque à la main, que l'adresse du destinataire, la date de 
Texpédition et la signature de l'envojeur. 

Les journaux et les imprimés, qui ne réuniraient pas les oondition^ 
déterminées ci-dessus et qui n'auraient pas été afiranchis, aâ moins 
partiellement, seront considérés comme lettres et taxés en conséquence. 

Il est entendu que la disposition, qui fait Tobjet de Tartiole suanen- 
tionné, n'infirme en aucune manière le droit quont les administrations 
des postes des deux pays de ne pas effectuer sur leur territoire respectif 
le transport et la distribution de ceux des objets, désignés au dit article, 
à r^ard desquels il n'aurait pas été satisfait aux lois, ordonnanoes ou 
décrets, qui règlent les conditions de leur publication et de leur cir- 
culation, tant dans les Pays-Bas qu'en Espagne. 

Art, 9. Les lettres, les journaux, les imprimés et les échantillons de 
marchandises pourront être expédiés sous chargement des Pays-Bas pont 
l'Espagne et de l'Espagne pour les Pays-Pas , et autant que possible pour 
les pays auxquels les administrations des postes des Pays- Bas et d'Espagne 
servent d'intermédiaire. 

Tout objet chargé, originaire des Pays-Bas pour TEspagne ou de 
l'Espagne pour les Pays-Bas, devra 6tre affranchi jusqu'à destination et 
supportera indépendamment de la taxe d'affiranchissement , qui lui est 
applicable en raison de sa nature, un droit ou une taxe additionnelle, 
diont le montant sera fixé par l'office expéditeur. 

àfL 10. L'expéditeur d'un objet chargé des Pays-Bas pour l'Espi^e, 
ou de l'Espagne pour les Pays-Bas, pourra demander au moment du dépAt 
de cet objet, qu'il lui soit donné avis de sa remise au destinataire. 

A cet effet il paiera d'avance pour la transmission de Tavis un droit, 
dont le montant sera fixé par l'office expéditeur. 

Are. 11. Dans le cas oi^ quelque objet chargé viendrait à être perdu, 
celle des deux administrations, sur le territoire de laquelle la perte aura 
eu lieu, paiera à l'envoyeur, à titre de dédomotagement, une somme de 
25 florins ou de 50 pesetas dans le délai de deux mois, à dater du jour 
de la réclamation; mais il est entendu que les réclamations ne seront 
admises que dans les six mois qui suivront la date du dépôt des ohar^ 
gements. Passé ce terme les deux administrations seront dégagées de toute 
obligation à cet égard. 

Les administrations des postes des Pays-Bas et de l'Espagne sup- 
porteront par moitié le paiement de l'indemnité, mentionnée au présent 
article, lorsque la perte d'un objet chargé aura eu lieu sur le territoire 
des pays, par l'intermédiaire desquels les dites administrations échangent 
leurs dépêches. 

L'expéditeur pourra par une simple procuration par écrit transférer au 
destinataire de la lettre chargée son droit au dédommagonent. 

Ari. 12. L'affranchissement des correspondances échangées entre les Pays- 
Bas et l'Espagne pourra avoir lieu au moyen des timbres-poste des admini- 
strations respectives. 

Lorsque les timbres*poste apposés sur une lettre , adressée de l'un des deux 
États dans l'autre, représenteront une somme inférieure à celle qui serait due 
pour son affranchissement jusqu'à destination , cette lettre sera considérée 
comme non-affranchie et taxée comme telle, sauf déduction du montant des 
timbres-poste insuffisamment employés. 

Quant aux envois sous bande qui auront été insuffisamment affiranchis » ils 
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seront expédia à leur destination grevés d'nne taxe égale an double de la 
somme qui manqne à compléter raffranchissement. 

Toutefois lorsque la taxe complémentaire à payer par le destinataire d'une 
lettre insuffisamment affranchie présenterait nne fraction de cinq cents ou de 
dixième de peseta, il sera perçu par Toffice des postes des Pays-Bas cinq cents 
entiers pour la fraction de cinq cents , et par l'office des postes d'Espagne nne 
dixième de peseta pour la fraction de dixième de peseta. 

Aft, 18. II est convenu entre les Gtonvernements des Pays-Bas et d'Espagne 
qne chacune des deux administrations gardera entièrement à son profit les 
taxes sur les correspondances internationales qu'elle perçoit , savoir sur les 
objets affranchis ou insuffisamment affranchis, qu'elle expédie, et sur les 
objets non-affranchis, y compris les ports supplémentaires des correspon- 
dances insuffisamment affiranchies qu'elle reçoit. 

yirt, 14. Indépendamment des correspondances dont le transport est 
effectué par la voie de terre entre les administrations des postes des deux pays , 
il pourra être échangé en dépêches closes entre ces mêmes administrations 
des correspondances de toute nature, à l'exception toutefois de lettres char- 
gées, par la voie de mer, au moyen de bâtiments naviguant entre des ports 
des deux pays. 

L'indication du mode d'expédition doit être expressément énoncée par les en- 
voyeqrs sur la soscription des objets, qu'ils désirent faire suivre la voie de mer. 

j4rt, 15. Les objets de correspondance, qui sont expédiés de la manière 
énoncée à Tarticle précédent, devront être affranchis jusqu'au port d'embar- 
quement du pays d'origine d'après le tarif interne de chaque pays. Ils sont 
frappés eu ontre dans le pays de destination du port de voie de mer et de la 
taxe interne, conformément aux tarifs en vigueur dans chaque pays. 

L'indemnité à payer aux capitaines des bâtiments pour le transport des 
eorrespondanoea par la voie de mer est à la charge de l'administration du pays 
de destination. 

Afi. 16. Il est formellement convenu que les objets de toute nature, que 
les administrations des postes des Pays-Bas et d'Espagne se livreront récipro- 
quement comme affranchis jusqu'à destination, conformément aux dispositions 
de la présente convention , ne pourront sous aucun prétexte, ni à quelque titre 
qne ce soit, être frappés dans le pays de destination d'une taxe ou d'un droit 
quelconque à la charge des destinataires. 

Art. 1 7. Les administrations des postes des Pays-Bas et d'Espagne fixeront, 
d'un commun acoord , conformément aux conventions existantes ou à inter- 
venir par la suite , les conditions auxquelles pourront être échangées à décou- 
veit entre ces administrations les correspondances originaires ou à destination 
des pays étrangers qui emprunteraient, soit l'intermédiaire des Pays-Bas poor 
correspondre avec l'Espagne, soit l'intermédiaire de l'Espagne pour corres- 
pondre avec les Pays-Bas. 

Il est dans tous les cas entendu qne les correspondances , qui seront ainsi 
échan^^ à découvert , ne supporteront que la taxe Néerlando-Espagnole, 
augmentée des débours étrangers de la voie de terre ou des frais de transport 
maritime de la voie de mer. 

AH. 18. Les deux administrations des postes des Pays-Bas et d'Espagne 
n'admettront, à destination des deux pays ou des pays qui emprunteraient 
leur intermédiaire, aucune oorrespondance qui contiendrait soit de l'or ou de 
Targent monnayé, soit des bijoux ou effets précieux , soit tout autre objet 
passible de droits de donane. 
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AH, 19. Afin de s'assurer réciproquement Tintëgridité du produit des cor- 
respondances , adressées de Tun des deux pays dans Tantre, les Gouvernements 
Néerlandais et Espagnol s^engagent à empêcher , par tous les moyens qui sont 
en lenr pouvoir, que ces correspondances ne passent par d'autres voies que 
par leurs postes respectives. 

JrU 20. Le Gouvernement Néerlandais et le Gonvemement Espagnol 
s'engagent à faire transporter gratuitement sur le territoire des Etats respeetife 
les dépêches closes que les bureaux de poste des deux pays auront à échanger 
avec des bureaux de poste étrangers , à la condition toutefois que le transport 
de ces dépêcbcij puisse s'effectuer avec les moyens ordinaires dont disposent 
les deux administrations , et que les pays étrangers , qui profiteront de la gra- 
tuité de ce transport, accordent en réciprocité le même avantage aux corres- 
pondances des Pays-Bas et de l'Espagne, qui sont acheminée en dépêches 
closes par leurs territoires. 

En cas de non-réciprocité l'administration des postes des Pays-Bas paiera 
à l'administration des postes d'Espagne pour les dépêches closes transitant 
par l'Espagne une somme de 50 centièmes de peseta par 30 grammes de let- 
tres, poids net, et de 50 centièmes de peseta par 480 grammes de journaux, 
d'imprimés et d'échantillons de marchandises , aussi poids net. 

Dans le même cas l'administration des postes d'Espagne paiera à l'admini- 
nistration des postes des Pays-Bas pour les dépêches closes transitant par les 
Pays-Bas une somme de 1^% cents par 80 grammes de lettres, poids net, et 
de 25 cents par kilogramme de journaux , d'imprimés et d'échantillons de 
marchandises , aussi poids net. 

AH. 21. Il est entendu dans le cas de non-réciprocité, prévu par les 2e et 
Se alinéas de l'article 20 précédent, que le poids des correspondances de 
toute nature , tombées en rebut ou renvoyées pour cause de vice d'adresse ou de 
direction, ainsi que celui des feuilles d'avis, des avis de réception d'objets 
chargés et autres documents relatifs au service des postes , et transportés 
en dépêches closes par l'une des deux administrations pour le compte 
de l'autre, ne sera pas compris dans la pesée des lettres, des échan- 
tillons et des imprimés. 

AH, 22. Les correspondances de toute nature échangées à découvert entre 
les administrations des postes des Pays-Bas et d'Espagne, qui seront tombées 
en rebut, pour quelque cause que ce soit, devront être renvoyées de part et 
d'autre à la fin de chaque mois. 

Ceux des objets, qui auront été livrés en compte, seront rendus pour le 
prix , pour lequel ils auront été originairement comptés par TofSce envoyeur. 

Ceux, qui auront été livrés affranchis jusqu'à destination ou sans être 
portés en compte, seront renvoyés sans taxe, ni décompte. 

Quant aux correspondances non-affranchies tombées en rebut, qui auront 
été transportées en dépêches closes par l'une administration pour le 
compte de l'autre, elles seront admises en déduction pour les poids et 
prix, pour lesquels elles auront été comprises dans le compte des ad- 
ministrations respectives, sur de simples déclarations mises à l'appui 
des décomptes. 

AH. 28. Les correspondances de toute nature mal adressées ou mal 
dirigées seront, sans aucun délai, réciproquement renvoyées pour le poids 
et le prix, auxquels l'oflBce envoyeur aura livré ces objets en compte 
à TofiSce destinataire. 

Les objets de même nature, qui auront été adressés à des dastina- 
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taire» ayant changé de résidence, seront respectivement livrés ou rendus, 
chargés du port qui aurait dû être payé par le destinataire. 

Il est bien entendu que les correspondances, dont il est question ci-dessus, 
qui auront été livrées par Tun des deux offices à l'autre, en vertu de 
Tart. 18 de la présente convention, seront renvoyées de part et d'autre 
sans taxe, ni décompte. 

Àft, 24. L'échange de mandats de poste et de cartes-correspondance 
sera admis entre les deux États. 

Les prix et conditions de cet échange seront réglés, de commun 
accord, entre les administrations des postes des deux pays, et entreront 
de plein droit en vigueur le jour dont ces administrations conviendront 

ArU 25. Les administrations des postes des deux pays sont autorisées 
d'introduire, de commun accord, dans le service des correspondances 
entre les deux pays telles améliorations, qu^elles jugeront utiles, et de 
modifier les dispositions de la présente convention toutes les fois que la 
nécessité en sera reconnue de part et d'autre. 

Art. 26. L'administration des postes Néerlandaises et l'administration 
des postes Espagnoles désigneront, d'un commun accord, les bureaux 
par lesquels devra avoir lieu l'échange des correspondances respectives; 
elles râleront paiement la direction à donner à ces correspondances, 
et tout ce qui a trait à la liquidation de la comptabilité réciproque, 
ainsi que toutes autres mesures de détail et d'ordre, nécessaires pour 
assurer Texécution des stipulations de la présente convention. 

Il est entendu que les mesures de détail et d'ordre, mentionnées 
ci-dessus, pourront être modifiées toutes les fois que, d'un commun 
accord, ces deux administrations en auront reconnu Tutilité. 

AfL 27. n sera établi, à la diligence de l'administration des postes 
des Pays-Bas, à la fin de chaque mois, des comptes résumant les faits de 
la transmission des correspondances entre les bureaux d'échange respectifs. 

La balance de ces comptes sera établi en monnaie Néerlandaise, et 
à cet effet les sommes renseignées en monnaie Espagnole seront conver- 
ties sur le pied de deux pesetas pour chaque florin. 

Après avoir été soumis à la vérification de l'office Espagnol et arrêtés 
contradictoirement, les comptes seront soldés à l'expiration de chaque 
trimestre, au moyen de traites sur la Haye ou sar Madrid, selon que 
le solde sera au profit de l'office Néerlandais ou de l'office Espagnol. 

Art. 28. La présente convention aura force et valeur à partir du 
jour qui sera convenu entre les deux administrations, et elle restera en 
vigueur jusqu'à ce que Tune des parties contractantes ait annoncé 
à l'autre, une année à l'avance, son intention d'en fidre cesser les effets. 

Art. 29. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en 
seront échangées à la Haye dans le délai de trois mois. 

Fait à la Haye en double original, le dix*huit Novembre mil huit 
cent soixante-onze. 

L. OflBiCKS. {L. 8.) 

Blussé. (i. S.) 

Eduardo Asqu»ino. (Z. 8.) 

{€• Traité a été nttifié par S. M. U Roi des Pay-Boê U 14 et par S. M. U 
Bai itEêpagne k 1er Février 1S72; rechange deê acteê de ratification a eu Kem U 
17 Février de ta même œmie.) 
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18 Novembra. • ^* 5^2, Traité de Commerce et de Navigation entra lé9 Payê^ 

Bas et FJEspapne conclu le 18 Novembre 1871. 

(Documents commaniqiiés aux Ëtats-G^oéraax.) 

Sa Majesté le Boi des Pays-Bas et Sa Majesté le Boi d'Espagne, 
également animés du désir de resserrer les liens d'amitié qui unissent 
les deux Pays, et voulant améliorer et étendre les relations de commerce 
et de navigation entre Leurs Etats respectifs, ont résolu de conclure 
un traité à cet effet et ont nommé pour Leurs pléoipotentiairea » savoir: 

Sa Majesté le Boi des Pays-Bas: 

mr. Joseph Louis Henri Alfred baron Gericke de Herwijnen, Com- 
mandeur etc., etc.. Son Ministre des Affaires Etrangères; 

mr. Pierre Blussé van Oud-Alblas, Son Ministre des Financest et 

mr. Pierre Philippe van Bosse, Commandeur etc., etc., Son Ministre 
des Colonies; 

et Sa Majesté le Boi d'Espagne: 

Don Eduardo Asquerino, Chevalier Grand-Croix, etc., etc., Son Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près la Cour des Pays-Bas; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants; 

Art, 1. Les sujets respectifs des deux hautes parties contractantes 
seront parfaitement assimilés aux nationaux pour tout ce qui regarde 
l'exercice du commerce, de l'industrie et des professions, et le paiement 
de l'impôt. Ils auront le droit d'exercer librement leur religion et d'ac- 
quérir et de disposer, de la même manière que les nationaux, de toute 
propriété mobilière et immobilière par achats vente y donation,, échange, 
testament et succession ab intestat. 

Us seront parfaitement assimilés aux sujets de la nation étrangère la plus fa- 
vorisée, en ce qui regarde leur position personnelle sous tous les autres nipporta 

Les dispositions qtii précèdent ne dérogent pas aux distinctioma l^ales 
entre les personnes d'origine occidentale et orientale dana las possessions 
Néerlandaises de l'Archipel Oriental, distinctions qui seront également 
applicables aux sujets de l'Espagne dans ces possessions. 

jirt, 2. Les produits du sol et de l'industrie du Boyaume des Pays-Bas 
et de ses colonies, de quelque part qu'ils viennent, et toute marchan- 
dise, sans distinction d'origine, venant de ce Boyaume ou de ses colonies, 
seront admis en Espagne sur le n^me pied et sans être assujettis à 
d'autres ou à de plus forts droits, de quelque dénomination que ce soit, 
que les produits similaires de la nation étrangère la plus favorisée. 

Béciproquement les produits du sol et de l'industrie du Boyaume 
d'Espagne et de ses provinces d'outre mer , de quelque part qu'ils vienn^t , 
et toutes les marchandises, sans distinction d'origine, venant de ce 
Boyaume et de ses provinces d'outre mer, seront admis dans les Pays-Bas 
sur le même pied et sans être assujettis à d'autres ou à de plus forts 
droits, de quelque dénomination que ce soit, que les produits similaires 
de la nation étrangère la plus favorisée. 

j4rt. 3. Les produits du sol et de l'industrie des deux hautes parties 
contractantes seront réciproquement admiâ dans leurs colonies et provinces 
d'outre mer sur le pied de ceux de la nation étrangère la pins favorisée. 
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Art. 8. Les produits do sol et de Tindustrie des deux hautes parties 
eontractantes seront réciproquement admis dans leurs colonies et provinces 
d^outre mer sur le pied de ceux de la nation étrangère la plus favorisée. 

Ce traitement est Clément assuré aux marchandises sans distinction 
d^origine, importées d^un des pays contractants ou de ses colonies et provinces 
d^ontre mer , dans une colonie ou province d'outre mer de Tautre. 

Art. 4 Le traitement réservé au pavillon national, pour tout ce qui cou- 
oeme les navires on leur cargaison , sera réciproquement garanti en tous points 
et en toute circonstance aux navires des deux hautes parties contractantes 
dans le Boyaume des Pays-Bas et ses colonies, comme dans le Boyaume d'Es- 
pagne et ses provinces d'outre mer. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas au cabotage dans les colonies Néer- 
landaises et dans le Boyaume d'Espagne et ses provinces d'outre mer. ni au 
traitement des marchandises importées dans ces dernières provinces sous 
pavillon Néerlandais. Â tous ces ^ards les hautes parties contractantes se 

Erantissent le traitement de la nation étrangère la plus favorisée, sauf 
I privilèges accordés quant au cabotage dans les colonies Néerlandaises aux 
peuples indigènes de l'Archipel Oriental. 

jirL 5. Ijcs deux hautes parties contractantes se garantissent réciproque- 
ment le traitement de la nation étrangère la plus favorisée, pour tout ce qui 
concerne le transit et l'exportation. 

Art, 6. Les sujets de l'une des hautes parties contractantes jouiront dans 
les Etats de Tautte de la même protection que les nationaux pour tout ce qui 
concerne la propriété des marques de fabrique ou de commerce. Les Néerlan- 
dais ne pourront revendiquer eu Espagne la propriété exclusive d'une marque 
de fabrique ou de commerce, s'ils n'en ont déposé deux exemplaires au bureau 
du commerce et de l'industrie du Ministère des Travaux Publics à Madrid. 

Béciproquemeut les Espagnols ne pourront revendiquer dans les Pays-Bas 
la propriété exclusive d^une marque de fabrique ou de commerce s'ils n'en ont 
déposé deux exemplaires au greffe du tribunal d'arrondissement d'Amsterdam. 

Les deux hautes parties contractantes se réservent le droit de changer les 
stations pour le dépôt prescrit par le présent article , en se donnant mutuelle- 
ment et en temps utile connaissance de ces changements. 

Art. 7. Le présent traité restera en vigueur pendant cinq années, à partir 
du jour de Rechange des ratifications. Dans le cas où une des hautes parties 
contractantes n'aurait notifié douze mois avant la fin de la dite période son 
intention d'en faire cesser les effets, le traité demeurera obligatoire jusqu'à 
l'expiration d'une année, à partir du jour où l'une ou l'antre des deux hautes 
parties ooBtractantes l'aura dénoncé. 

Les stipulations du traité seront simultanément exécutoires de part et 
d'autre, dès que la promulgation en aura été faite d'i^rès les lois particulières 
à chacun des deux Etats. 

Art. 8. Le présent traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées 
à la Haye dans le délai de six mois ou plus tôt si iaire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires l'cmt signé et y ont apposé leurs cachets. 

Eait à la Haye, en double expédition, le dixhuit Novembre de l'an de grâce 
mil huit cent soixante-onze. 

L. OlRTCKX. 

Bluss£. 
VAN Bossi. 

EdUAKDO ÂSQUIBINO. 
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ARTICLE ADDITIONNEL. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent il est convenu par les hautes 
parties contractantes , comme suit : 

l^. Les stipulations de Tart. '6 ne s'appliquent pas à la franchise de droits 
d'entrée, accordée aux Etats indigènes de PArchipel Oriental pour Timpor- 
tation de leurs produits dans les colonies des Pays-Bas. 

20. Les marchandises importées sous pavillon Néerlandais , et qui diaprés 
le tarif des douanes actuellement en vigueur dans le Bojaufne d'Espagne sont 
soumises à une surtaxe de pavillon, resteront soumises à cette surtaxe 
jusqu'au lo. Janvier lS7:î. Si cette surta^^e venait à être diminuée o u 
supprimée avant la dite époque en faveur du pavillon d'une autre Puissance , 
le pavillon Néerlandais aurait droit à la même diminution ou suppression. 

3o. Les sels marins bruts d'origine française, importés directement de 
France dans les Pays-Bas par mer, jouissent à titre de débhet sur le taux du 
droit d'accise, d'une bonification extraordinaire de sept pour cent. 

Cette bonification sera immédiatement étendue aux sek d'Espagne raffinés 
dans les Pays-Bas, dès qu'elle est accordée aux sels d'une autre provenance 
que la France. 

Fait à la Haye, la même date que dessus. 

L. Gerioke. 
Blussî. 
van bosss. 
Eduabdo Asquerino. 



18 Novembre. 



1871. ]\o 543. Convention entre les Pays-Bas et P Espagne , déterminant 

les droits^ privilèges et immunités réciproques des 
agents consulaires de Fun des deux Etats dans T autre , 
^ conclue fe 18 Novembre 1871. 

(Documents commnDÎqaés aux Etats-GénérauL.) 

Sa Majesté le Boi des Pays-Bas et Sa Majesté le Boi d'Espagne, également 
animfe du désir de déterminer avec précision les droits , privilèges et immu- 
nités réciproques des agents consulaires respectifs , ainsi que leurs fonction^ 
et les obligations auxquelles ils seront soumis dans les deux pays , ont résola 
de conclure une convention consulaire, et ont nommés pour Leurs plénipo- 
tentiaires, savoir: 

Sa Majesté le Boi des Pays-Bas: 

mr. Joseph Louis Henri Alfred baron Qericke de Herwijnen , commandeur 
etc., etc. , Son Ministre des Affaires Étrangères ; et 

mr. Jolie Albert Jolies , chevalier etc. , Son Ministre de la Justice; 

et Sa Majesté le Boi d'Espagne : 
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Don Edoardo Asqnerino, chevalier grand^croix , etc. , etc. , Son Envoyé 
Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près la Conr des Pays-Bas; 

lesquels, ayant échangé leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

Art. I. Chacune des deux hautes parties contractantes consent à ad- 
mettre des consuls-généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires 
de Tautre dans tous ses ports , villes et places^, excepté dans les localités 
où il y aurait inconvénient à admettre de tels agents. 

Cette réserve, toutefois, ne sera pas appliquée à Tune des hautes 
parties contractantes sans l'être également à toute autre Puissance. 

Art. 2. IjCs consuls-généraux, consuls, vice-consuls et agents cousu- 
laires de chacune des deux hautes parties contractantes, avant d'être 
admis à Texercice de leurs fonctions et de jouir des immunités qui y 
sont attachées, devront produire une commission dans la forme adoptée 
dans leur pays. Le Qouvernement territorial de chacune des deux hautes 
parties contractantes leur délivrera, sans aucuns frais, Texéquatur néces- 
saire à Texercice de leurs fonctions, et, sur l'exhibition de cette pièce, 
ils jouiront des droits, prérogatives et immunités accordés par la pré- 
sente convention. 

Le Gouvernement qui accorde Texéquatur aura la faculté de le retirer 
en indiquant les motifs pour lesquels il juge convenable de le faire. 

Art. 3. Les consuls-généraux, consuls, vice-consuls et agents consu<^ 
laires de chacune des deux hautes parties contractantes jouiront récipro- 
quement dans les Etats de Tautre de tous les pri villes, exemptions et 
immunités dont jouissent les agents de même qualité de la nation la 
plus favorisée. 

Ils seront, lorsqu'ils sont citoyens de TEtat qui les a nommés, exempta 
du logement militaire, de tout service, tant dans Tarmée ràpilière de 
terre ou de mer, que dans la garde nationale ou civique, ou milice; ils 
seront de même exempts de Timpftt personnel, de toutes autres imposi- 
tions publiques, perçues pour le compte de TEtat, des provinces ou des 
communes, et ayant un caractère direct on personnel, sans que cette 
immunité puisse jamais s^étendre aux droits de douane on d'octroi, 
impôts réels ou contributions indirectes. 

11 est bien entendu que les contributions, auxquelles l'un de ces agents 
pourrait être sujet, à raison d'un commerce quelconque qu'il exercerait, 
ou des propriétés foncières qu'il posséderait dans le pays oii il exerce 
ses fonctions, ne sont point comprises dans l'exemption ci-dessus mentionnée. 
Art. 4. Les consuls-généraux, consuls, vice-consuls et agents consu- 
laires, lorsqu'ils sont citoyens de l'Etat qui les a nommés, et pourvu 
qu'ils n'exercent aucun commerce, ne pourront être contraints à compa- 
raître comme témoin devant les tribunaux du pays où ils résident. 

Quand la justice du pays aura quelque déclaration juridique ou dépo- 
sition à recevoir d'eux, elle les invitera par écrit à se présenter devant 
elle, et en cas d'empêchement, elle pourra leur demander leur témoignage 

récrit, ou se transporter à leur demeure ou chancellerie pour l'obtenir 
vive voix. 

Les dits agents devront satisfaire à cette invitation on demande dans 
le plus bref délai possible. 

Art. 5. Les consuls-généraux, consuls, vice-consub et agenta eonso-^ 
laires pourront placer au-dessus de la porte extérieure de leurs cban^ 
VL SS 
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celleries ou de leurs maisons d^habitatîon , un tableau anx armes de leur 
nation y avec nne inscription portant ces mots: Ck>nsnlat-QéDénJ« Con- 
sulat, Yice-Consulat ou Agence Consulaire des Pays-Bas ou d^Espagne. 
Ils pourront aussi y arborer le drapeau de leur pays. 

Art. 6. ]^es archives consulaires seront inviolables en tout temps, et 
les autorités locales ne pourront, sous aucun prétexte, visiter ou saisir 
les papiers qui en font partie. 

Art. 7. £n cas d'empêchement, d'absence ou de décès des consuls- 
généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires , leurs chanceliers 
ou secrétaires, après que leur caractère officiel aura été notifié au Ministre 
des Affaires Etrangères à la Haye ou à Madrid , seront de plein droit 
admis à gérer par intérim, les affaires du consulat, et jouiront pendant 
la durée de cette gestion temporaire, pour autant que leur position comme 
étrangers non commerçants y donne lieu, conformément à Tarticle 8, de 
tous les droits, privilèges et immunités accordés aux titulaires. 

Art. 8. Les consuls-généraux et consuls pourront nommer, avec Tap* 
probation des Gouvernements respectifs, des vice-consuls et agents con- 
sulaires dans les villes, ports et places compris dans leur arrondissement. 
Ces agents pourront être choisis indistinctement parmi les Néerlandais, 
les Espagnols, ou les citoyens d'autres pays. Ils seront munis d'une commis- 
sion r^ulière et jouiront des privilèges stipulés dans cette convention en 
faveur des agents du service consulaire, sauf les distinctions établies 
à l'article 3. 

Art. 9. Les consuls-généraux , consuls, vice-consuls et agents consu- 
laires des deux hautes parties contractantes auront le droit de s^adresser 
aux autorités du pays, de la province ou de la commune, dans toute 
l'étendue de leur arrondissement consulaire, pour réclamer contre toute 
infraction aux traités ou conventions existant entre les Pays-Bas et 
l'Espagne, et pour protéger les droits et les intérêts de leurs nationaux. 

Si leurs réclamations n'étaient pas accueillies par ces autorités, ils 
pourraient avoir recours, à défaut d'un agent diplomatique de leur pays, 
au Gouvernement de l'Etat dans lequel ils résident. 

ArL 10. Les consuls-généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires 
auront le droit de recevoir dans leurs chancelleries, dans leur demeure privée, 
dans celle des parties ou à bord des bâtiments, les déclarations des capitaines 
et équipages des navires de leur pays , des passagers qui se trouvent à bord , et 
de tout autre citoyen de leur nation. 

Ils pourront traduire et légaliser toute espèce d'actes et de documents, 
émanés des autorités on fonctionaires de leurs pays, et ces traductions, dûment 
légalisées par les consuls-généraux, consuls, vice-consuls ou agents consu- 
laires , et munies de leur cachet officiel, auront la même force et valeur que si 
elles eussent été faites par les interprètes jurés du pays. 

jért. II. Les consuls-généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires 
respectifs seront, à la requête du capitaine ou de l'officier qui le remplace, 
exclusivement chargés de l'ordre intérieur à bord des navires de commeroe 
de leur nation. * 

Ils connaîtront seuls de tous les différends , qui se seront élevés en mer , on 
qui s'élèveront dans les ports entre les capitaines , les officiers et les hommes 
de l'équipage, à quelque titre que ce soit, particulièrement pour le règlement 
de salaires et l'exécution des engagements réciproquement consentis. Les 
autorités du pays ne pourront, à aucun titre, s^immisc» dans ces différends. 
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Art. 12. Les eoasnls-généranx, consuls, vice-consuls et agents consnlaires 
des deux pays pourront respectivement faire arrêter et renvoyer soit à bord , 
soit dans leur pays, les matelots qui auraient déserté d*un bâtiment de leur 
nation dans un des ports de Tautre. 

A cet effet ils s'adresseront par écrit anz autoritéï* locales compétentes, et 
justifieront par Texhibition en original ou en copie dûment certifiée des regis- 
tres du bâtiment, ou du rôle d'équipage ou par d'antres documents officiels, 
que les individus, qu'ils réclament , faisaient partie du dit équipage. 

Sur cette demande ainsi justifiée, il leur sera donné tout aide pour la 
recherche et l'arrestation des dits déserteurs, qui seront même détenus et 
gardés dans les maisons d'arrêt du pays à la réquisition et aux frais 
des consuls-généraux, consuls, vice-consuls et autres agents consulaires, 
jusqu'à ce que ces agents aient trouvé une occasion de faire partir les 
déserteurs. 

Si pourtant cette occasion ne se présentait pas dans le délai de deux mois, 
à compter du jour de l'arrestation, les déserteurs seraient mis en liberté, et 
ne pourraient plus être arrêtés pour la même cause. 

Il est entendu que les marins sujets de l'autre partie seront exceptés de la 
présente disposition. Si le déserteur a commis quelque délit il ne sera mis à la 
disposition du consul, qu'après que le tribunal, qui adroit d'en connaître, 
aura rendu son jugement et que celui-ci aura reçu son exécution. 

Art. 13. A moins de stipulations contraires entre les armateurs , chargeurs 
et assureurs, toutes les avaries essuyées à la mer par les navires des deux pays, 
soit qu'ils abordent volontairement au port, soit qu'ils se trouvent en relâche 
forcée, seront réglées par les consuls-généraux , les consuls , les vice-consnts 
ou les agents consulaires des pays respectifs. 

Si cependant, des habitants du pays ou des sujets ou citoyens d'une tierce 
nation se trouvaient intéressés dans les dites avaries, et que les parties ne 
pussent s'entendre à l'amiable, le recours à Fautorité locale compétente serait 
de droit. 

jért. 14. Toutes les opérations relatives au sauvetage des navires Néerlan- 
dais naufragés sur les côtes de l'Espagne seront dirigées par les consuls-géné- 
raux, consuls, vice-consuls et agents consulaires des Pays-Bas, et récipro- 
quement les consuls-généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires 
Espagnols dirigeront les opérations relatives au sauvetage des navires de 
leur nation , naufragés ou écnoués sur les côtes des Pays-Bas. 

L'intervention des autorités locales aura seulement lieu dans les deux pays 
pour maintenir l'ordre, garantir les intérêts des sauveteurs, s'ils sont étran- 
gers aux équipages naufragés, et assurer l'exécution des dispositions à observer 
pour rentrée et la !>ortie des marchandises sauvées. En l'absence et jusqu'à 
l'arrivée des consuls-généraux, consuls, vice-consuls, ou agents consu- 
laires, les autorités locales devront d'ailleurs prendre tontes les mesures 
nécessaires pour la protection det individus et la conservation des effets 
naufragés. 

Il est de plus convenu que les marchandises sauvées ne seront tenues à 
aucun droit de douane, à moins qu'elles ne soient admises à la consommation 
intérieure. 

Art. 15. Eu cas de décès d'un Néerlandais en Espagne . ou d'un Espagnol 
dans les Pays-Bas, s'il n'y a ni héritier connu, ni exécuteur testamentaire, 
institué par le défunt, les autorités locales compétentes devront en donner 
immédiatement avis au consul-général, consul , vice-consul ou agent consu- 
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laire dans la circoDscription duquel le décès aura eo lieu, afin qn*il pnisse en 
être donné connaissance aux parties intéressées. 

En cas de minorité ou d^absence des héritiers, ou d^absence des exécuteurs 
testamentaires , les agents du senrice consulaire, concurremment avec Tauto- 
rité locale compétente, auront le droit, conformément aux lois de leurs pays 
respectifs, de faire tous actes nécessaires à la conservation etàradministration 
de la succession , notamment d^apposer et de lever les scellés , de former Tin- 
ven taire, d'administrer et de liquider la succession, en un mot , de prendre 
toutes les mesures nécessaires à la sauvegarde des intérêts des héritiers , sauf 
le cas où naîtraient des contestations, lesquelles devraient être décidées par 
les tribunaux compétents du pays oii la succession est ouverte. 

Art. 16. La présente convention, laquelle n'est pas applicable aux colonies 
respectives des deux hautes parties contractantes , ne sera exécutoire quTi 
dater du vingtième jour après sa promulgation dans les formes prescrites par 
les lois des deux pays. 

Elle restera en vigueur pendant cinq ans à partir de rechange des ratifica- 
tions , qui aura lieu aussitôt que possible après qu'elle aura été approuvée par 
les deux Chambres des Etats-Généraux des Pays-Bas. Dans le cas oii aucune 
des parties contractantes n'aurait notifié, douze mois avant l'expiration de 
la dite période, son intention d'en faire cesser les effets, elle continuera à 
rester en vigueur pendant encore une année, et ainsi de suite jusqu'à l'expira- 
tion d'une année à partir du jour oii l'une ou l'autre l'aura dénoncée. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé 
le cachet de leurs armes. 

Fait en double expédition à la Haye, le dix-huitième jour du mois de 
Novembre de l'an de grftce mil huit cent soixante et onze. 

L. GXBIOKI. 

JOLLBS. 

EdUARDO ASQUIBINO. 



1S7S. ^^* S^^* Déclaration êignée par les plénipotenUaires deê Pays-Boê 

11 JaoTitr. et de F Empire Allemand, par laquelle la eonvenidan 

eaneulaire conclue le 16 Juin 1856 entre lee Pays- Bas 
et la Pruêêe est déclarée applicable aux agentê eoneu^ 
laireê de FUmpire Allemand dans les colonies Néer* 
landaises. 

(Joonial Officid, IS7S, o*. 1.) 

DECLARATION. 

Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne , ayant déclaré que les fonctionnaires 
consulaires de la Confédération Allemande du Nord dans les colonies Néerlan- 
daises ont été remplacés par ceux de l'Empire Allemand , et ayant manifesté 
le désir de rendre applicable aux agents consulaires du dit Empire les dispo- 
sitions de la convention consulaire conclue le 16 Juin 1856 entre les 
Pays-Bas et la Prusse; 
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et 8a Majesté le Boi des Pays-Bas , dësirant acquiescer à cette demande; 

les sonssignÀ, à ce dûment antorisés, sont convenns qu'à dater da jour de 
la signature de la présente déclaration , les stipulations de la convention 
susdite seront applicables aux consuls-généraux, consuls, vice- consuls et 
agents consulaires de TEmpire Allemand, et que les mots /i^de l'Empire Âlle- 
iDand# et ^Empire Âllemand^r seront substitués aux mots /r Prussien /r et 
4^Pru8se4^ partout où ces dernières expressions se trouvent dans la con- 
vention susdite. 

Fait à la Haje, ce onze Janvier de Tan mil huit cent soixante douze. 

Le Miniêire des Affairée Eirangères^ 
L. GiBiOKS {L. S.) 

UEntoyé Extraordinaire et Miniêtre Plénipotentiaire 

de Sa Majesté F Empereur éf Allemagne^ 

PlKPONOHlB. (L, S.) 



U JaoTlar. 



N^. 545 . Convention télégraphique internationale entre les Pays- i^^^* 
Bas^ FEmpire Allemand^ FAutricie et la Hongrie, 
la Belgique y le Danemare^ F Espagne^ la France^ la 
Grande-Bretagne, la Grèce, F Italie y la Perse ^ le 
Portugal y les Prineipautéê-Unies du Danube ^ la 
Biuêêie^ la Serbie ^ la Suède ^ la Confédération Suisse 
et la Turquie; conclue à Rome le 1^ Janvier 1872 à 
Feffet d'introduire des améliorations dans la convention 
télégraphique conclue à Paris en 1865 (1) ^^ révisée 
a Vienne en 1868 (2). 

(Jonnial Officiel 1S7S, ii«. S4.) 

Les Etats qui ont participé à la Convention télégra- 
phique internationale conclue à Paris le 17 Mai 1865, 
et révisée à Vienne le21 Juillet 1868, ou qui ont succes- 
sivement adhéré à cette Convention, ont résolu d^y intro- 
duire les améliorations suggérées par rexpérience. A cet 
effet, les délégués soussignés se sont réunis à Bome, et, 
conformément aux dispositions de Tarticle 62, ont arrêté 
d^un commun accord, sous réserve d^approbation, les sti- 
pulations suivantes, applicables à partir du l«r Juillet 
1872 (S). 



(l) V. la no. 472. 
(t) V. le u®. 505. 

(•1) Lee modificetions «pportées à la Convention de IS6S sont indiq néee deoe le texte 
D lettres espacées. 



Digitized by 



Google 



N\ 545, _ 862 ^ 

TITEE I. 
Bn réseau iniârnaUanal, 

Art. 1. Les Hautes Parties contractantes s'engagent à affecter an 
service télégraphique international des fils spéciaux, en nombre suffisant 
pour assurer une rapide transmission des dépêches. 

Ces fils seront établis dans les meilleures conditions que la pratique 
du service aura fait connaître. 

Les villes entre lesquelles l'échange des correspondances est continn 
ou très-actif seront, successivement et autant que possible, reliées par 
des fils directs y d^un diamètre d'au moins cinq millimètres, et dont le 
service demeurera dégagé du travail des bureaux intermédiaires. 

Art. 2. Entre les villes importantes des Etats contractants, le ser- 
vice est, autant que possible, permanent, le jour et lanuft, sans aucune 
interruption 

Les bureaux ordinaires, à service de jour complet^ sont ouverts au 
public : 

Du 1er Avril au 30 Septembre, de 7 heures du matin à 9 heures 
du soir; 

Du 1er Octobre au 81 Mars, de. 8 heures du matin à 9 heures du 
soir. 

Les heures d'ouverture des bureaux à service limité sont fixées par 
les Administrations respectives des Etats contractants. 

Le même temps est adopté par tous les bureaux d^un 
même Etat. C'est généralement le temps moyen de la capi- 
tale de cet Etat. 

Art. 3. Les appareils Morse et Hughes restent concurremment adoptés 
pour le service des fils internationaux, jusqu^à une nouvelle entente sur 
l'introduction d'autres appareils. 

TITEE n. 
De la correspondance. 

SBOTION I. 

Conditions générales. 

Art. 4. Les Hautes Parties contractantes reconnaissent à toutes per- 
sonnes le droit de correspondre au moyen des télégraphes internatio- 
naux. 

Art. 5. Elles s'engagent à prendre toutes les dispositions nécessaires 
pour assurer le secret des correspondances et leur bonne expédition. 

Art. 6. Les Hautes Parties contractantes déclarent toutefois n'accepter, 
à raison du service de la télégraphie internationale aucune responsabilité. 
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8X0TION EL 

Du âipâi. 

4ri. 7. Les dépêches télégraphiques sont classées en trois oat^ories: 

1^. Dépêches d'Etat: celles qui éinament du Chef de TEtat, des Mi- 
nistres, des Commandants en chef des forces de terre ou de mer, et des 
Agents diplomatiques ou consulaires des Gouvernements contractants, 
ainsi que les réponses à ces mêmes dépêches. 

Les dépêches des Agents consulaires qui excercent le commerce ne 
sont considérées comme dépêches d'Etat que lorsqu'elles sont adressées à 
un personnage officiel et qu'elles traitent d'affaires de service. 

2^. Dépêches de service: celles qui émanent des administrations télé- 
graphiques des Etats contractants, et qui sont relatives, soit au service 
de la télégraphie internationale, soit à des objets d'intérêt public déter- 
minés de concert par les dites administrations. 

3®. Dépêches privées. 

AfU 8. Les dépêches d'Etat ne sont admises comme telles, que revêtues 
du sceau ou du cachet de l'autorité qui les expédie. 

L'expéditeur d'une dépêche privée peut toujours être tenu d'établir la 
sincérité de la signature dont la dépêche est revêtue. 

Il a, de son côté, la faculté de comprendre dans sa dépêche la légalisa- 
tion de sa signature. 

Art, 9. Les dépêches en langage clair doivent offrir un 
senscompréhensibleen l'une quelconque deslangues usitées 
sur les territoires des Etats contractants, ou en langue 
latine. 

Chaque Etat désigne, parmi les langues usitées sur ses territoires , celles 
qu'il considère comme propres à la correspondance tél^iaphique inter- 
nationale. 

Sont considérées comme dépêches en langage secret: 

1*. Celles qui contiennent un texte chiffré ou en lettres 
secrètes; 

%^. Celles qui renferment des séries ou des groupes de 
chiffres ou de lettres, dont la signification commerciale 
ne serait pas connue du bureau d'origine; 

3^. Les dépêches contenant des passages en langage con- 
venu, incompréhensibles pour les offices en correspondan- 
ce, ou des mots ne faisant point partie des langues men- 
tionnées au premier paragraphe du présent article. 

Aft. 10. Les dépêches d'Etat et de service peuvent être 
émises en langage secret, dans toutes les relations. 

Les dépêches privées peuvent être échangées en langage 
secret entre deux Etats qui admettent ce mode de correspondance. 

Les Etats qui n'admettent pas les dépêches privées en 
langage secret, au départ et à l'arrivée, doivent les lais- 
ser circuler en transit, sauf le cas de suspension défini à 
l'article 21. 

Les dépêches sémaphoriques doivent être rédigées, soit dans la langue 
du pays oii est situé le sémaphore chargé de les signaler, soit en signaux 
du code commercial universel. 
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Ari. 11. La minute de la dépêche doit être écrite lisiblement, en ca- 
ractères qui aient leur équivalent dans le tableau réglementaire des signaux 
télégraphiques, et qui soient en nsag^ dans le pajs oii la dépêche est 
présentée. 

Le texte doit être précédé de Tadresse et suivi de la signature. 

L'adresse doit porter toutes les indications nécessaires pour assurer la 
remise de la dépêche à destination. 

Tout interligné, renvoi, rature ou surcharge doit être approuvé du 
signataire de la dépêche ou de son représentant. 

sBonoK IIL 

De la iransmiêiion. 

Art. 12. La transmission des dépêches a lieu dans l'ordre suivant: 

1^. Dépêches d'Etat; 

2®. Dépêches de service; 

8^. Dépêches privées. 

Une dépêche commencée ne peut être interrompue pour faire place à 
une communication d'un rang supérieur , qu'en cas d'urgence absolue. 

Les dépêches de même rang sont transmises par les bureaux de départ 
dans l'ordre de leur dépôt, et par les bureaux intermédiaires dans l'ordre 
de leur réception. 

Entre deux bureaux en relation directe, les dépêches de même rang sont 
transmises dans l'ordre alternatif. 

U peut être toutefois dérogé à cette règle et à celle du paragraphe 
1er, dans l'intérêt de la célérité des transmissions, sur les lignes dont le 
travail est continu, ou qui sont desservies par des appareils spéciaux. 

Dans les bureaux intermédiaires, les dépêches de départ et les dépêches 
de passage, qui doivent emprunter les mêmes fils, sont confondues et 
transmises indistinctement, en suivant l'heure du dépôt ou de la réception. 

jfiri. 13. Les bureaux dont le service n'est point permanent ne peuvent 
prendre clôture avant d'avoir transmis toutes leurs dépêches internationales 
à un bureau permanent. 

Ces dépêches sont immédiatement échangées, à leur tour de réception, 
entre les bureaux permanents des différents Etats. 

Âfi. 14. Lorsque l'expéditeur n'a prescrit aucune voie à 
suivre, chacan des offices, à partir desquels les voies se 
divisent, reste juge de la direction à donner à la dépêche. 

Si, au contraire, l'expéditeur a prescrit la voie à suivre, les of- 
fices respectifs sont tenus de se conformer à ses indications, à moins 
d'interruption de la voie indiquée, auquel cas il ne peut élevor 
a cune réclamation. 

Art. 15. Lorsqu'il se produit, au cours de la transmission d'une dépêche, 
une interruption dans les communications tél^raphiques, le bureau, à 
partir duquel l'interruption s'est produite, expédie immédiatement la dé- 
pêche par la poste (lettre chargée d'office) , ou par un moyen de transport 
plus rapide, s'il en dispose. 

U l'adresse, suivant les circonstances, soit au premier bureau télégra- 
phique en mesure de la réexpédier par le télégraphe, soit au bureau de 
destination^ soit au destinataire même. Dès que la communication est 
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rétablie, la dépêche est de nouveau transmise par la voie télégraphique, 
à moins quMl n^en ait été précédemment accusé réception , ou que , par 
suite d^encombrement exceptionnel, cette réexpédition ne doive être mani- 
festement nuisible à Tensemble du service. 

Ari. 16. Les dépêches, qui dans les trente jours du dépôt n'ont pu 
être signalées par les postes sémaphoriques aux bâtiments destinataires, 
sont mises au lebut. 

AfU 17. Tout expéditeur peut, en justifiant de sa qualité, arrêter, s^il 
en est encore temps, la transmission de la dépêche qu'il a déposée 

810TI0N rV. 
Dû la remise à deêimatùm. 

Ari, 18. Les dépêches tél^raphiques peuvent être adressées soit à 
domicile, soit poste restante, soit bureau tél^raphique restant. 

Elles sont remises ou expédiées à destination dans Tordre de leur 
réception. 

Les dépêches adressées, à domicile ou poste restante, dans la localité 
que le bureau télégraphique dessert, sont immédiatement portées à leur 
adresse. 

Les dépêches adressées, à domicile ou poste restante, hors de la localité 
desservie sont, suivant la demande de Texpéditeur, envoyées immédiatement 
à leur destination par la poste, ou par un moyen plus rapide, si l'Ad- 
ministration du bureau destinataire en dispose. 

Afi. 19. Chacun des Etats contractants se réserve d'organiser, autant 
que possible, pour les localités non desservies par le télégraphe, un ser- 
vice de transport pins rapide que la poste, et chaque Etat s'engage envers 
les autres à mettre tout expéditeur en mesure de profiter, pour sa cor- 
respondance, des dispositions prises et notifiées, à cet égard, par l'un 
quelconque des autres Etats. 

SICTIOK V. 

Dm ewnirôle. 

Art 20. Les Hantes Parties contractantes se réservent la faculté d'ar- 
rêter la transmission de toute dépêche privée qui paraîtrait dangereuse pour 
la sécurité de l'Etat, ou qui serait contraire aux lois, du pays, à l'ordre 
public OQ aux bonnes moeurs, à charge d'en avertir immédiatement l'Ad- 
ministration de laquelle dépend le bureau d'origine. 

Ce contrôle est exercé par les bureaux télégraphiques extrêmes ou 
intermédiaires, sauf recours à l'Administration centrale, qui prononce sans 
appel. 

Ari. 21. Chaque Gouvernement se réserve aussi la faculté de suspendre 
le service de la tél^praphie internationale pour un temps indéterminé, s'il 
le juge nécessaire, soit d'une manière générale, soit seulement sur cer- 
taines lignes et pour certaines natures de correspondance, à charge par 
lui d'en aviser immédiatement chacun des autres Gtenvemements con- 
tractants. 
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8SOTION VI. 

Dêê areiivôê. 

Art, 22. Les originaux et les copies des dépêches, les bandes de 
signaux OQ pièces analogues, sont conservés au moins pendant six mois, 
à compter de leur date, avec toutes les précautions nécessaires au point 
de vue du secret. 

Ce délai est porté à dix-huit mois pour les dépêches 
enregistrées. 

AfL 23. Les originaux et les copies des dépêches ne peuvent être com- 
muniqués qu'à Texpéditeur ou au destinataire, après constatation de son 
identité. 

L'expéditeur et le destinataire ont le droit de se faire délivrer des copies 
certifiées conformes de la dépêche qu'ils ont transmise ou reçue. 

SECTION VIL 
De eertainêê dépêches spéciales. 

Art, 24. Tout expéditeur peut affranchir la réponse qu'il demande à son 
correspondant. 

Le bureau d'arrivée paie au destinataire le montant de la taxe perçae, 
au départ, pour la réponse, soit en monnaie, soit en timbres-tél^raphe, 
soit an moyen d'un bon de caisse, en lui laissant le soin d'expédier la 
réponse dans un délai, à une adresse, et par une voie quelconques. 

Cette réponse est considérée et traitée comme toute autre dépêche. 

Si la dépêche primitive ne peut être remise au bout de six semaines, 
ou si le destinataire refuse formellement la somme affectée à la réponse, 
le bureau d'arrivée en informe l'expéditeur par un avis qui tient lieu de 
la réponse. Cet avis contient lindication des circonstances qui se sont 
opposées à la remise. 

L'affranchissement ne peut dépasser le triple de la taxe de la dépêche 
primitive. 

Les dispositions des trois premiers paragraphes du pré- 
sent article ne sont pas obligatoires pour les Offices extra- 
européens qui déclarent ne point pouvoir les appliquer. 

Dans les relations avec ces Offices, la taxe déposée pour 
la réponse est portée en compte à l'Office d'arrivée, qui 
adopte tel m ojen qu'il juge convenable pour mettre le desti- 
nataire eu mesure d'en profiter. 

Art. 25. L'expéditeur de toute dépêche a la faculté d'en demander 
le coUationnement. Dans ce cas, les divers bureaux, qui concou- 
rent à la transmission, en donnent le coUationnement intégral. 

Art. 26. L'expéditeur de toute dépêche peut demander que l'indication 
de l'heure, à laquelle sa dépêche sera remise à son correspondant, lui soit 
transmise par la voie télégraphique. 

Si la dépêche ne peut être remise y le bureau d'arrivée en informe 
le bureau de départ, par un avis contenant les renseigne- 
ments nécessaires pour que l'expéditeur puisse faire parve- 
nir sa dépêche an destinataire, s'il y a lieu. Lorsqu'il n'y a 



Digitized by 



Google 



— 367 — 



No. 545. 



Pas d'erreur de service à rectifier, cet avis tient lieu d'ac- 
cusé de réception. 

L'expéditeur a la faculté de se faire adresser l'accusé de réception sur 
un point quelconque du territoire des Etats contractants, en fournissant 
les indications nécessaires. 

j4rt. 27. Les dépêches pour lesquelles l'expéditeur a de- 
mandé la réponse payée, le coUationnement ou l'accusé de 
réception sont enregistrées, et il en est délivré reçu au 
déposant. 

Sont également enregistrées les dépêches d'Etat et les 
dépêches échangées avec les Offices extra-européens, mê- 
me lorsqu'elles ne comportent pas d'opérations accès* 
soires. 

Art, 28. Lorsqu'une dépêche porte la mention /i^faire suivre^/, sans autre 
indication, le bureau de destination, après l'avoir présentée à l'adresse 
indiquée, la réexpédie immédiatement, s'il y a lieu, à la nouvelle adresse 
qui lui est désignée au domicile du destinataire; il n'est toutefois tenu 
de faire cette réexpédition que dans les limites de TEtat auquel il appartient, 
et il traite alors la dépêche comme une dépêche intérieure. 

Si aucune indication ne lui est fournie, il garde la dépêche en dépôt. 
Si la dépêche est réexpédiée, et que le second bureau ne trouve pas le 
destinataire à l'adresse nouvelle , la dépêche est conservée par ce bureau. 

Si la mention /rfaire suivre/r est accompagnée d'adresses successives, la 
dépêche est successivement transmise à chacune des destinations indiquées, 
jusqu'à la dernière, s'il y a lieu, et le dernier bureau se conforme aux 
dispositions du paragraphe précédent. 

Toute personne peut demander, en fournissant les justifications néces- 
saires, que les dépêches qui arriveraient à un bureau tél^raphique, pour 
lui être remises dans le rayon de distribution de ce bureau, lui soient 
réexpédiées, dans les conditions des paragraphes précédents 
à l'adresse qu'elle aura indiquée. 

Les dispositions du présent article ne sont pas obliga- 
toires pour les Offices extra-européens qui déclarent ne 
pouvoir les accepter. 

Art. 29. Les dépêches télégraphiques peuvent être adressées ; 

Soit à plusieurs destinataires dans des localités différentes; 

Soit à plusieurs destinataires dans une même localité; 

Soit à un même destinataire dans des localités différentes, ou à plusieurs 
domiciles dans la même localité. 

Dans les deux premiers cas , chaque exemplaire de la dépêche ne doit por- 
ter que l'adresse qui lui est propre, à moins que l'expéditeur n'ait demandé 
le contraire. 

Art. tiO. Dans l'application des articles précédents, on combinera les 
facilités données au public pour les réponses payées , les dépêches colla- 
tionnécs, les dépêches à faire suivre, les dépêches multiples et les accusés 
de réception. 

Art, 31. Les Hautes Parties contractantes s'engagent à prendre les 
mesures que comportera la remise à destination des dépêches expédiées de 
la mer, par Pintermédiaire des sémaphores établis ou à établir sur le littoral 
de l'un quelconque des Etats qui auront prs part à la présente Convention. 
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TITRE m. 
Des icuces. 

SECTION I. 

Principes ginéraug, 

Afi. 32. Les Hautes Parties contractantes déclarent adopter pour la 
formation des tarifs internationaux, les bases ci-apràs: 

La taxe applicable à toutes les correspondances échangées, par la même 
▼oie, entre les bureaux de deux quelconques des Etats contractants sera 
uniforme. Un même Etat pourra toutefois , en Europe, être subdivisé, pour 
Tapplication de la taxe uniforme, en deux grandes divisions territoriales 
au plus. 

Le minimum de la taxe s'applique à la dépêche dont la longueur ne 
dépasse pas vingt mots. La taxe applicable à la dépêche de vingt mots s^ac- 
croît de moitié par chaque série indivisible de dix mots au-dessus de vingt. 
Toutefois les Offices tél^raphiques extra-européens sont autorisés à 
admettre sur leurs lignes la dép^he de dix mots avec taxe réduite, ainsi 
qu'à employer la gradation par mot, après avoir obtenu le 
consentement des autres offices intéressés, conformément 
aux dispositions de Tart. 84. Pour le parcours européen, 
cette dépêche est taxée conformément aux dispositions du 
paragraphe précédent. 

Art 33. Le franc est Tunité monétaire qui sert à la composition des 
tarifs internationaux. 

Le tarif des correspondances échangées entre deux points quelconques des 

Etats contractants doit être composé de telle sorte que la taxe de la dépêche 

de vingt mots soit toujours un ipultiple du demi-franc, et que la taxe 

d'une dépêche quelconque soit un multiple du quartde franc 

Il sera perçu pour un franc: 

En Allemagne, 8 silbergros ou 28 kreuzer; 

En Autriche et Hongrie, 40 kreuzer (valeur autrichienne); 

En Danemark, 35 shillings; 

En Espagne, 0,40 écu ou une peseda; 

Dans la Grande Bretagne, 10 pence; 

En Grèce, 1,16 drachme; 

Dans rinde Britannique, 0,42 roupie; 

En Italie, 1 lira; 

En Norwège, 22 skillings; 

Dans les Pays-Bas et dans les Indes Néerlandaises,50 cents; 

En Perse, 1 sahibkran; 

En Portugal, 200 reis; 

En Roumanie, 1 piastre nouvelle; 

En Russie, 25 copeks^ 

En Serbie, 5 piastres; 

En Suède. 72 oeres; 

En Turquie, 4 piastres, 13 paras, 1 aspre medjidiés. 

Le paiement pourra être exigé en valeur métallique. 



Digitized by 



Google 



— 369 — N^ 646. 

Art. 34. Le tanx de la taxe est établi d^Etat à Etat, de concert entre les 
Goo?emements extrêmes et les Gtonvemements intermédiaires. 

Le tarif applicable aux correspondances échangées entre les Etats con- 
tractants est fixé conformément aux tableaax annexés à la présente Conven- 
tion. Les taxes incrites dans ces tableaux pourront, toujours et à tonte 
époque y être modifiées d'un commun accord entre les Gbuvernements 
intéressés: toutefois ces modifications devront avoir pour but et pour 
effet y non point de créer une concurrence de taxe entre les voies existantes, 
mais bien d^ouvrir au public, à taxes égales,autant de voies que possible. 

Toute modification d'ensemble ou de détail ne sera exécutoire que deux 
mois au moins après sa notification par le Bureau international. 

SECTION 11. 

De rappUcation des taxes. 

Art. 35. Tout ce que l'expéditeur écrit sur la minute de sa dépêche, pour 
être transmis, entre dans le calcul de la taxe, saufcequiest dit au paragra- 
phe 8 de l'article suivant, et au paragraphe 2 de l'article 40. 

Art. 36. Le maximum de longueur d'un mot est fixé à sept syllabes , 
l'excédant est compté pour un mot. 

Les expressions réunies par un trait d'union sont comptées pour le nombre 
de mots qui servent à les former. 

Les mots séparés par une apostrophe sont comptés comme autant de mots 
isolés. 

Les noms propres de villes et de personnes, les noms de lieux, places , bou- 
levards, etc., les titres, prénoms^particuleset qualifications, sont comptés 
pour le nombre des mots employés par l'expéditeur à les exprimer. 

Dans le cas oii il n'est pas certain qu'une réunion de 
mots employée par l'expéditeur soit contraire à l'usage de 
la langue, la manière d'écrire de l'expéditeur est décisive 
pour la taxation. 

I«es nombres écrits en chiffres sont comptés pour autant de mots qu'ils 
contiennent de fois cinq chiffres, plus un mot pour l'excédant. La même 
règle est applicable au calcul des groupes de lettres. 

Tout caractère isolé, lettre ou chiffre, est compté pour un mot; il en est 
de même du souligné. 

Les signes de ponctuation, traits d'union, apostrophes, guillemets, paren- 
thèses, alinéas, ne sont pas comptés. 

Sont toutefois comptés pour un chiffre: les points, les virgules et les bar- 
res de division qui entrent dans laformation des nombres. 

Les lettres ajoutées aux chiffres pour désigner les nombres ordinaux sont 
comptées chacune pour un chiffre. 

j4rL 37. Dans les dépêches en langage secret, l'adresse, la 
signature et les parties du texte en langage ordinaire ou 
convenu, sont comptées conformément à l'article précédent. 

Pour les parties du texte composées, soit en chiffres ou 
en lettres secrètes, soit en langue non admise aux termes 
de l'article 9, le compte des mots est établi de la manière 
suivante : 
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Tous les caractères , chiffres , lettres ou signes sont additionnés. Le total 
divisé par cinq donnepour quotient le nombre de mots à taxer; Tex cédant 
est compté pour un mot. Les signes qui séparent les groupes sont comptés, à 
moins que l'expéditeur n'ait indiqué expressément qu'ils ne doivent pas être 
transmis. 

ÀH. 88 Le nom du bnreau de départ, la date, Theurc et la minute du 
dépôt sont transmis d*otfice au destinataire. 

Ari. 39. Toute dépêche rectificative, complétive,et généralement toute 
communication échangée avec un bureau télégraphique à l'occasion d'une 
dépêche transmise ou en cours de transmission, est taxée conformément aux 
règles de la présente Convention , à moins que cette communication n'ait été 
rendue nécessaire par une erreur de service. 

ArL 40. La taxe est calculée d'après la voie la moins coûteuse entre le 
point de départ de la dépêche et son point de destination, à moins que l'ex- 
péditeur n'ait indiqué une autre voie conformément à l'article 14. 

L'indication de la voie écrite par l'expéditeur est transmise dans le préam- 
bule, et n'est point taxée. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à éviter, autant qu'il sera 
possible, les variations détaxe qui pourraient résulter des interruptions de 
service des conducteurs sousmarins. 

SECTION m. 

Des taxes spéciales, 

ArL 4L La taxe du collationnement est égale à la moitié de 
celle de la dépêche, toute fraction de quart de franc étant 
comptée comme un quart de franc. 

AH. 42. La taxe de l accusé de réception est égale à celle d'une dépêche 
simple. 

Art, 43. La taxe des réponses payées, et des accusés de réception à diri- 
ger sur un point autre que le lieu d'origine de la dépêche primitive, est 
calculée d'après le tarif qui est applicable entre le point d'expédition de la 
réponse ou de l'accusé de réception et son point de destination. 

Art. 44. Les dépêches adressées à plusieurs destinataires , ou à un même 
destinataire dans des localités desservies par des bureaux différents, 
sont taxées comme autant de dépêches séparées. 

Les dépêches adressées, dans une même localité , à plusieurs destinataires, 
ou à un même destinataire à plusieurs domiciles, avec ou sans réexpédition 
par la poste, sont taxées comme une seule dépêche; mais il est perçu, à titre 
de droit de copie, autant de fois un demi franc qu'il j a de destinations , 
moins une. 

y^rù. 45. Il est perçu, pour toute copie délivrée conformément à l'article 
23, un droit fixe d'un demi-franc par copie. 

j4rû. 46. Les dépêches de toute nature, qui doivent être 
remises à destination par voie postale ou déposées poste 
restante, sont remises à la poste, comme lettres recomman- 
dées, par le bureau télégraphique d'arrivée, sans frais 
pour l'expéditeur, ni pour le destinataire, sauf dans les 
deux cas suivants: 
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lo. Les correspondences qui doivent traverser la mer, 
soit par suite dMnterruption des lignes télégraphiques 
sous-marines, soit pour atteindre des pays non reliés au 
réseau télégraphique des Etats contractants, sont soumises 
à une taxe variable dans les limites de deux francs et demi, 
à percevoir par le bureau d'origine. Le montant de cette 
taxe est fixé, une fois pour toutes, par TAdministratio n 
qui se charge de Texpédition, et notifié à toutes les autres 
Administrations. 

io. Les dépêches transmises à un bureau télégraphique 
situé près d'une frontière^ pour être expédiées par poste 
sur le territoire voisin, sont déposées à la boîte comme 
lettres non affranchies, et le port est à la charge du des- 
tinataire. 

Toutefois, si la communication télégraphique franchis- 
sant la frontière est matériellement interrompue, il est 
procédé conformément à Tarticle 15. 

j4ré. 47. La taxe des dépêches à échanger avec les navires en mer, par 
l'intermédiaire des sémaphores, est fixéeà deux francs, par dépêche 
simple de 2U mots. 

SECTION IV. 

Dé la pereepiion. 

Art. 48. La perception des taxes a lieu au départ 

Sont toutefois perçus, à Tarrivée, sur le destinataire: 

lo. La taxe des dépêches expédiées de la raer par l'intermédiaire des 
sémaphores; 

2o. La taxe complémentaire des dépêches à faire suivre; 

So. Les frais de transport au delà des bureaux télégraphiques, par un moyen 
plus rapide que la poste, dans les Etats oii un service de cette nature est 
organisé. 

Toutefois, l'expéditeur d'une dépêche avec accusé de réception peut aflTran- 
chir ce transport, moyennant le dépôt d'une somme qui est déterminée par le 
bureau d'origine, sauf liquidation ultérieure. L'accusé de réception fait con- 
naître le montant des frais déboursés. 

Dans tous les cas où il doit y avoir perception à l'arrivée, la dépêche n'est 
délivrée au destinataire que contre paiement de la taxe due. 

Art, 19. Les taxes perçues en moins, soi t par erreur, soit par suite de 
refus du destinataire ou de l'impossibilité de le trouver, doivent 
être complétées par l'expéditeur. 

Les taxes perçues en plus par erreur sont de même remboursa aux 
intéressés. 

SXOTION V. 

Dêê franckiêeê, 

Afi. 50. Les dépêches relatives au service des télégraphes internationaux 
des Etats contractants sont transmises en franchise sur tout le réseau des 
dits EUts. 
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SECTION VI. 

Des détaxée et remboursemenU, 

/4rt. 51. Est remboursée à Texpéditeur par T Administration qui Ta 
perçue, sauf recours contre les autres Administrations^ s'il ya lieu : 

lo. La taxe intégrale de toute dépêche qui a éprouvé un retard no- 
table, ou qui n'est pas parvenue à destination par le fait du service télé- 
graphique; 

£0. La taxe intégrale de toute dépêche collationnée qui 
par suite d'erreurs de transmission, n'a pu manifestement 
remplir son objet. 

En cas d'interruption d'une ligne sous-marine, l'expéditeur de toute 
dépêche a droit au remboursement de la partie de la taxe afférente au par- 
cours non effectué, déduction faite des frais déboursés, le cas échéant, pour 
remplacer la voie télégraphique par un mode de transport quelconque. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux dépêches empruntant les 
lignes d'un Office non-adhérant qui refuserait de se soumettre à l'obligation 
du remboursement. 

uért. 52. Dans les cas prévus par l'article précédent , le remboursement 
ne peut s'appliquer qu'aux taxes des dépêches mêmes qui ont été omises , 
retardées, ou dénaturées, et non aux correspondances qui auraient été moti- 
vées ou rendues inutiles par l'omissioti, l'erreur ou le retard, sauf dans le 
cas prévu à l'article 39. 

Art. 53. Toute réclamation doit être formée, sous peine de déchéance , 
dans les deux mois de la perception. 

Ce délai est porté à six mois pour les dépêches enregistrées. 

TITRE TV. 
De la comptabilité internationale. 

Jrt. 54. Les Hautes Parties contractantes se doivent réciproquement 
compte des taxes perçues par chacune d'elles. 

Le franc sert d'unité monétaire dans l'établissement des comptes inter- 
nationaux. 

Les taxes afférentes aux droits de copie et de transport au delà des lignes, 
sont dévolues à l'Etat qui a délivré les copies ou effectué le transport. 

Chaque Etat crédite l'Etat limitrophe du montant des taxes de toutes les 
dépêches qu'il lui a transmises , calculées depuis la frontière de ces deux 
Etats jusqu'à destination. 

Par exception à la disposition précédente, l'Etat qui transmet une dépêche 
sémaphorique venant de la mer, débite l'Etat limitrophe de la part de taxe 
afférente au parcours entre le point de départ de cette dépêche et la frontière 
commune des deux Etats. 

Les taxes terminales peuvent être liquidées directement entre Etats extrê- 
mes , après une entente entre ces Etats et les Etats intermédiaires. 

Les taxes peuvent être réglées de commun accord, d'après le 
nombre des dépêches qui ont franchi cette frontière , abstraction faite du 
nombre des mots et des frais accessoires. Dans ce cas les parts de l'Etat 
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limitrophe et de chacun des» Etats suivants» s'il y a lieu, sont déterminées 
par des moyennes établies contradictoirement. 

Art, 55 Les taxes perçues d'avance pour réponses payées et accusées de 
réception sont acquises à TOffice destinataire, soit dans les comp- 
tes, soit dans Tétablisemen t des moyennes mentionnées au 
dernier paragraphe de l'article précédent. 

Les réponses et les accusés de réception sont traités, dans la 
transmission et dans les compter, comme de." dépêches ordinaires 

Ari. 56. Lorsqu'une dépêche, quelle qu'elle soit, a été transmise par 
une voie différente de celle qui a servi de base à la taxe, la différence 
de taxe est supportée par l'office qui a détourné la dépêche. 

Art, 57. Le règlement réciprmiue des comptes a lieu à l'expiration 
de chaque mois. 

liC décompte et la liquidation du solde se font à la fin de chaque 
trimestre. 

Art. 58. Le solde résultant de la liquidation est payé à l'Etat cré- 
diteur en francs effectifs. 

TITRE V. 

Dispoêitionê généraleê. 

SECTION I. 

Des diêpositians complémentaires et des conférences. 

Art, 51). Les dispositions de la présente Convention sont complétées 
en ce qui concerne les règles de détail du service international, par un 
règlement commun arrêté de concert entre les Administrations télégra- 
phiques des Etats contractants 

Les dispositions de ce règlement entrent en vigueur en même temps 
que la présente Convention. Elles peuvent être, à toute époque, modifiées 
d'un commun accord par les dites Administrations. 

Art, 60. Le Bureau international des Administrations 
télégraphiques est placé sous la haute autorité de l'Admi- 
nistration supérieure de l'un des Etats contractants désigné 
par la Conférence. Les attributions de ce bureau, dont les frais 
seront supportés par toutes les Administrations des Etats contractants, 
sont déterminées ainsi qu'il suit: 

11 centralise les renseignements de toute nature relatifs à la télégraphie 
internationale, rédige le tarif, dresse une statistique générale, procède 
aux études d'utilité commune dont il serait saisi ^ et rédige un journal 
télégraphique en langue française. 

Ces documents sont distribués par ses soins aux Offices des Etats 
contractants. 

Il instruit les demandes de modifications au règlement de service 
et, après avoir obtenu l'assentiment unanime des Administrations, fait 
promulguer, en temps utile, les changements adoptés. 

Art, Gl. La présente Convention sera soumise à des révisions pério- 
diques, où toutes les Puissances, qui y ont pris part, seront représentées. 

A cet effet des conférences auront lieu successivement dans la capitale 
de chacun des Etats contractants, entre les délégués des dits Etats. 
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La prochaine réunion aura lieu en 1875, à St. Pétersbourg. 
Toutefois l'époque de cette réunion sera avancée, si la de- 
mande en est faite par six au moins des Etats contractants. 

SECTION IL 

Des réserves. 

Art. 62. Les Hautes Parties contractantes se réservent respectivement 
le droit de prendre séparément, entr'elles, des arrangements particuliers 
de toute nature, sur les points du service qui n'intéressent pas la géné- 
ralité des Etats, notamment: 

la formation des tarifs; 

la priorité moyennant surtaxe; 

un système de dépêches avec assurance lim|itée; 

le règlement des comptes ; 

l'adoption d appareils ou de vocabulaires spéciaux , entre des points et 
dans des cas déterminés ; 

l'application du système des timbres-télégraphe: 

la transmission des mandats d'argent par le télégraphe; 

la perception des taxes à l'arrivée: 

le service de la remise des dépêches à destination; 

les dépêches à faire suivre au delà des limites fixées par l'article £8 ; 

l'extension du droit de franchise aux dépêches de service qui concer- 
nent la météorologie et tous autres objets d'intérêt public. 

SKCTION m. 

Les adhésions. 

Art, 68. Les Etats qui n'ont point pris part à la présente Convention 
seront admis à y adhérer sur leur demande. 

Cette adhésion sera notifiée par la voie diplomatique à celui des Etats 
contractants, au sein duquel la dernière Conférence aura été tenue, et par 
cet Etat à tous les autres. • 

Elle emportera , de plein droit , accession à toutes les clauses et admis- 
sion à tous les avantages stipulés par la présente Convention. 

Toutefois , en ce qui concerne les tarifs , les Etats contractants se réser* 
vent respectivement d'en refuser le bénéfice aux Etats qui demanderaient 
à adhérer, sans conformer leur tarifa ceux des Etats intéressés. 

Art, 64. Les exploitations télégraphiques privées, qui 
fonctionnent dans les limites d'un ou de plusieurs Etats 
contractants avec participation au service international, 
sont considérées, au point de vue de ce service, comme 
faisant partie intégrante du réseau télégraphique de ces 
Etats. 

Les autres exploitations télégraphiques privées sont ad- 
mises aux avantages stipulés par la Convention , moyennant accession à 
toutes ses clauses obligatoires et sur la notification de l'Etat qui a con- 
cédé ou autorisé l'exploitation. Cette notification a lieu confor- 
mément au second paragraphe de Parti jle précédent. 
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Cette accession doit être imposée aux exploitations qui 
relient entre eux deux ou plusieurs des Etats contrac- 
tants, pour autant qu'elles soient engagées par leur con- 
trat de concession à se soumettre, sous ce rapport, aux 
obligations prescrites par TEtat qui a accordé la con- 
cession. 

La réserve qui termine l'article précédent est applicable aussi 
aux exploitations susmentionnées. 

Art. 65. Lorsque des relations télégraphiques sont ouvertes avec des 
Etats non-adhérants, ou avec des exploitations privées qui n'auraient 
point accédé aux dispositions réglementaires obligatoires de la présente 
Convention, ces dispositions réglementaires sont invariablement appliquées 
aux correspondances dans la partie de leur parcours qui emprunte le 
territoire des Etats contractants ou adhérants. 

Les Administrations intéressées fixent la taxe applicable à cette par- 
tie du parcours. Cette taxe, déterminée dans les limites de 
l'article 34, est ajoutée à celle des Offices non -participants. 

En foi de quoi, les délégués respectifs ont signé le présent acte et 
l'ont revêtu de leurs cachets. 

Fait à Rome le 14 Janvier 1872. 

{L,S) T. MEYDAM, {L. S.) G. SALACHAS, 

Directeur Général- Adjoint des Télégraphes Secrétaire «ie la Légation de Grèce en Italie, 
de l'Empire d'Alleraapne. {L. S.) ERNEST D'AMICO, 

(L. S.) GUMBART, Directeur Général des télégraphes italiens. 

Directeur de la Direction générale des communi- {L. S.) J. MALVANO, 

cations de Bavière, division des Tél^raphes. Délégué du Ministère des Afiàires Etrangères 
{L. S.) DE KLEIN, d'Italie. 

Président de la Commission pour la Construc- (L. S.) F. SALVATORI , 

tion des Chemins de fer de TEtat et de la Délégué adjoint de l'Administration italienne. 
Direction des Tolégraphes du Royaume de (L. S.) ERNEST PONZIO VAGLIA, 
Wurtemberg. Délégué adjoint de l'Administration italienne. 

{L, 5.) BUUNNER DE WATTENWYL, {L. 5.) CARSTEN TANK NIELSEN, 
Délégué du Gouvernement Austro-Hongrois. Directeur en chef des tél^aphes de Norwège. 

(L,S.) EDMOND D'ARY. {L. S.) STARING, 

Conseiller aulique près le Ministère du Com- Chef de la Division des télégraphes au Ministère 
merce de Hongrie, délégué du gouvernement des Finances des Pays-Bas. 
Austro- Hongrois. (L. S,) J. II. BATEMAN CHAMPAIN 

(L, S.) J. VINCHENT, MAJOR r. e. 

Inspecteur Général au Département des Tra- Délégué du Gouvernement Persan. 

vanx publics de Belgique. (L.5.) VALENTIM EVARISTO DO REGO, 

{L, S.) FABEK , Inspecteur Général des lignes tél^raphiques 

Directeur des télégraphes. Conseiller d'Etat. de Portugal. 

(L, S.) MARQUIS DE MONTBMAR, (L. S.) Le oénêbal Prinob J. GHIKA, 

Mhiistre d'Espagne. Délégué de la Roumanie. 

(t. S.) HIPOLITO ARAUJO, (L. -6.) C. DE LiiDERS, 

Dél^é de TEspagne. Conseiller privé. Directeur Général des télé- 

(i. S.) AILHAUD . graphes de Russie. 

Inspecteur Général des lignes télégraphiques {L. 5.) MLADEN Z. RADOYCOVITCH, 
de France. Secrétaire du Département des Postes et des 

{L. S.) ALAN E. CHAMBRE, télégraphes de Serbie. 

Chef (ad intérim) des lignes télégraphiques — (X. 5., P. BRaNDSTRoM, 

fils privés — Administration — Postes — Directeur Général des télégraphes de Suède. 
Tél^aphee Britanniques. (L. S.) L. CURCHOD . 

{L.S.) D. ROBINSON, Délégué du Conseil Fédéral Suisse. 

Colonel H. B. M. Director General Indian {L, S.) M. IZZET, 

Telegraphs. Inspecteur Général des télégraphes de l'Em- 

(L.S.) J. U. BATEMAN CHAMPAIN pire Ottoman. 

MAJOR r. e. (L. S.) YANCO MACRIDI, 

Chief Director Gov. Indo. Enr. Telegraph Dep. Chef de Division au Ministère des tél^raphes 

et des Postes de Turquie. 
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A LA CONVENTION INTERNATIONALE TÉLÉGRAPHIQUE. 



TABLEAUX des taxes fixées pour servir à la formation des 
tarifs internationaux, en exécution de F article .S4 de la 
Convention, 



TAXES TERMINALES. 

[La taxe terminale est celle qui levient h chaque Etat pour les correapondnnces en 
provenance ou )i destination do ses bureaux]. 



TIOH 
DB8 érATS. 



Allemagne . 



Antriche- 
HonfiH'îo 



INDICATION 
Dir^ CORRE8POKDANCBS. 



OB8BRVATION8. 



10. Ponr les correspondances 
échangées avec Tltalie et 
pour tontes les correspondan- 
ces européennes transitant 
par rAutriche-Hongrio . . 

2<». Pour toutes les autres cor- 
respondances 



1°. Pour les correspondances 
échangées par la voie de 
TAllemagne : 

o)Avec les Paya- Bas. . 

6) Avec la France et la 
Grande-Bretagne . . . 

2*». Pour les correspondances 
échangées avec la Belgique 
et la Grande-Bretagne et 
transitant par la France, et 
pour toutes les correspon- 
dances européennes qui tran- 
sirent par rAllemagne, et 
qni ne sont pas mentionnées 
sousleN*». 1 



3o. Ponr toutes les autres eor- 
rcFpondances 



Fr. Cs. 



2.00 



3.00 



1.00 



1.50 



t.OO 



.1.00 



Taxe commune arec le» 
Pays-Bas pour les cor- 
respondances transitant 
par cet Etat. 



f Taxe commune: 

lo. Avec la Snlase ponr 
toute dépêche qn i 
transite par cet Etat ; 

Qo. Avec lltaUe ponr 
toute dépêche ont 
transite par cet Etat 
en franchissant la 
frontière franco-Ita- 
lienne. 
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DÉSIGNA- 
TION 
DS8 ÉFATS. 



Aatrû'he- 
Hoitfjrrie 



Belgi.jao . 
Danemark . 
Espagne 
France . . 



France (Alg<?- 
rie, Tunisie et 
Cochiiichine). 



Grande-Breta- 
gne et Irlande. 



INDICATION 
DB8 COKRB8PONDAKCBS. 



Taxe supple'mcntaire pour le 
Monteiicpro 

Pour toutcb les correspondances. 

Pour toutes les correspoiidances. 

Pour tfintes les correspondanocu. 

1". Pour les correspondances 
ëchanpées avec le Portugal 
ei les Pays-Bas 

vo. Four toutes leu autres . , 

Taxes de la Compagnie Ju C&ble 

de Coutances à Jersey : 
Pour toutes les correspondances. 



Pour toutes les correspondanc 



Fr. Cs, 
0.50 
1.00 
l.OO 
2.50 

2.00 
3.00 

3.00 

2.00 



Pour toutes les corres- 
pondances échan- 
gées par les voies 
suivantes; 



1 . Allemagne. 
20. Belgique 
30. Danemark . 
4". France . . 
50. Norwège . 
60. Pays-Bas . 



Entre les côtea 
du Continent et 



S'a eapQ 
"S 3 

M O 

35 O 



Londres. 



Fr. Cs. 
4.00 

3.00 

5.00 

3.00 

4.50 

4.00 



S 



Fr. Cs. 
5.00 

4.00 

5 00 

4.00 

4.50 

5.00 



OBSBEVATION8. 



A ^Jouter à U taxe termlnaU 
de l'Autrlche-Hongrlt. 



Ces deux taxes lont ré- 
duites uniformément à 
a fr. 50 pour les corree 
pondances de la Suède. 



La taxe de Londres est ré- 
duite d'un franc pour les 
correspondances de la 
Russie. 



La taxe de Londres est ré- 
duite d'un tnxïc pour les 
correspondances de la 
Bussie. 

Oes deux taxes sont ré- 
duites uniformément à 
3 tr. pour les correspon- 
danses de la Bnède. 
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D^ONA- 


INDICATION 






TION 
DES éTATS. 


DBS CORBB8PONDANCES. 


TAXE. 


OBSERVATIONS. 


Grande-Breta- 
gne (Inde Bri- 
tannique) . . 


A. Taxes des Câbles du Golfe 
Fersique : 


Fr. Cs. 






lo. De Fao à Bushire. . . . 


15.00 






20. De Fao aux autres bureaux 
du Golfe Fersique. . . . 


46.00 






80. De Bushire aux bureaux du 
Golfe Fersique antres que 
Fao 


31 00 






B. Taxes des Indes proprement 
dites: 








Far toutes les frontières 








a) Four les bureaux li 
rOuest de Chittagong, 
y compris Eurrachée . 


10.00 






b) Four Pile de Ceylon . . 


15.00 






c) Four les bureaux à Test 
de Chittagong. . . . 


17,50 




Grèce . . . 


P.ApartirdeVolo 








' a) Four la Grèce conti- 
nentale 


1.00 






6) Four les îles de Itba- 
que. Cépbalonie, Zante 
et Spezzia 


2.50 






c) Four les îles de Corfou 
etdeSyra 


4.00 






2o. A partir de Corfou 

a) Four la Grèce conti- 
nentale 


4.00 


Taxe commune <*ntre le 
aoayemement Helléni- 
que et la Comp^Rnle de» 
Oâbles. 




6) Four les lies de Zante, 
Céphalonie, Ithaque et 
Spezzia 


6.50 






c)Four nie do Syra . . 


7.00 




Italie . . . 


10. Four les correspondances 
échangées avec T Allemagne, 
la Belgique et les Fays-Bds. 


2.00 






1 2o. Pour les correspondances 
éehangées avec le Danemark, 
l'Espagne, la Grèce, le 
Luxembourg, la Norwège, 
le Portugal, la Roumanie, 

1 la Serbie , et la Suède . . 


2.50 
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TIOH 
DES ÉTATS. 



Italie. 



LaxemboDrg 
Norwège 
Pays-Bas . 



Pays-Bas (In- 
des Néerlan- 
daises . . . 



Perse . 
Portugal 
Roamanie 
Russie . 



INDICATION 
DBS COBBBSPONDANCK8. 



30, Pour tontes les autres . . • 

Taxes de la Compagnie dite 
Mediterranean Extension Télé- 
graph Cv 

Pour les correspondances 
échangées avec Malte et 
Corfou 

Pour toutes les correspondances. 

Pour toutes les correspondances. 

10. Pour les correspondances 
échangées 

a) Avec T Autriche-Hon- 
grie , le Danemark , la 
France , la Norwège, 
la Suède et la Suisse par 
la voie de rAllemagne. 

6) Avec r Italie, Malte, 
Corfou et la Suisse par 
la voie de la Belgique 
et de la France . . . 

so. Pour toutes les autres . . 

Pour les correspondances échan- 
gées avec 

a) Batavia et Weltevreden. 

h) Java (ouest deSamarang) 
et Sumatra 

c) Java (est de Samarang> 

Pour toutes les correspondances. 

Pour toutes les correspondances. 

Pour toutes les correspondances. 

10. A partir des firontières d'Eu- 
rope: 

a) Pour la Russie d^Europe. 

6) Pour la Russie du Caucase 

c) Pour la Russie d^Asie, à 
Touest du méridien de 
Tomsk 

d)Pour la Russie d^Asie 
entre les méridiens de 



Fr. Cs. 
3.00 



3.00 
O.îiO 
1.50 



0.50 

0.50 
1.00 

1.00 

2.60 
5.00 
7.50 
1.00 
1.00 

5.00 
8.00 

18.00 



OB8ERYATIOMS. 
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D^OMÀ- 


INDIGATIOH 






TIOH 
DBS BTAT8. 


DBS CORBBSPONDAHCES. 


TAXE. 


OB8BBVATION8. 


Russie . . . 


Tom.^k et de Werkne- 
Oadinsk 


Fr. Cs. 
Sl.OO 






e) Ponr la Russie d'Asie . 
encre le niéridien de 
Werkne Oadinsk et les 
côtes de TOcéan Paci- 
fique 


37.00 






20. A partir de la frontière de 
Perse ou de celle de la Tur- 
quie d'Asie, sauf le cas spé- 
cifié dans Talinéa 3 : 








a) Pour la Russie du Caucase 


4.00 






6) Pour la Russie d'Europe. 


12.00 






c) Ponr la Russie d'Asie, )i 
l'ouest du méridien de 
Tomsk 


13.00 






<OPour la Russie d'Asie, 
entre les méridiens de 
Tomsk et de Werkne- 
Oudinsk 


21.00 






«)Pour la Russie d'Asie, 
entre le méridien de 
Werkne-Oudinsk et les 
côtes de l'Océan Paci- 
fique 


40.00 






30. A partir de la frontière de 
Perse, pour les correspondan- 
ces échangées avec les Indes 
et les pays au-delk des Indes : 








a) Pour la Russie du Caucase 


16.00 






6) Pour la Russie d'Europe. 


24.00 






c)Pour la Russie d'Asie 
(1ère région) .... 


26.00 






(/)Ponr la Russie d'Asie 
(2me région) .... 


34.00 






S) Pour la Russie d'Asie 
(Sme région) .... 


48.00 






40. A partir de la côte de l'Océan 
Pacifique 


40.00 




Serbie . . . 


P' ur toutes les correspondances. 


1.00 




Suède . . . 




2.50 
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N*. 545. 



TIOH 


IHDICUTION 


TAXB. 


OBSERVATIONS. 


DBS ÉTATS. 


DBS COSBESFOHDAMCBS. 






Saisse . . . 


Pour tontes les correspondances. 


Fr. Cs. 
I.OO 




Tarqnie. . . 


P. Poor les correspondances 
échangées avec l*£iirope(Toie 
de la Roumanie et de la Serbie) 
et correspondances échangées 
avec la Grèce, la Roamanie 
et la Serbie: 








Pour les boreauz de la Tar- 
qnie d*£arope .... 


3.00 






Pour les bnreanz de la Tur- 
quie d* Asie : 








. a) Ports de mer. . 


7.00 






6) Intérieur 


11.00 






20. Correspondances échangées 
sTec TEarope (par les antres 
frontières): 








Pour les bnreanx de la Tur- 
quie d'Europe .... 


4.00 






Pour les bureaux de la Tur- 
quie d'Asie: 








o) Ports de mer. . . . 


8.00 






6)Intérieur 


12.00 






9^. Correspondances échangées 
ayec la Perse : 








o) Turquie d'Asie (lère ré- 
gion) 


9.00 






6) Turquie d'Asie (8me ré- 
gion) 


13 50 






c) Turquie d'Europe . . . 


17.50 






40. Correspondances échangées 
avec les Indes : 








a) Turquie d'Asie (1ère ré- 
gion) 


10.00 






6) Turquie d'Asie (2me ré- 
gion) 


15.00 






c) Turquie d'Europe . . . 


20.00 






50. Taxes à partir de la frontière 
dePoti: 
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DtfsiQKA- 


IHDICATIOK 






noK 

DES éTATS. 


DS8 COBBBSPONDANCSS. 


TIXB. 


OB8BBVATIOK8. 


Turquie. . . 


a) Pour les bureaux de la 
Turquie d*Asie , situés 
dans uo rayon de 976 
kilomètres à partir de la 
frontière 


Fr. Cs. 

s.oo 






6) Pour les autres bureaux 
de la Turquie d'Asie et 
pour les bureaux de la 
Turquie d^Europe (ports 
de mer) 


5.00 






c) Pour les bureaux de la 
Turquie d'Europe (inté- 
rieur) 


8.00 






60. Taxes k partir de la frontière 
d'El-Arich : 








a) Four les bureaux de la 
Turquie d*Asie (ports de 
mer; 


4.00 






6) Four les bureaux de la 
Turquie d'Asie (intérieur). 


8.00 






c)Pour les bureaux de la 
Turquie d*£urope . . . 


12.00 






NB. Pour toutes les correspon- 
dances la taxe terminale de 
TEgypte, à partir de la 
frontière d'El-Arich, est de 


9.00 
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TAXES DE TRANSIT. 



[La taxe de transit est celle qui revient li chaque État ponr les correspondances 
qni traversent son territoire.] 



D^OKA- 

TIOH 

PB8 éTJLTS. 



Allemagne . 



Autriche- 
Hongrie . 



Belgique 



INDICATION 
DBS 0OBBS8P0NDANCB8. 



1^. Pour les correspondances 
échangées par TAutriche- 
Hongrie avec les Fayti-Bas, 
la France et la Grande Bre- 
tagne 

2'. Four les antres correspon- 
dances européennes franchis- 
sant la frontière Austro- Alle- 
mande, et pour les correspon- 
dances échangées entre la Bel- 
gique et la Suisse .... 

90. Four les correspondances 
échangées entre les Fays- 
Bas, la Belgique, la France, 
l'Espagne et l^ortugal,d*nne 
part, et le Danemark, la Nor- 
wège, la Suède diantre part, 
ainsi qu'entre les Fays-Bas 
et la Suisse 

4^*. Four toutes les autres corres- 
pondances 

P. Four les correspondances 
entre rAllemagne et l'Italie . 

2**, Four les autres correspon- 
dances européennes franchis- 
sant la frontière Austro- Alle- 
mande 

8°. Four les autres correspon- 
dances échangées par la Yoie 
de la France entre la Grande 
Bretagne, d*nne part, et la 
Roumanie, la Serbie, la Tur- 
quie et la Grèce, diantre part. 



4*. Four toutes les autres cor- 
pondances 



1<>. Four les correspondances 
échangées par la France entre 




Fr. Cs. 



1.50 



2.00 



OB8BBYATIOM8. 



2.50 



8.00 



1.00 



2.00 



2.00 



8.00 



Taxe commune avee Ilta- 
11e on la Sniœ pour 
ton te dépêche qui trana- 
Ite par ces Ktate et par 
les frontièreafranco-ita- 
Uenne ou firanco-aulate. 
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DESIGNA- 

TIOK 

DES ^ATS. 



Belgique . 



Danemark . 



Espagne. 



Trance . . 



IKDICATIOK 
DKS CORRBSPONDANCBS. 



les Pays-Bas, d'one part , 
l'Italie, Malte, Corfoa et la 
Suisse, d^autre part . . . 

2». Poar toutes les antres corres- 
pondances 



Pour tontes les correspondances. 

Taxes de la Grande Compagnie 
des Télégraphes du Nord : 

1». £ntre la côte du Danemark 
et celle de la Russie pour 
toutes les correspondances . 

2o. Entre la côte du Danemark 
et celle de la Norwège : 

a) Pour les correspondances 
échangées entre le Dane- 
mark et la Norwège . . 

6) Fonr tontes les antres . . 

lo. Pour les correspondances 
échangées entre la France et 
le Portugal 

3o. Pour tontes les antres corres- 
pondances 



1 o. Pour les correspondances 
échangées entre la frontière 
de Belgique et les lignes sons- 
marines lie la Manche. . . 

2o. Pour les correspondances 
échangées par les voies de 
la Suisse ou de Tltalie et de 
TA utriche- Hongrie, entre la 
Belgique et la Grande-Bre- 
tagne, d'une part, et TAutri- 
che-Hongrie, la Roumanie, la 
Serbie, la Turquie et la Grèce, 
d'autre part 



30. Pour les 
échangées. 



correspondances 
savoir : 



a) Entre Tltalie, d'une part, 
l'Espagne et le Portugal, 
d'antre part 

6) Entre la Belgique et les | 
Pays-Bas , d'une part, et 
l'Allemagne, l'Italie et la 
Suisse, d'antre part . . . 



TAXE. 



OB8EKVAT10N8. 



Fr. Cb. 

0.50 

1.00 
1.00 



2.00 



1.00 
0.50 

2.00 
2.50 

1.00 



1.50 



2.00 
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DIESIONA- 

TION 

DBS iPTATB. 



DB8IONJLTION 



DBS OORRBSPONDANCBS. 



OBSBBTATIOIIS. 



France 



Grande-Breta- 
gne et Irlande. 

Grande-Breta- 
gne (Inde Bri- 
tanniqae) . . 



GrNe 
lulie. 



40. Pour les correspondar.ces de 
l'AIlemigne, à Pexcoption de 
I celiez qni j*^'*^"^ P'*^ '* 
' frontière d'Espagne . . . 
I 
50. Ponr tontes les antres corres- 
pondances 

Le transit est taxé en addition- 
nant les taxes jusqu^à Londres 
et à partir de Lon* rps, 

A. Taxes des CâMcs du Golfe 
Persique : 

l*'. Entre Fao et Bnthire . . . 

20. Ponr les correspondances des 
Indes: 

a) De Fao à Knrrachée . . 

6) De Bushire à Knrrachée . 

8**. Poor les correspondances de 
Penang et de Singapore: 

a) De F»o ^ Kurrncbëe . . 

b) De Baahire à Knrrachée . 

40. Ponr les correspondances de 
Jara, de la Cochinchine, de 
la Chine, dn Japon et de 
TÂnstralie: 

a) De Fao à Knrrachée . . 

6) De Bushire à Knrrachée . 

B. Taxes des Indes proprement 
dites: 

Ponr toutes len correspondances . 

Kiitre la frontière de Volo et celle 
deCorfou 

Pour les correspondances échan- 
gées savoir: 

10. Par les frontières de France 
et d'Ântriche-Hongrie, entre | 
la Belgique et la Grande-Bre- ; 
tagne, d^nnepart, etTAutii- , 
che- Hongrie, la Roumanie, 
în ?cr! ic . la Turquie et la 
Grèce, d'autre p-rt. . . . 



Fr. Cs. 



2.50 



d.UO 



15.00 

46.00 
31.00 

35.00 
23.50 



27.50 
18.50 



10.00 



4.00 



0/0 



Le transit de l'île de Cort* 
est Ûx4 à 1 franc. 



Taxe commune entre le 
Gouvernement Hellé- 
nique et la Compacnie 
des Câblée. 
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TION 
DJB8 érXTB. 



lulie. . 



Laxembonrg 
Norwège . 



Pays-Bas 
Perse . 



INDICATION 
DBS COSRB8POMDANCB8. 




20. Entre les frontières d'Autri- 
che, de France et de Snisse . 

30. Entre les mêmes frontières et 
Livoume (pour la Corse) . . 

40. Entre la France , d'aune part , 
et r Algérie et la Tunisie, de 
Tautre (voie de Malte). . . 

50. Par les frontières de France et 
de Turquie, entre la Grande 
Bretagne , d'une part, et la 
Grèce et la Turquie , d'autre 
part 

60. Entre Vallona et le point 
d'atterrissement du cftble de 
Corfou 

70. Pour tous les autres transits. 

Taxes de la Compapiie MecU- 
terranean Extension Telegraph: 

lo. Entre Corfou et le point d'at- 
terrissement du câble à 
Otrante 



20. Entre Malte et le point d'atter- 
rissement du c&ble en Sicile : 

a) Pour les correspondances 
échangées entre Tltalie et 
l'Algérie, et la Tunisie . 

6) Pour les autres correspon 
dances 



Pour toutes les correspondances 

10. Pour les correspondances en 
tre le Danemark et la Suède. 

2^. Pour toutes les autres corres 
pondancos 



Pour toutes les correspondances 

1^. Entre les frontières deTur 
quie et de Russie . . . 

20. Entre les autres frontières: 

a) Pour les correspondances 
des Indes 

6) Pour les correspondances 
de Penang et de.Singapore. 



Fr. C^. 

1.00 

1.00 
2.00 

2.00 

1.00 
3.00 



3.00 



2.00 

3.00 
0.50 

1.00 

1.50 
1.00 

13.50 

20.00 
15.00 



OBSBBYATION8. 
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DéuONA- 

TION 

DS8 ^ATS. 



INDICATION 
DBS CORBBSPONDANCrS. 



0BSBRTAT10N8. 



Perse . . 

Portugal 

Roumenie . 

Russie . . 



Serbie 
Snède 



Suisse 



c) Pour les correspondances 
de Java, de Cochinchine, 
de Chine, dn Japon et de 
rAastralie 

Pour toutes les correspondances . 

Pour toutes les correspondances . 

1^. Pour les correspondances 
transitant par la Russie 
d^Europe 

2^. Pour les correspondances 
échangcfes entre TEurope et 
la Perse 

S^. Pour les correspondances 
entre TEurope et la Turquie, 
par la fronti^e de Poti . . 

4o. Pour les correspondances 
entre la Turquie et la Perse, 
par la frontière de Poti 

5o. Pour les correspondances 
en proTenance on 2i destina 
tion : 

a) des Indes| . . , . . 

6) de Penang et de Singapore 
(▼oie des Indes) . . . 

c)de Java, de Cochinchine, 
de la Chine, du Japon et de 
TÂustralie (voie des Indes) 

6^. Pour les correspondances 
échangées avec la Chine et le 
Japon (voie deWIadiwostok). 

Pour toutes les correspondances . 

Pour les correspondances échan- 
gées, sn voir: 

1 o. Entre le Danemark , d^une 
part, et la Norvège ou l'Aile- 
magne de Tautre .... 

2^. Entre rAUemagiie et la 



Norwège. 



S^. Entre la frontière de Russie 
et les antres frontières . . . 

l^.Pour les correspondances 



Pr. Cs. 

12.00 
1.50 
1.00 

5.00 
16.00 
12.00 

4.00 

32.00 
24.50 

20.00 

40.00 
1.00 



l.OO 



1.50 



2.00 
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TION 
DES ^TÀTS. 



niDICATION 
DES CORRBSPOMDAKCB8. 




OB8BRTATIO110. 



Suisse 



Tarqaio. 



(Fchant^ées par la voie de la 
France, entre la Belgique et 
la Grande Bretagne, d'aune 
part, et rAotriche-Hongrie , 
la Roamanie, la Serbie, la 
Turquie et la Grèce, d^aotre 
part 

20. Fonr tontes les autres corres- 
pondances 

1°. Poor le» Correspondances 
transitant : 

a) Par la Turquie d'Ehirope . 

6) Par la Turquie d* Asie . . 

20. Pour les correspondances 
échangées entre TEurope et 
la Perse : 

ajPar la Roumanie ou la 
Serbie 

6; Par les autres frontières 
du la Turquie d'Europe . 

3^. Pour les correspondances 
échangées entre TEurope et 
les Indes : 

a) Par la Roumanie on la 
Serbie 

6) Par les autres frontières . 

40. Pour les correspondances 
échangées avec Penang et 
Singapore: 

a) Par la Roumanie ou la 
Serbie 

6) Par les antres frontières . 

50. Pour les correspondances 
échangées avec Java, laCo- 
chinchine, la Chine, le Japon 
et l'Australie : 

a) Par la Roumanie on la 
Serbie 

bf Par les autres frontières 

60. Pour les correspondances 
échangées nvec rEgjrptf : 



Fr. Cs. 



0.50 
l.OO 

8.00 
18.50 



16.50 



17.60 



26.00 
27.00 



19.00 
20.00 



16.00 
17.00 
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W. 545. 



DinoNA- 

TION 
DBS tfTATS. 



IIVDICATIOH 



DBS CORBB8PONDAKOB8. 



0BSBBVAT10H8. 



Turquie. 



a) Par la BonmaDie on la 
Serbie 

6) Par les aotres frontières de 
la Tnrqnie d^Enrope . . 

70. Ponr les correspondances 
échangées avec la Basde entre 
les frontières européennes et 
celle de Poti : 

a) Par la Roumanie on la 
Serbie 

6) Par les autres frontières 

80. Entre les frontières de Han- 
nequin et de Pao .... 



Fr. Cs. 
14.00 

15.00 



11.00 
12.00 

5.00 



NB. Les taxes applicables jusqu^aux Indes k la correspondance échangée entre Londres, 
d^une part, et les Indes et les pays au-delk des Indes, d'autre part, sont fixées confor- 
mément à la répartition suivante, par les différentes voies actuellemen existantes. 

Ces taxes sont applicables partiellement aux corr^pondances échangées avec les pays 
autres que la Grande Bretagne, en ce sens qu'ion sjontera aux taxes terminales et de 
transit indiquées dans les tableaux généraux, les taxes des tableaux spéciaux vers Tlnde. 
à partir de la frontière 0)1 la Toie devient commune: 



Pour 

les Indes 

mêmes. 



Pour 

Penang 

et Singapore. 



Pour Java, 
la Cochin- 

chine, 

la Chine, le 

Japon et 

l'Australie. 



A. Par la Bussie: 

. Voie du Cftble d'Ekersund, de la 
Norwège et de la Suède: 

Angleterre et cftble 

Korwège 

Suède 

Bussie 

Perse 

Golfe Fersique (BushireàKurrachée). 
Indes 



20. Voie du cftble de Sondenvig, du 
Danemark et de la Suède: 

Angleterre et cftble. 

Danemark 

Suède 

Russie 

Perse 



Fr. Cs. 



3.50 

1.50 

8.00 

S2.00 

(l) 20.00 

81.00 

10.00 



Fr. Cs. 



3.50 
1.50 
2.00 
24.50 
15.00 
23.50 
10.00 



W 



Fr. Cs. 



3.50 
1.50 
2.00 
20.00 
12.00 
18.50 
10.00 



(a) 



100.00 



80.00 



67.50 



4.00 

1.00 

2.00 

32.00 

(1) 20.00 



(2) 



4.00 

1.00 

2.00 

24.50 

16.00 



(8) 



4.00 

1.00 

2.00 

20.00 

12.00 



(1) 9 pour le parcours de la frontière russe k Téhéran , et 

(2) 6.76 id. id. 
(8) 5.50 id. id. 

VL 



11 de Téhéran à Bushire. 
8.25 id. 

6.60 id. 
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Ponr 

les Indes 

mêmes. 



Pour 

Penang 

et Singapore. 



Pour J«va , 
la Cocl)|p- 

chipt , 

la Chine» le 

Japon et 

rAostralie. 



Golfe Persîque (BnshireliKurrachee). 
Indes 



30. Voie dn câble de Sonderwip:, Dane- 
mark et Libau : 

Angleterre et câble 

Danemark 

Câble de Liban 

RusFie 

Perse 

Oolfe Perû((ue (Bashire à Kurrachée). 
Indes 

40. Voie de l'Allema^rne: 

Angleterre et câMe 

Allemagne 

Russie 

Perse 

Golfe Persique (Bushire à Karrach(5e). 
Indes 

50, Voie (les Pays-Bns: 

Angleterre et câble 

Pays-Bas et Allemagne (taxe commune) 

Rnssie 

Perse 

Golfe Persiqae (Boshire à KnrrachëeH 
Indes 

6°. Voie delà Belgique et de l'Allemagne: 

Angleterre et câble 

Belgique 

Allemagne 

Knssie 

Perse 

Golfe Persiqae (Bushire k K arrachée) 
Indes 



B» Par la Tarqnie. 

70, Voie de TA I leroagne et de I» Turquie : 

Angleterre et câble 

Allemagne 

Aatriche-Hongrie 



Pr. Cs. 

31.00 
10.00 



£r. Cs. 

23.S0 
10.00 



100.00 



80.00 



4.00 

1.00 

2.00 

32.00 

(1) 2000 

31.00 

10.00 



100.00 



4.50 

3/.00 

(I) 20 00 

31.00 

10.00 



100.00 



4.00 

3.00 

32.00 

(l) 20.00 

31.00 

10.00 



100.00 



3.00 

1.00 

3.00 

32.00 

(l) 20.00 

31.00 

10.00 



100.00 



5.00 
3.00 
3.00 



(l), (2)(t(3) Voir â la page préoeMente. 



CO 



4.00 
1.00 
2.00 
24.50 
15.00 
23..S0 
10.00 



80.00 



(2) 



4.50 
2.50 
24.50 
15.00 
23.50 
10.00 



80.00 



(2) 



4.00 
3.00 
24.50 
15.00 
23.50 
10.00 



80.00 



(2) 



3.00 
1.00 
3.00 
24.50 
15.00 
23.50 
10.00 



90.00 



5.00 
3.00 
3.00 



Fr. Cs. 

18..'S0 
10.00 

67.50 



(3) 



4.00 
1.00 
2.00 
20.00 
12.00 
18.50 
10.00 



67.50 



(3) 



4.50 
2.50 
20.00 
12.00 
18.50 
10.00 

67.50 



(3) 



4.00 
3.00 
20.00 
12.00 
18.50 
10.00 

67.50 



(3) 



3.00 
1.00 
3.00 
20.00 
12.00 
18.50 
10.00 



67.50 



5.00 
3:00 
3.00 
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Tnrqowd) 

Ooifo Ptraqne (Fao à Karracb^e) '. 
lodef . , 



So. Yoîe dei Pays-Bas: 

Anglatem et cftbie ....... 

Pays-Bas 

Allemagne. . 

Aatriche-HoBgrie 

Tnrqnle(I) 

Oolfe Persiqae (Fao à Knrrachëe) . 
Indes 

9«. Voie de la Belgique et de la Turqnie : 

Angleterre et câble. 

Belgique 

Allemagne 

Aatriche-Hongrie 

Tarqnie (1) 

Golfe Persiqne (Fao à Korrachce) . 
Indes 

1 Oo. Voie de la France et de TAllemagne : 

Angleterre et cftUe 

France 

Ailemagne 

Antriehe-Hongrie 

Turquie (1 

Oolfé Persiqae (Fao k Knrrachée). . 
Indes 



11 o. Voie de la France, de la Suisse et 
de TAntriche- Hongrie: 

Angleterre et câble 

France 

Suisse ' ." 

Autriche-Hongrie 

Turquie(l) 

Qolffe Persique (Fao à Kurrachée). 
Indes 



Pour 

les Indes 

mêmes. 



Fr. C». 

27.00 
46.00 
10.00 



94.00 



4.00 

1.00 

3.00 

S.OO 

27.00 

46.00 

10.00 



94.00 



4.00 

1.00 

3.00 

8.00 

27.00 

46.no 

10.00 



94.00 



3.00 
3.00 
2.50 
2..no 
27.00 
46.00 
10.00 



94.00 



3.00 

3.00 

2.00 

3.00 

27.00 

46.00 

10.00 



94.00 



Pour 

Penang 

et Singapore. 



l^onr Java , 
la Cochin- 

chine, 

la Chine, le 

Japon et 

PAustralie. 



Fr. Cs. 

20.00 
35.00 
10.00 



76.00 



4.00 

1.00 

3.00 

3.00 

20.00 

35.00 

10.00 



76.00 



4.00 

1.00 

3.00 

3.00 

20.00 

35.00 

10.00 



76.00 



3.00 

8.00 

2.50 

S.50 

20.00 

35.00 

10.00 



76.00 



8.00 

3.00 

2.00 

3.00 

20.00 

36.00 

10.00 



76.00 



Fr. Cs. 

17.00 
«7.50 
10.00 



65.50 



4.00 
l.OO 
3.00 
3.00 
17.00 
27.50 
10.00 



65.50 



4.00 

1.00 

3.00 

3.00 

17.00 

27.60 

10.00 



65.50 



3.00 

3.00 

2.50 

3..^0 

17.00 

27.50 

10.00 



65.50 



3.00 

3.00 

2.00 

3.00 

17.00 

27.60 

10.00 



66.50 



(1) Y compris le transit éventuel par la Roumanie on la Serbie. 
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Pour 

les Indes 

mômes. 



Pour 

Penang 

et Siogapore. 



Pour Java, 
la Cochin- 

chiue, 

la Chioe, le 

Japon et 

PAostralie. 



ISO. Voie de la France, de Tltalie et de 
r Autriche-Hongrie : 

Angleterre et cftble 

France 

Italie 

Autriche-Hongrie 

Turquie (1) 

Golfe Persique (Fao )i Kurrachée). . 
Indes 

130. V(^e de la France et de l'Italie 
(Vallona): 

Angleterre et cftble 

France 

ItaUe (VaUona) 

Turquie 

Golfe Persique (Fao Ik Kurrachée). . 
Indes 



Fait à Rome, le 14 Janvier 1872. 

T. MEYDAM. 

GUMBABT. 

DE KLEIN. 

BRUNNSR. 

ART. 

J. VINCHENT. 

FABEB. 

Marquis DE MONTEMAR. 

ARAUJO. 

AILHAUD. 

ALAN B. CHAMBRE. 

D. ROBINSON. 

J. U. BATEMAN CHAMPAIN. . 

G. SALACHAS. 

ERNEST D'AMICO. 



Fr. Cs. 



Fr. Cs. 



Pr. Cs. 



s.oo 


3.00 


8.00 


3.00 


3.00 


8.00 


2.00 


2.00 


2.00 


3.00 


3.00 


3.00 


27.00 


20.00 


17.00 


46.00 


35.00 


27.50 


10.00 


10.00 


10.00 


94.00 


76.00 


65.50 


3.00 


3.00 


3.00 


8.00 


3.00 


8.00 


.5.00 


5.00 


5.00 


27.00 


20.00 


17.00 


46.00 


85.00 


27.50 


10.00 


10.00 


10.00 


94.00 


76.00 


65.50 



J. MALVANO. 

F. SALVATORI. 

ERNEST PONZIO VAGLIA. 

C. NIELSEN. 

STARING. 

J. U. BATEMAN CHAMPAIN. 

VALENTIM DO REGO. 

Le Général Prince J. GHIKA. 

C. DE LûDERS. 

RADOYCOVITCH. 

BR'àNDSTRôM. 

CURCHOD. 

M. IZZET. 

YANCO MACRIDL 



(X.S.) 



(1) Y c('mpris le tranfiit éventuel par la Roumanie ou la Serbie. 
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RÈGLEMENT de service international destiné à 
eompUier les dispoêiiioné de la Convention télé- 
graphique, 

1. 

1. lies fils spécialement affectés au service international reçoivent une ^J^' ^ ^? 
notation particulière sur la Carte officielle dressée conformément à l'article * ^"^*" 
XXXIV du présent Règlement. 

2. Ces fils sont désignés 50U8 le nom de fil international de 

à 

3. Ils ne servent, autant que possible, qu'aux relations entre les deux 
villes désignées comme leurs points extrêmes. 

4. Ils peuvent être détournés de cette affectation spéciale en cas de 
dérangement des lignes; mais ils doivent y être ramenés dès que le dérange- 
ment à cessé. 

5. Les administrations télégraphiques concourent, dans 
les limites de leur action respective, à la sauvegarde des 
fils internationaux et des câbles sous-marins; elles combi- 
nent, pour chacun d'eux, les dispositions qui permettent d'en tirer le 
meilleur parti. 

6. Ijcs chefs de service des circonscriptions voisines des frontières s^en- 
tendent directement pour assurer, en ce qui les concerne, l'exécution de 
ces mesures. 

7. Les administrations indiquent, sur chaque fil, un ou 
plusieurs bureaux intermédiaires, obligés de prendre les 
correspondances en passage, si la transmission directe en- 
tre les bureaux extrêmes est impossible. 

II 

lies notations suivantes sont adoptées dans les tarifs internationaux pour ^J^ <• 
désigner les bureaux télégraphiques: 

N, bureau à service permanent (de jour et de nuit); 

-— - bureau à service de jour prolongé jusqu'à minuit; 

^> 

C, bureau à service de jour complet; 

Ij, bureau à service limité (c'est-à-dire ouvert pendant un nombre 
d'heures moindre que les bureaux à service de jour complet); 

By bureau ouvert pendant la saison des bains \Ces notations peu- 
seulement; /vent se combiner 

H, bureau ouvert seulement pendant la saison (avec les précé- 

d'hiver; jdentes. 

L bureau ouvert avec service complet dans la saison des bains, et 

BC, limité pendant le reste de Tannée; 

T^ bureau ouvert avec service complet pendant l'hiver et limité pendant 
HC , le reste de Tannée; 
£, bureau ouvert seulement pendant le séjour de la Cour ; 



Digitized by 



Google 



N^. 645. — M4 ^ 

F, station de chemin de fer ouverte à la correspondance des parti- 

culiers; 
P, bureaa appartenant à une compagnie privée ; 

*, bureau à ouvrir prochainement ; 
S , sémaphorique. 

III. 

Art. 7. 1. Tout bureau qui reçoit par un fil international un télégramme pré- 
senté comme dépêche d'Etat ou de service, le réexpédie comme tel. 

2. Les dépêches des Agents consulaires, auxquelles s'applique le para- 
graphe 3 de l'article 7 de la Convention, ne sont pas refusées par le bureau 
de départ, mais celui-ci les signale immédiatement à l'Administration 
centrale. 

3. Les dépêches émanant des divers bureaux et relatives aux incidents 
de transmission « circulent sur le réseau international cosnne dépêche de 
service. 

IV. 

Art.8. 1, Le droit d'émettre une réponse comme dépêche d'Etat 
est établi par la production de la dépêche d'B tat pri mitive. 

2. Four les dépêches d'Etat sémaphoriq u&s expédiées 
d'un navire en mer, le sceau est remplacé par le signe 
distinctif du commandement. Le nom du bâtiment doit 
être désigné. 

3. Chaque Etat désigne, s'il le juge convenable , les fonctionnaires ou 
magistrats chargés, dans chaque ville, de légaliser les signatures des expé- 
diteurs* Dans ce cas, chacun des bureaux de cet Etat s'assure de la sin- 
cérité des légalisations qui lui sont présentées, et transmet, après la 
signature, la formule suivante : 

ft Signature légalisée par (qualité du fonctionnaire ou magistrat) <^. 

4. Cette mention entre dans le compte des mots taxés. 

ô. Dans tout autre cas la légalisation est taxée et transmise telle qu'elle 
est libellée. 



An. 9. 1. En règle générale, les dépêches de service sont rédigées en français: 
toutefois, les diverses Administrations peuvent s'entendre entr'elles pour 
l'usage d'une autre langue. 

2. Cette disposition est applicable aux indications du 
préambule, aux avis de service ou d'office, qui accompa- 
gnent la transmission des correspondances. 



VI. 



Art. 10. 1. Dans les dépêches qui sont composées en lettres ou chiffres secrets, 

l'adresse et la signature doiviint être écrites en langage ordinaire. 

2. Le texte des dépêches privées peut être, soit entièrement chiffré, 
soit en partie chiffré et en partie clair. Dans ce dernier cas , les passages 
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chiffres doivent être placés entre deux parenthèses, les séparant du texte 
ordinaire qui précède ou qui suit. Le texte chiffré doit être composé 
exclusivement de lettres de Talphabet ou exclusivement de chiffres arabes. 

VIL 

Les tableaux ci-dessous indiquent les signaux employés dans le service 
des appareils Morse et Hughes : 

Signaux de Fappareil Morse. 
LETTRES: 



a ^ 
a ' 

il ou a 
b 
c 

ch 
d 
e 
é 
f 



ESPACEMENT ET LONGUEUR DES SIGNES: 

L Une barre est égale à 3 points. 

2. L'espace entre les signaux d'une même 

lettre est égal à 1 point. 

3. L'espace entre deux lettres est égal à 

3 points. 

4. L'espace entre deux mots est égal à 5 

pomts. 



Art. 11. 



k 

1 

m 

n 

n 

o 

ô 

P 

q 

r 
s 
t 
u 
û 

V 



■ H 



CHIFFRES: 

3 ■ ■ ■ m^ mÊim 

4 • . . • aiM 

5 . . ■•■ 

6 MB ■ ■ ■ ■ 

7 iBB HH ■ • ■ 

....■» «Mi rt 

Barre 

de i»_ nMi^ — 
fraction. 
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On peut aussi employer, pour exprimer les chiffres, les signaux sui- 
vants, mais seulement dans les répétitions d'office: 

• —n 1 
.•i» 3 

■ ■ • B^ 3 

• ■■•«■ 4 
- • • •• 5 

^^ ■ ■ ■ ■ 6 

t^ ■ ■ ■ 7 

iM • • 8 

» ■ 9 

•■" "^ Barre de fraction. 

SIGNAUX DE PONCTUATION ET AUTRES. 



Point [.] 

Point et virgule [;J 

Virgule M 

Dejtx points [:J 

Point d'interrogation ou demande de 
répétition d'une transmission non 

comprise [P] 

Point d'exclamation m 

Apostrophe [*j 

Trait d'union [-] 

Parenthèses. (Avant et après les mots) ( ) 

Guillemets l" f^] 

Souligné. (Avant et après les mots ou 
le memhre de phrase) .... 
Signal séparant le préambule de l'a- 
dresse, l'adresse du texte et le 
texte de la signature 



INDICATIONS DE SERVICE. 



Dépêche d'Etat 

Dépêche de service 

Dépêche privée 

Appel, (rréliminaire de toute trans- 
mission) 

Compris 

Erreur 

Fin de la transmission 

Invitation à transmettre 

Attente , 

Réception terminée 



Signaux de Pappareil Hughes. 

LETTRES: 

A, B, C. D, E, F, G, H, I, J, K, L, M, N, O, P, Q, 
R, S, T, U, V, W, X, Y, Z 

CHIFFRES: 

1, 2, 8, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 0. 
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SIGNES DE PONCTUATION ET AUTRES: 

Point, virgule, point yirgiile, deux points, point d'interrogation, poin^ 
d'exclamation, apostrophe, croix -{-, trait d'union, E accentué, barre de 
fraction /, double trait =, parenthèse de gauche ( , parenthèse de droite)» 
&, guillemet ^. 

Dans la transmission ou dans le collationnement d*un 
nombre fractionnaire non décimal, le nombre entier doit 
être séparé, par un blanc, du numérateur de la fraction 
ordinaire qui suit. Exemple: 1 sy^, et non 1^/4. 

Les mots et passages soulignés sont précédés et suivis de deux traits 

d'union (Exemple: dépêche tél^raphique ) et soulignés à la main 

par l'employé d'arrivée. 

INDICATIONS DE SERVICE: 

Dépêches d'Etat S; 

/f de service A; 
// privées P. 

Pour appeler le poste avec lequel on est en communication ou pour lui 
répondre: le blanc et l'N répétés alternativement. 

Pour r^ler le synchronisme et demander dans ce but la répétition pro- 
longée du même signe: une combinaison composée du blanc, de VI et du 
T, reproduite autant de fois qu'il est nécessaire. 

Pour demander ou faciliter le réglage de Télectro-aimant: une combi- 
naison formée des quatre signaux suivants, le blanc, l'T, l'N et le T, répétée 
autant de fois qu'il est nécessaire 

Pour donner attente: la combinaison ATT, suivie de la durée pro- 
bable de l'attente; 

Pour indiquer une erreur: deux ou trois N consécutifs, sans aucun 
signe de ponctuation; 

Pour interrompre la transmission du bureau correspondant: deux ou 
trois lettres quelconques convenablement espacées. 

Les accents sur E sont tracés à la plume ou au crayon 
noir à la fin des mots (avec ou sans s) et lorsqu'ils sont 
essentiels au sens (Ex. Achète acheté). Dans ce dernier cas, 
le transmetteur répète le mot après la signature, en y fai- 
sant figurer l'E accentué entre deux blancs, pour appeler 
l'attention du poste qui reçoit. Pour a, ô et u,on transmet 
respectivement ae, oe et ue. 

2. La signature n'est pas transmise dans les dépêches de service; 
l'adresse de ces dépêches affecte la forme suivante: 

Paris de Saint Pétersbourg, 
Direeteur-général à Directeur-général, 

3. Quand il s'agit de communications échangées entre bureaux, an 
sujet des incidents de la transmission, on transmet simplement le 
texte de la dépêche, sans adresse, ni signature. 

4. L'adresse des dépêches privées doit toujours être telle, que la 
remise au destinataire puisse avoir lieu sans recherches, ni demandes 
de renseignements. 
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5. Elle doit comprendre, pour les grandes villes* la mention de la 
rue et du numéro, ou, à défaut de ces indications, celle de la profes- 
sion du destinataire ou autres analogues. 

6. Pour les petites villes même, le nom du destinataire doit être, 
autant que possible, accompagné d'une indication complémentaire capable 
de guider le bureau d'arrivée en cas d'altération du nom propre. 

7. La mention du pays , dans lequel est située la résidence du destina- 
taire, est obligatoire, sauf les cas où cette résidence est une capitale ou 
une ville importante; elle est comprise dans le nombre des mots soumis 
à la taxe. 

8. Les dépêches dont l'adresse ne contient pas ces renseignements doivent 
néanmoins être transmises. 

9. Dans tous les cas l'expéditeur supporte les conséquences de l'insuffisance 
de l'adresse. 

10. L'adresse des, dépêches à transporter au delà des lignes télégra- 
phiques est formulée ainsi qu'il suit: //M. Mûller , Stéglitz exprès (ou 
poste) Berlin//, le nom du bureau télégraphique d'arrivée étant exprimé 
le dernier. 

11. L'adresse des dépêches à destination des navires en mer doit com- 
prendre, outre les indications ordinaires, le nom ou le numéro officiel du 
bâtiment destinataire et sa nationalité. 

VIII. 

Art. 12. 1. Les dépêches d'Etat ou de service ne sont pas comptées dans l'ordre 
alternatif des dépêches privées , transmises par l'appareil Morse. 

2. La transmission des dépêches échangées par l'appareil Hughes s'effectue 
par séries alternatives. La série est limitée à cinq dépêches, de quelque 
nature qu'elles soient, d'Etat, de service ou privées. Ces cinq dépêches 
sont considérées comme formant une seule transmission, qui ne doit être 
interrompue que dans le cas d'urgence exceptionnelle. Toute dépêche de 
cent mots ou au dessus est considérée comme formant une seule série. 
Ce mode de transmission peut être appliqué à Tappareil 
Morse sur les lignes importantes, dont le travail est 
continu. 

3. Le bureau qui a transmis une série est en droit de 
continuer, lorsqu'il survient une dépêche d'Etat ou de 
service àlaquelle la priorité de transmission est accordée, 
à moins que le bureau qui vient de recevoir n'ait déjà 
commencé de transmettre à son tour. 

4. Toute correspondance entre deux bureaux commence par le signal 
dappel. 

5. Le bureau appelé doit répondre immédiatement, en donnant son in- 
dicatif, et, s'il est empêché de recevoir, le signal d'attente, suivi d'un 
chiffre indiquant la durée probable de l'attente. Si la durée probable excède 
dix minutes, l'attente doit être motivée. 

6. Lorsque le bureau qui vient d'appeler a reçu, sans autre signal, 
l'indicatif du bureau qui répond , il transmet dans l'ordre suivant les in- 
dications de service, constituant le préambule de la dépêche : 

a) Nature de la dépêche, au moyen d'une des lettres S, A, quand c'est une 
dépêche d'Etat ou de service ; 
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b) Bureau de destination (1); 

c) Borean d*origine précédé de la particale de (Exemple: l^ariê de 
Bru9elleê){2); 

d) Numéro de la dépêche ; 

é) Nombre de mots (dans les dépêches chiffrées on indique: 1^. le 
nombre total des mots qui sert de base à la taxe; Z^, le nombre des 
mots écrits en langue ordinaire; 8^. sMl y a lieu, le nombre des 
groupes de chiffres ou lettres); 

f) Dépôt de la dépêche (par trois nombres , date, heure et minute, avec 
l'indication « ou « [matin ou soir] ). 

Dans la transmission des dépêches par Tappareil Hu- 
ghes, la date est donnée sous la forme d'une fraction, 
dont le numérateur indique le jour et le dénominateur le 
mois; 

g) Voieà suivre (quand l'expéditeur Ta indiquée par écrit 
dans sa dépêche); 

A) Autres indications éventuelles, collationnement, accusé de ré- 
ception, réponse payée, exprès payé, exprès, poste, bureau res- 
tant, poste restante, dépêche sémaphorique , nombre des adresses, à 
faire suivre, etc. 

7. Aucun bureau appelé ne peut refuser de recevoir les dépêches qu on lui 
annonce, quelle qu'en soit la destination. 

8. On ne doit, ni refuser, ni retarder une dépêche, si les indications de ser- 
vice ne sont pas régulières. Il faut la recevoir et puis en demander, au besoin, 
la régularisation au bureau d'origine par une dépêche de service, conformé- 
ment à l'art. X ci-après. 

9. A la suite du préambule spécifié ci-dessus, on tél^aphie successive- 
ment l'adresse, le texte et la signature de la dépêche. 

10. Dans les dépêches transmises par l'appareil Morse, 
le signe de séparation (^«»a mb) est placé entre le pré- 
ambule et l'adresse, entre l'adresse et le texte, entre le 
texte et la signature. On termine par le signal de ^rfin de la trans- 
mission^r. 

11. Dans les dépêches transmises par l'appareil Hughes on emploie 
un double trait (=) pour séparer le préambule de l'adresse, 
l'adresse du texte, le texte de la signature, et on termine 
chaque dépêche par la croix (-f). 

12. Si l'employé qui transmet s'aperçoit qu'il s'est trompé, il doit s'inter- 
rompre par le signal d'erreur, répéter le dernier mot bien transmis, et conti- 
nuer, à partir de là, la transmission rectifiée. 

18. De même, l'employé qui reçoit, s'il rencontre un mot qu'il ne parvient 
pas à saisir, doit interrompre son correspondant par le même signal, et 
répéta le dernier mot compris en le faisant suivre d un point.d'interrogation. 
Le correspondant reprend alors la transmission à partir de ce mot, en 
s'eiforçant de rendre ses signaux aussi clairs que possible. 



(1) Lorsque la dépêche dst à destination d'une localité non pourvue d'un bureau télé- 
graphique, le préambule indique., non la résidence du destinstairo . mais le bureau télé- 
graphique, par les soins duquel la dépêche doit être remise II destination , ou envoyée à 
la poste. 

(2) Indiquer le pays on la rituation géographique du bureau d'origine, quand il y a un 
autre bureau de même nom. 
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14. Hormis les cas détenninés de concert par les diverses Administra* 
tiens, il est interdit d^em ployer une abréviation quelconque en transmettant 
le texte d'une dépêche, ou de modifier ce texte de quelque manière que 
ce soit. Toute dépêche doit être transmise telle que Texpéditeur l'a écrite 
et d'après sa minute, sauf le cas prévu au § 3 de Tart. 37 de la Convention. 

15. Aussitôt après la transmission, l'employé qui a reçu, compare, pour 
chaque dépêche, le nombre des mots transmis an nombre annoncé, et, s'il 
y a une différence, la signale à son correspondant. Si ce dernier s'est 
simplement trompé dans l'annonce du nombre des mots, il répond od^M,* 
sinon il répète la première lettre de chaque mot jusqu'au passage omis, 
qu'il rétablit. 

16. Toute dépêche donne lieu à un coUationnement partiel non taxé, 
sauf les dépêches collationnées, qui sont répétées intégralement 

17. Le coUationnement se fait à la fin de la transmission de la dépêche. 

1 8. A l'appareil Morse le coUationnement est donné par l'employé qui a 
reçu et immédiatement après la vérification du compte des mots; lecol- 
lationnement partiel comprend les noms propres, les nombres (à l'exception 
du mill^ime) et les mots douteux ou peu connus. L'employé qui a reçu 
peut d'ailleurs étendre ce coUationnement et répéter la dépêche int^ale- 
ment, s'il le juge indispensable pour mettre sa responsabilité à couvert. 
De même, l'employé qui a transmis peut exiger la répétition int^rale de 
la dépêche. 

19. Dans la répétition des nombres suivis de fractions, ou des firactions 
dont le numérateur est formé de deux chiffres ou plus, on doit répéter, en 
toutes lettres, le numérateur de la fraction, afin d'éviter toute confusion. 
Ainsi pour 1^,6 il faut répéter en français J ««16, afin qu'on ne 
lise pas ^Vic; pour 18/4, il faut répéter Ireizs 4, afin qu'on ne lise pas 

1 % 

20. La répétition ne peut être retardée ni interrompue sous aucun 
prétexte, [jorsqu'elle est achevée et la dépêche vérifiée, le bureau qui a 
reçu donne à celui qui a transmis le signal de réception terminée, lequel 
est immédiatement répété par le correspondant. 

21. A l'appareil Hughes, le coUationnement est donné après chaque 
dépêche par l'employé qui a transmis. Le coUationnement partiel ne com- 
prend que les nombres et les lettres isolées. 

22. Après la transmission de la série, le bureau d'arrivée accuse réception 
du nombre des dépêches reçues, en distinguant les dépêches d'Etat ou 
de service des dépêches privées. Cet accusé de réception prend la forme 
suivante: //N^. 316, 520 S, 741, 72 A, 1659 EER. 

28. L'échange des rectifications s'eflectue après la transmission de chaque 
série suivant la formule: £ln N^ lire, etc. 

24. Les rectifications relatives à des dépêches d'une série précédem- 
ment transmise, sont faites par avis de service adressés aux bureaux de 
destination. Ces avis rappellent le nom et l'adresse des destinataires. 

25. Les demandes de renseignements qui se produisent dans les mêmes 
conditions, font Clément l'objet d'un avis de service. 

26. Dans les deux systèmes d'appareil, la transmission de la dépêche 
ou de la série terminée, le bureau qui vient de recevoir transmet à son 
tour, s'il a une dépêche; sinon, l'autre continue. Si de part et d'autre il 
n'y a rien à transmettre, les deux bureaux se donnent réciproquement le 
signal Z/ro, 
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27. S'il arrive que, par suite d'interruption ou par une autre cause 
quelconque, on ne puisse recevoir la répétition, cette circonstance n'em- 
pêche pas la remise de la dépêche au destinataire, sauf à lui commu- 
niquer ultérieurement la rectification, le cas échéant. 

28. Les dépêches provenant d'un navire en mer sont transmises à 
destination en signaux du code commercial, lorsque le navire expéditeur 
l'a demandé. 

29. Dans le cas oiï cette demande n'a pas été faite , les dépêches sont 
traduites en langage ordinaire par le préposé du poste sémaphorique et 
transmises à destination. 

EL 

1. Entre deu^ bureaux d'Etats différents communiquant par un fil ^^* i^* 
direct, la clôture est donnée par celui qui appartient à l'Etat dont la 
capitale a la position la plus occidentale. 

2. Cette règle s'applique à la clôture des procès-verbaux et à la division 
des séances dans les bureaux à service permanent. 

X. 

1. Les différentes voies, que peuvent suivre les dépé- Art. u. 
ches, sont indiquées par des formules concises, arrêtées de 
commun accord par les Offices intéressés. 

2. L'expéditeur qui veut prescrire la voie à suivre doit 
écrire lui même, en marge de sa minute, la formule cor- 
respondante. Cette formule est transmise dans le pré- 
ambule. 

3. Les avis de service relatifs à une dépêche précédemment transmise 
sont dirigés, autant que possible, sur les bureaux par oh la dépêche pri- 
mitive à transité. Ces avis doivent reproduire toutes les indi- 
cations propres à faciliter les recherches des dépêches pri- 
mitives, telles que la date de l'expédition, l'adresse et la 
signature de ces dépêches. 

4. Lorsque les bureaux de passage ont tous les éléments nécessaires 
pour donner suite aux avis de service, ils prennent les mesures propres à en 
éviter une réexpédition inutile. 

XL 

1. Les dépêches qui, en cas d'interruption, sont adressées par la poste à ^'^' ^^- 
un bureau tél^raphique, sont accompagnées d'un bordereau. 

2. Le bureau qui a reçu les dépêches en accuse réception sur le 
bordereau et le renvoie immédiatement au bureau expéditeur. 
11 renouvelle cet avis au moment du rétablissement des communications 
télégraphiques par une dépêche de service dans la forme sui- 
vante: 

Reçu 63 dépéeieSy conformément au bordereau du 30 Mars, 

3. Quand une dépêche est envoyée directement au destinataire dans le cas 
prévu à l'article 15 de la Convention, elle est accompagnée d'un avis indiquant 
Tinterruptiou des ligues. 
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4. lie bareau qai réexpédie par télégraphe des dépêches déjàtr ans- 
mises par la poste en informe le bureau sur lequel les dépê- 
ches ont été dirigées, par un avis de service rédigé dans la 
forme suivante: 

ff Berlin de OoerUtz N.... dépêche du bordereau N....rf (ou bien), fjOépê- 
chee N,,,.du bordereau iV^. ... , réexpédiées par ampliatioti n 

5. Lorsque par suite d'une affluence exceptionnelle, oude 
l'interruption d'une partie des lignes, les dépêches en souf- 
france sont expédiées par poste sur une partie du parcours, 
le bureau qui fait cette expédition avertit le bureau auquel 
il l'adresse, par une dépêche de service indiquant le nom- 
bre de télégrammes expédiés et l'heure du courrier. 

(î. A l'arrivée du courrier, le bureau correspondant trans- 
met, par la même voie, l'accusé de réception du nombre de 
télégrammes reçus, ou annonce que le pli n'est pas parvenu. 
Dans ce dernier cas le bureau expéditeur peut, d'après les 
circonstances, répéter l'envoi par poste, ou transmettre les 
dépêches par voie télégraphique, si les correspondances 
ultérieures ne doivent pas en souffrir. 

XII. 

Art.i6. Dans le cas oïl le bâtiment auquel est destinée une dé- 

pêche sémaphorique n'est pas arrivé dans le terme de 28 
jours, le sémaphore en donne avis à l'expéditeur le 29me jour au matin, 
f/expéditeur a la faculté, en acquittant le prix d'une dépêche terrestre 
spéciale, de demander que le sémaphore continue à présenter sa dépêche 
pendant une nouvelle période de trentejours, et ainsi de suite; à défaut de 
cette demande la dépêche sera mise au rebut le trentième jour. 

XIII. 

Art. 1 7. 1, Lorsqu'un expéditeur retire ou arrête sa dépêche avant que la transmis- 
sion en ait été commencée, la taxe lui est remboursée, sous déduction d'un 
droit fixe d'un demi-franc au profit de l'Office d'origine. 

2. Si la transmission est commencée, la taxe encaissée reste acquise aux 
Offices intéressés à raison du parcours efiectué. Le surplus est remboursé à 
l'expéditeur. 

3. Si la dépêche a été transmise, l'expéditeur ne peut en demander l'an- 
nullation, que par une dépêche adressée au chef du bureau d'arrivée, et dont 
il acquitte la taxe; il paie également la réponse, s'il désire être renseigné par 
voie télégraphique sur la suite donnée à sa demande. 

4. Le bureau de départ donne aux dépêches de cette nature la forme indiquée 
ci-après (Art. XXV). 

XIV. 

Art. 18. 1. Une dépêche portée à domicile peut être remise, soit 
au destinataire, soit aux membres adultes de sa famille, à 
ses employés, locataires ou hôtes, soit au concierge de 
l'hôtel on de la maison, ii moins que le destinataire n'ait 
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désigné par écrit on délégué spécial, ou que l'expéditeur 
n'ait demandé que la remise n'eût lieu qu'entre les mains 
du destinataire seul. 

2. Cette dernière demande doit être mentionnée dans 
l'adresse de la dépêche et reproduite sur l'enveloppe par 
le bureau d'arrivée, qui donne au porteur les instructions né- 
cessaires pour s'y conformer. 

8. Lorsqu'une dépêche ne peut pas être remise au desti- 
nataire, le bureau d'arrivée envoie au bureau d origine un avis de service 
dans la forme suivante : 

N. de (date), adressé à (adresse textuellement conforme à celle 

qui a été reçue), destinataire inconnu^ ou pas encore arrivé^ ou déjà 
parti y etc. 

4. Lebureaudedépart vérifie l'exactitude de l'adresse. Si elle a été mal 
transmise, il la rectifie sur le champ. 

5. Sinon, il communique l'avis à l'expéditeur, qui ne peut 
compléter, rectifier on confirmer l'adresse que par une dépêche payée. 

6. Si, par suite d'adresse inexacte ou insuffisante, d'ab- 
sence ou de refus du destinataire, des frais d'exprès n'ont 
pas été acquittés à l'arrivée, le montant de ces frais est in- 
diqué dans l'avis susmentionné, afin que l'expéditeur 
puisse être requis de les rembourser. 

7. Si la porte n'est pas ouverte à l'adresse indiquée, ou 
si le porteur ne trouve personne qui consenteà recevoir la 
dépêche pour le destinataire, avis est laissé au domicile 
indiqué, et la dépêche est rapportée au bureau, pour être 
délivrée au destinataire sur sa réclamation. 

8. Lorsque la dépêche est adressée bureau restant, elle 
n'est délivrée qu'au destinataire ou à son délégué. 

9. Dans les< cas prévus par les §§ 7 et 8 du présent arti- 
cle, toute dépêche qui n'a pas été réclamée au bout de six 
semaines, est anéantie. 

XV. 

t. Le bureau télégraphique d'arrivée est en droit d'employer la poste: Art. 19. 

a) à dâaut d'indication, dans la dépêche, du moyen de tranî» port à em- 
ployer; 

b) lorsque lo moyen indiqué diflfère du mode adopté et notifié par l'Etat 
d'arrivée, conformément à l'article 19 de laConvention ; 

c) lorsqu'il s'ftgit d'un transport àpayer par un destinataire qui aurait re- 
fusé antérieurement d'acquitter des frais de même nature. 

2. Dans tous les cas, l'emploi de la poste est obligatoire 
pour le bureau d'arrivée, lorsqu'il n'use pas d'un moyen 
plus rapide. ^ 

3. i orsqn'une dépêche à réexpédier par lettre chargée ne peut être 
soumise immédiatement à la formalité du chargement, tout en pouvant 
profiter d'un départ postal, elle est mise d'abord à la poste par lettre ordi- 
imire; une ampliation est adressée par lettre chargée aussitôt qu'il est 
possible. 

4. Les dépêches adressées aux passagers d'un navire, qui fait escale 
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dans un port, leur sont remises, autant que possible, avant le débar- 
quement. 

\ 

XVI. 

Art. 20. La transmission des dépêches d'Etat se fait de droit. Les bureaux tél^ra- 
phiques n'ont aucun contrôle à exercer sur elles. 

XVII. 

Art. 2S. Les Administrations télégraphiques ne sont tenues de donner communi- 
cation ou copie des pièces désignées à Tarticle 23 de la Convention, que 
si les expéditeurs ou les destinataires fournissent la date exacte des dépêches 
auxquelles se rapportent leurs demandes. 

XVIII. 

Art. 94. !• Dans le cas de dépêche demandant une réponse payée, l'expéditeur 
doit inscrire, entre l'adresse et le texte, Tindication: réponse payée, 

2. La taxe est perçue pour une réponse simple par la même voie. 

3. L'expéditeur peut d'ailleurs compléter la mention en mettant : réponse 
payée {. . . . /r. . . . cs,)^ et acquitter la somme correspondante, dans les limites 
autorisées par l'article 24 de la Convention. 

4. L'indication de la somme déposée est toujours obliga- 
toire, quel que soit le nombre de mots de la réponse, lors- 
que celle-ci doit être transmise à un autre bureau que 
celui d'où la dépêche primitive est partie. La mention à in- 
sérer après l'adresse est formulée comme il suit: 

Réponse payée à {localité indiquée) .../... c .. . 

5. L'expéditeur fixe la somme à son gré, dans les limite s 
autorisées par l'article 24 de la Convention. S'il désire 
être renseigné sur la taxe réelle, depuis le bureau de desti- 
nation de sa dépêche jusqu'au bureau indiqué, poury faire 
arriver la réponse, le bureau d'origine lui fait connaître 
cette taxe, soit exactement, s'il la connaît, soit approxi- 
mativement, en réservant le règlement ultérieur de la som- 
me déposée. 

6. Lorsque la dépêche ne peut être remise, dès Tarrivée , 
dans les circonstances prévues par l'art. XIY^ § d, l'avis 
de service est transmis dans la forme prescrite par ce para- 
graphe. 

7. En cas de refus du destinataire, la réponse d'office est 
émise sur le champ, dans la forme suivante: 

Réponse à N de 

Le destinataire a refusé, 

8. Si la dépêche avec réponse payée n*a pu être remi se au 
bout de six semaines, la réponse d'office est émise dans la 
même forme sauf les mots suivants: 

Le destinataire n^a pas retiré la dépêche. 
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XIX 

1* Uaccnsé de réception est donné dans la fonne suivante: ^^ '^' 

Paris de Berne. — JV°.. . . Date . . . Défécke N.... aireeeéeà. . . . rue.,., 
remieele.., à... k. ..m., .m. eue. {ou nu>tif de non remise). 

2. Les accusés de réception reçoivent un numéro d^ordre au bureau qui 
les envoie et sont d^ailleurs traités, pour leur transmission» comme de 
nouvelles dépêches ; ils jouissent de la priorité accordée aux avis de service 
sur les dépêches privées. 

S. Si l'accusé de réception doit être transmis aune desti- 
nation autre que le bureau d'origine de la dépêche, le nom 
de cette destination figure^ après les mois accusé de réception^ 
dans le texte et dans le préambule. Le bureau d'origine 
perçoit la taxe de 20 mots pour le parcours indiqua Si 
cette taxe ne lui est pas connue, il s'informe et règle ulté- 
rieurement la perception, en faisant déposer des arrhes» 
s'il y a lieu. 

Dans le cas prévu par l'article XIY, §§ 3 et 5, l'accusé 
de réception tient lieu de l'avis de service. 

Dans le cas prévu par le § 4 du même article, le premier 
avis est considéré comme service et l'accusé de réception 
est transmis après remise de la dépêche au destinataire. 

XX. 

L Le texte primitif de la dépêche à faire suivre doit être int^^lement Art ss. 
transmis aux bureaux de destination successifs, et reproduit sur la copie 
adressée au destinataire ; mais, dans le prâunbule, chaque bureau ne repro- 
duit, après les mots faire suivre^ que les adresses auxquelles le tél^amme 
peut encore être expédié. 

2. Les demandes de réexpédition prévues au paragraphe 4 de l'art. 28 
de la Convention peuvent être faites par la poste. 

8. Chaque Administration se réserve la faculté de faire suivre, quand il 
y aura lieu^ d'après les indications données au domicile du destinataire, 
les dépêches pour lesquelles aucune indication spéciale n'aurait d'ailleurs 
été fournie. 

4. La taxe internationale des dépêches à faire suivre est simplement la 
taxe afférente au premier parcours^ l'adresse complète entrant dans le nombre 
des mots. 

5. A partir du premier bureau indiqué dans l'adresse^les 
taxes à percevoir sur le destinataire, pour les parcours 
ultérieurs, doivent, à chaque réexpédition, être indiquées 
d'office dans le préambule. 

XXT. 

\. £n transmettant une dépêche adressée à deux ou plusieurs destina- Art t9. 
taireSy il faut, dans le préambule, indiquer le nombre des adresses. 
2. L'indication prévue au paragraphe 5 de l'article 29 de la Convention 

35 
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doit entrer dans le corps de l'adresse, et par conséquent dans le nombre 
des mots taxés. 

S. Elle est reproduite dans les indications éventuelles. 

xxn, 

Art.S5. !• L'expéditeur doit écrire sur la minute, immédiatement après l'adresse, 
les indications éventuelles relatives à la remise à domicile, à Paccuséde 
réception, aux dépêches collationnées, ou à faire suivre, etc. 

2. Si ces indications sont conçues dans une langue in- 
connue du bureau d'origine, l'expéditeur est tenu d'en 
joindre la traduction dans une langue connue de ce bu- 
reau. 

8. Jja traduction n'est pas comprise dans les mots taxés. 

4. Quand les mots expreê payé sont transmis sans autres 
indications, il est entendu que l'accusé de réception a été 
aufltsi payé et que le bureau d'arrivée doit agir en consé- 
quence. 

5. Les mots, nombres ou ^signes ajoutés par le bureau dans l'intérêt du 
serrioe ne sont pas taxés. 

xxm. 

Aii.se. Les exemples suivants déterminent l'interprétation des 
règles à suivre pour compter les mots des dépéch es télé- 
graphiques en langage clair: 

Irresponsabilité (7 syllabes) 1 mot; 

Inconstitutionnalité (9 syllabes) 2 mots ; 

A-t-il 8 mots; 

Aujourdhui (écrit sans apostrophe) 1 mot; 

C'est-à-dire 4 mots; 

J'ai 2 mots; 

Aix-la-Chapelle 3 mots ; 

Aixlachapelle 1 mot; 

Aaclien 1 mot; 

Newyork 1 mot; 

New-Tork 2 mots; 

New South Wales 8 mots; 

Newsouthwales 1 mot; 

Van de Brande 8 mots; 

Yandebrande 1 mot; 

Du Bois 2 mots; 

Dubois 1 mot; 

De Lygne. . . , 2 mots; 

Delygne 1 mot; 

44^/2 (5 chiffres et signes) 1 mot; 

4441/2 (6 If ff ) 2 mots; 

444,5 (6 # '/ ) 1 mot; 

444,55(6 ^ ff ) 2 mots; 
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10 francs 60 centimes \ . . 

oul0tt.60c. ] *°^^*^; 

lOfr. 50 » mots; 

fr. 10.50 2 mots; 

11 h 30 8 mots; 

11,80 1 mot; 

lie 17me 2 mots; 

Le 1529me 8 mots; 

44/2 (pour 44 shillings 2 pence) (1) 3 mots; 

ft% 2 mots; 

2 p. 0/0 8 mots; 

Deux cent trente qnatre 4 mots; 

Zweibundertvieruncldreissig 1 mot; 

Dncentotrentaquattro 1 mot; 

Two hundred and thîrty four 5 mots; 

Tweehonderd vierendertig 2 mots ; 

E 1 mot; 

E. M 2 mots; 

Emvt 1 mot; 

tmrlzk. 2 mots; 

L'affaire est urgente; partir sans reiard (7 mots et deux 

soulignés) (2) 9 mots ; 

XXIV. 

1. Le nom du bureau de départ, la date, Theure, et la minute du dépdt j^jg^ 3$. 
sont transmis d'office et inscrits sur la copie remise au destinataire. 

2. L'expéditeur peut insérer ces indications, en tout ou en partie, dans 
le texte de sa dépêche. Elles entrent alors dans le compte des mots. 

^. Tous les chiffres faisant partie du préambule doivent 
être répétés d'office. 

XXV. 

1. Les dépêches prévues à Tarticle 39 de la Convention ont la forme Ar S9. 
suivante: Paris de Berlin - Service taxé. Elles prennent rang parmi les 
dépêches de service et portent Tindication A et un numéro d'ordre. 

2. L'expéditeur ou le destinaire peut demander dans le délai 
de 24 heures, qui suit le départ ou, respectivement, l'ar- 
rivée de la dépêche, la rectification des passages qui lui paraissent 
douteux. Il acquitte alors: 

a) s'il s'agit de l'expéditeur: 1*. le prix d'une dépêche 
calculée suivant la longueur du passage à répéter; 2^. le 
prix d'une dépêche simple pour la réponse; 

h) s'il s'agit du destinataire: P. le prix d'une dépêche simple 
pour la demande; 2^. le prix d'une dépêche calculée suivant la longueur 
du passage à répéter. 



(1) La barra ubliqne qui remplace le mot shilUog eet Interprit^ ettrantmite comme •• 
(8) Le eignal eoaÛgoé e«t traosmii afant et aprèe chaqae mot 00 paaiage iouUgo^. 
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3. Ces taxes sont remboursées t^i la répétition montre que le service 
télégraphique avait dénaturé le sens de la dépêche. Dans ce cas, le bureau 
opère le remboursement d'office et sans aucun délai. Aucun rembourse- 
ment n'est dû pour la dépêche rectifiée. 

4^ Les sommes encaissées pour dépêches de service taxées et les ré- 
ponses y relatives restent entièrement acquises à TAdministration qui 
les a perçues et ne figurent point dans les comptes internationaux. 

ô. Le bureau télégraphique qui reçoit une dépêche par laquelle on lui 
demande Tannullation d'une dépêche reçue précédemment, fait connaître 
au bureau d'origine, par la poste, la suite qui a été donnée à la demande, 
à moins que l'expéditeur n'ait acquitté le prix d'une réponse télégra- 
phique. 

XXVL 

Art.4S. 1. Si la taxe à percevoir à l'arrivée n'est pas recouvrée, la perte est 
supportée par l'Office d'arrivée, à moins de conventions spéciales conclues 
conformément à l'article 62 de la Convention. 

2. Les Administrations télégraphiques prennent toutefois , autant que 
possible, les mesures nécessaires pour que les taxes à percevoir à l'arrivée, 
et qui n'auraient pas été acquittées par le destinataire, soient recouvrées 
sur l'expéditeur. Quand ce recouvrement a lieu, l'Office qui le fait en tieut 
compte à l'Office intéressé. 

XXVII. 

Ari.50. 1. Les Administrations et les bureaux télégraphiques prennent les me- 
sures nécessaires pour diminuer, autant que possible, le nombre des dépêches 
de service jouissant du privilège de la gratuité. 

2. Les renseignements qui ne présentent point un caractère d'urgence 
sont demandés ou donnés par la poste. 

XXVIIL 

Art. 61. 1. loute réclamation en remboursement de taxe doit être présentée à 
l'Office d'origine et être accompagnée des pièces probantes, savoir: une 
déclaration écrite du bureau de destination ou du destinataire, si la dépê- 
che n'est point parvenue, et la copie qui lui a été remise, s'il s'agit d'erreur 
ou de retard, 

2. L'expéditeur qui ne réside pas dans le pays où il a déposé sa dépêche, 
peut faire présenter sa réclamation à l'Office d'origine, par Tintermédiaire 
d'un autre Office. Dans ce cas , s'il est reconnu que la réclamation est 
fondée, l'Office qui l'a reçue est chargé d'effectuer le remboursement. 

8. Pour toute dépêche non remise à destination, le remboursement 
est supporté par les Offices sur les lignes desquels ont été commises les 
irrégularités qui ont empêché la dépê che de parvenir au desti- 
nataire. 

4. En cas de retard , le droit au remboursement est absolu lorsque la 
dépêche n*est point arrivée à destination plus tôt qu'elle n'y serait par- 
venue par la poste. 

5. Le remboursement intégral de la taxe est effectué aux frais des 
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Offices par le fiiit desquels le retard s'est produit^ et dans la propor- 
tion des retards imputables à chaqae Office. 

6. En cas d'altération d'une dépêche collationnée, l'Of- 
fice d'origine détermine les erreurs qui ont empêché la dépêche 
de remplir son objet, et la part contributive des diverses Administra- 
tions est réglée d'âpre le nombre des fautes ainsi déterminées , un mot 
omis comptant pour une erreur. 

7. La part contributive pour l'altération d'un mot dénaturé successivement 
sur les lignes de plusieurs Administrations, est supportée par la première de 
ces Administrations. 

8. Les erreurs ou omissions sont imputables au bureau 
qui a transmis, sauf dans les cas suivants: 

a) lorsque, des mots, nombres ou caractères ayant été 
omis, le bureau qui a reçu n'a pas vérifié le compt-e des 
mots; 

b) lorsque à l'appareil Morse le bureau qui a reçu n'a pas 
tenu compte de la rectification faite à son collationnement 
par son correspondant; . 

e) lorsque à Pappareil Hughes, le bureau qui a reçu n'a 
pas rectifié la première transmission d'après le collation- 
nement qui a suivi; 

d) lorsque, au même appareil, il y a eu un défaut de syn- 
chronisme non rectifié; 

e) lorsque le collationnement payé a été omis ou incom- 
plet. 

9. Dans le cas a, i, et c, l'erreur est imputable au bureau 
qui a reçu. Dans les cas d et e les deux bureaux sont res- 
ponsables. 

10. Lorsque par suite de l'absence ou de l'insuffisance 
des documents le bureau responsable d'une erreur ou omis- 
sion ne peut être désigné, le remboursement est mis à la 
charge de l'Administration ou la preuve fait défaut. 

11. Les réclamations communiquées d'office à office sont transmises avec 
un dossier complet, c'est-à dire qu'elles contiennent (en original, en extrait 
ou en copie) toutes les pièces ou lettres qui les concernent. 

12. Lorsqu'une réclamation a été reconnue fondée par les Admini- 
strations intéressées, le remboursement est effectué par l'Office 
d'origine. 

18. Les réclamations ne sont point transmises d'office à 
office lorsque le fait signalé ne donne pas droit au rem- 
boursement. 

XXIX. 

1. La taxe d'une dépêche arrêtée en vertu des articles Art. 51. 
20 et 21 de la Convention est remboursée à l'expéditeur 

et le remboursement est à la charge de l'Administration 
qui a arrêté la dépêche. 

2. Toutefois, lorsque cette Administration anotifié,con- 
formément à Tarticle 21, la suspension de certaines cor- 
respondances déterminées, le remboursement des taxes des 
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dépêches de cette catégorie, qui seraient arrêtées ultéri- 
eurement, doit être supporté par l'Office d'origine,à partir 
de la date à laquelle la notification lui est parvenue. 

XXX. 

ArL S4. 1. La taxe qui sert de base à la répartition entre Etats et, le cas 
échéant, à la détermination des moyennes mentionnées à l'article 54 
de la Convention, est celle qui résulte de l'application régulière des 
tarifs, sans qu'il soit tenu compte des erreurs de taxation qui ont pu se 
produire. 

2. Toutefois, le nombre des mots annoncé par le bureau d'origine sert de 
base à l'application de la taxe, sauf le cas oii il aurait été rectifié d'un commun 
accord avec le bureau correspondant, 

3. Four déterminer les taxes moyennes, on dresse un compte mensuel 
comprenant, par dépêche traitée individuellement, toutes les taxes accessoires 
de quelque nature qu^elles soient. Dans ce compte, les 
taxes perçues d'avance pour réponse payée ou accusé de 
réception sont portées intégralement par l'Office qui a 
perçu au compte dePOffice destinataire. La part totale, calculée 
pour chaque Etat pendant le mois entieï, est divisée par le nombre des dépê- 
ches; le quotient constitue la taxe moyenne applicable à chaque dépêche dans 
les comptes ultérieurs jusqu'à révision. Cette révision est faite chaque année 
et peut avoir lieu au bout de trois mois sur la demande de l'un des Etats 
intéressés. 

XXXI. 

Art. 57 1. L'échange des comptes mensuels a lieu avant l'expiration du trimestre 

qui suit le mois auquel ils se rapportent. 

2. La révision de ces comptes a lieu dans un délai maximum de six mois à 
dater de leur envoi. L'Office qui n'a reçu, dans cet intervalle, aucune obser- 
vation rectificative considère le compte comme admis de plein droit Cette 
disposition est aussi applicable aux observations faites 
par un Office sur les comptes rédigés par un autre. 

8. Les comptes mensuels sont admis sans révision, quand la différence des 
sommes finales établies par les deux Administrations intéressées ne dépasse 
pas P/ç du débet .de l'Administration qui l'a établi. Dans le cas d'une 
révision commencée, elle doit être arrêtée lorsque^ par 
suite d'un échange d'observations entre les Offices inté- 
ressés, la différence qui a donné lieu à la révision se 
trouve renfermée dans les limites de 1 p. ^/q. 

4. Il n'est pas admis de réclamation, dans les comptes, au sujet de dépêches 
ordinaires ayant plus de six mois dedate et des dépêches en- 
registrées ayant plus de dix-huit mois de date. 

xxxn. 

▲ft 60. 1. Les frais communs du bureau international des Administrations télé- 
graphiques ne doivent pas dépasser, par année, la somme de 50,000 
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francs, non compris les frais spéciaux aaxqaels donne lien 
la réunion d'une Conférence internationale. Cette somme 
pourra être augmentée ultérieurement du consentement de toutes les Parties 
contractantes. 

2. L'Administration désignée, en vertu de l'article 60 de la Convention, 
pour la Direction du Bureau international, en surveille les dépenses, « 
fait les avances nécessaires et établit le compte annuel qui est commu- 
niqué à tontes les autres Administrations intéressées. 

3. Four la répartition des frais, les Etats contractants ou adhérants sont 
divisés en six classes, contribuant chacune dans la proportion d'un certain 
nombre d'unités , savoir : 

Ire classe 25 unités 

Se jr 15 /f 

4e >7 10 # 

5e ^ 5 4r 

6e «r S V 

4. Ces coefficients sont multipliés par le nombre d'Etats de chaque classe, 
et la somme des produits ainsi obtenus fournit le nombre d'unités par. lequel 
la dépense totale doit être divisée. Le quotient donne le montant de l'unité de 
dépense. 

xxxm. 

1. Les Offlees des Etats contractants se transmettent réciproquement tous Art. eo. 
les documents relatifs à leur administration intérieure et se communiquent 

tout perfectionnement qu'ils viendraient à y introduire. 

2. En règle générale, le Bureau international sert d'intermédiaire à ces 
notifications; toutefois les avis à transmettre d urgence, et spécialement la 
notification des interruptions des lignes , sont directement portés par la 
voie tél^raphique à la connaissance de toutes les Administrations inté- 



S. Les dites Administrations envoient par la poste, par lettre affranchie, 
au Bureau international, la notification de toutes les mesures relatives à la 
composition et aux changements de tarifs, tant intérieurs qu'internationaux; 
à Touverture de lignes nouvelles et à la suppression de lignes existantes, en 
tant que ces lignes intéressent le service international ; enfin aux ouvertures, 
suppressions et modifications de service des bureaux. 

4. Les documents imprimés ou autographiés par les Ad- 
ministrations, au sujet des mesures mentionnées au para- 
graphe précédent, sont expédiés au Bureau international, 
soit à la date de leur distribution, soit, an plus tard, le 
premier jour du mois qui suit cette date. 

5. Elles lui font parvenir au commencement de chaque année, et aussi 
complètement qu'il leur est possible, des tableaux statistiques du mouvement 
des correspondances, de la situation des lignes , du nombre des bureaux et des 
appareils, etc. Ces tableaux sont dressa d'après les indications du Bureau 
international, qui distribue, à cet effet, les formules toutes préparées. 

6. Elles adressent également à ce Bureau deux exemplaires des publications 
diverses qu'elles font paraître. 



Digitized by 



Google 



N«. 645. — 418 — 

7. Le Bureau international reçoit en outre communication de tous les 
renseignements relatifs aux expériences auxquelles chaque Administration a 
pu procéder sur les différentes parties du service. 

XXXIV. 

Art. 60. 1. Indépendamment des communications spéciales que le Bureau interna- 
tional est tenu de faire à toutes les Administrations, il utilise les documents 
de statistique et autres qui sont mis à sa disposition, pour la rédaction du 
journal dont il est fait mention à l'article 60. 

2. Il dresse, publie et révise périodiquement la carte 
officielle des relations télégraphiques. 

3. n ^oit, d'ailleurs, se tenir en tout temps à la disposition des Admini- 
strations des Etats contractants, pour leur fournir, sur les questions qui inté- 
ressent la télégraphie internationale, les renseignements spéciaux de tous 
genres dont elles pourraient avoir besoin. 

4. Dans les questions à résoudre par Tassentiment des 
Administrations contractantes, celles qui n'ont point fait 
parvenir leur réponse dans le délai maximum de quatre 
mois, sont considérées comme consentantes. 

ô. Les documents imprimés par le Bureau international 
sont distribués aux Administrations des Etats contrac- 
tants dans la proportion du nombre d'unités contributi- 
ves, d'après les art. XXXII et XXXV. Les documents sup- 
plémentaires que réclameraient ces Administrations sont 
pajés à part d'après leur prix de revient. Il en est de 
même des documents demandés par les exploitations 
privées. 

6. Les demandes de cette nature doivent être formulées 
une fois pour toutes, jusqu'à nouvel avis, et de manière 
à donner au Bureau international le temps de régler le 
tirage en conséquence. 

7. Le Bureau international prépare les travaux des 
Conférences télégraphiques. Il pourvoit aux copies et 
impressions nécessaires à la rédaction et à la distribu- 
tion des amendements, procès verbaux et autres rensei- 
gnements. 

8. Le Directeur de ce bureau assiste aux séances de la 
Conférence et prend part aux discussions sans voix déli- 
bérative. 

9. D fait sur sa gestion un rapport annuel, qui est communiqué à toutes 
les Administrations des Etats contractants. 

10. La gestion du dit Bureau est également soumise à l'examen et à l'ap- 
préciation des Conférences prévues par l'article 61 de la Convention. 

XXXV. 

Art. 60. 1. L'Administration supérieure de la Confédération Suisse est désignée 

Four organiser le bureau international dans les conditions déterminées par 
article 60 de la Convention. 
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2. Les Etats contractants sont, po«r la contribution aux frais, répartis 
ainsi qu'il suit, dans les six classes dont il est fait mention à Tarticle 
XXXII: 

le. classe: Allemagne, Autriche-Hongrie, France, Grande-Bretagne, In- 
des Britanniques, Italie, Bnssie, Turquie; 

Reclasse: Espagne; 

Se. classe: Belgique, Pays-Bas, Indes Néerlandaises, Roumanie, 
Suède; 

4e. classe: Danemark, Norw^e, Suisse; 

Se. classe: Grèce, Portugal, Serbie; 

6e. classe : Luxembourg, Per s e. 

XXX VL 

Dans le cas d^application de Particle 65, l'Administra- Art 65. 
tion contractante en relation directe avec TOffice non 
adhérant est chargée de régler les comptes entre cet Of- 
fice et les autres Offices contractants auxquels elle a 
servi dMntermédiaire pour la transmission. 

Le prient règlement , destiné à compléter les dispositions de la Con- 
vention de Paris révisée à Rome, entrera en vigueur le 1er Juillet 
1872. 



Fait à Rome, le 14 Janvier 1872. 

T. MEYDAM. 

GUMBâBT. 

DE KLEIN. 

BRUNNER. 

ART. 

J. VINCHENT. 

FABËR. 

Marqma DE MONTEMAR. 

ARAUJO. 

AILHAUD. 

ALAN £. CHAMBRE. 

D. ROBINSON. 

J. U. BATËMAN CHAMPAIN. 

6. 8ALACHA8. 

ERNEST D*AMICO. 



J. MALVANO. 

F. SALVATORI. 

ERNEST PONZIO VAOLIA. 

C. NIELSEN. 

STARING. 

J. IT. BATEMAN CHAMPAIN. 

VALENTIM DO REGO. 

Le Général PHnee J. GHIKA. 

C. DE L&DERS. 

RADOTCOVITCH. 

BRaNDSTBôM. 

CURCHOD. 

M. IZZET. 

TANCO BiACRIDL 



iL.S.) 
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lS7t. 
îi Mbw. N^. 546. Protocole signé enire le Miniêtre des Affaires Btran- 

• gères de S. M. le Soi des Pays-Bas et P Envoyé de 

la République de Venezuela^ arrêtant les mesures pour 
le rétablissement des relatùmê entre les deux Etats; 
en date du 21 Mars 1872. 

CGtzette d'£tat de 1873, n*. 78.) 

PROTOCOLE. 

Les soussignés baron Qericke de Herwijnen, Ministre des Affaires 
Etrangères de" Sa Majesté le Roi des Pays-Bas et Lucio Pulido, Envoyé 
de la République de Venezuela, en mission auprès du Gouvernement 
Néerlandais, se sont réunis aujourd'hui au Ministère des Affaires Etran- 
gères à la Haye, dans le but d'arrêter définitivement les mesures pour le 
rétablissement des relations diplomatiques entre les deux Etats. 

Monsieur Lucio Pulido, ayant exhibé les pleins pouvoirs qui lui ont 
été délivrés par son Gouvernement , a déclaré être autorisé en vertu de 
ses instructions et des dits pleins pouvoirs, à adhérer aux bases d'arran- 
gement consignées dans la note qui lui a été remise par le Ministre des 
Affaires Etrangères des Pays-Bas en date du 27 Avril 1871, et dont le 
contenu textuel est comme suit : 

/i^En présence de la répugnance invincible, manifestée par monsieur 
Lucio Pulido, au nom de son Gouvernement, contre la réintégration, 
même temporaire, de monsieur Rolandus, dans les fonctions de chargé 
d'affaires à Caracas, le Gouvernement des Pays-Bas a consenti, conformé- 
ment à l'autorisation du Roi, à examiner s'il serait possible d'accepter 
sous une autre forme la satisfaction, à laquelle il est en droit de s'attendre. 
Malgré qu'il ne puisse de son côté adopter sans regret la pensée d'un 
arrangement, dont la réintégration de monsieur Rolandus ne serait pas 
le point de départ, il consentirait néanmoins à admettre une solution 
basée sur les conditions suivantes: 

//Le Gouvernement de la République des Etats Unis de Venezuela enverra 
à la Haye un personnage d'un rang élevé, en qualité de plénipotentiaire, 
chargé de la mission spéciale de demander le rétablissement des relations 
actuellement interrompues entre le Gouvernement des Pays-Bas et celui de la 
République. 

4^Le texte de l'allocution que le Plénipotentiaire adressera au Roi dans 
l'audience qu'il sollicitera de Sa Majesté, sera préalablement communiqué au 
Ministre des Affaires Etrangères. Outre les explications satisfaisantes que 
contiendra cette allocution, elle exprimera tous les regrets du Gouvernement 
de la République, ainsi que son vif désir de voir rétablir les relations de bonne 
entente entre les deux Gouvernements et d'éviter tout ce qui pourrait les 
compromettre à l'avenir. Il va sans dire, que toute récrimination à T^ard de 
monsieur Rolandus doit être évitée. 

/^Lorsqu'un nouveau chargé d'affaires des Pays-Bas près le Gouvernement 
de Venezuela aura été nommé, il sera reçu avec les plus grands honneurs , 
compatibles avec son rang, et dans Taudience qui lui sera accordée pour 
remettre ses lettres de créance, des sentiments analogues à ceux qui 
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auront été manifestés par le plénipotentiaire de Venezuela à la Haye loi seront 
exprimës.>r 

£n conséquence de ce qui précède monsieur Lncio Pulido a remis à 
monsieur le baron Qericke de Hwwijnen copie des lettres qui Taccréditent en 
qualité d*envojé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la république 
des Etats Unis de Venezuela auprès de Sa Majesté le Roi des Pays, en vue de 
remplir la mission ci-dessus spécifiée. 

Le Ministre des Affaires Etrangères s'est engagé à soumettre Taccord ainsi 
établi à Tapprobotion du Boi et à demander, dans le plus bref délai possible , 
les ordres de Sa Majesté quant à Taudience à accorder à monsieur Lucio 
Pulido, afin de présenter ses lettres de créance et de s'acquitter de la mission 
qui lui est confiée. 

En foi de quoi, le présent protocole a été dressé et signé en double original 
à la Haye, le 21 Mars mil huit cent soixante douze. 

L. QsRicKi. Lucio Pulido. 

DÉCLAEATION. 

Les soussigpiés baron Gericke d'Herwijnen , Ministre des Affaires Etran* 
gères de Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, et Lucio Pulido, Envoyé extraordi- 
naire et Ministre plénipotentiaire delà République des Etats-Unis de Vene- 
zuela, en mission spéciale auprès de Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, à ce 
dûment autorisés, sont convenus de ce qui suit : 

Le premier soussigné, en consentant a ce que les réclamations dnancières 
des Pays-fias à charge de la république fassent Tobjet d'une négociation ulté- 
rieure à Caracas, déclare qu'il doit toutefois être bien entendu quêtons les 
droits des sujets Néerlandais sont expressément réservas et qne leurs réclama- 
tions à charge de la république seront , en tant qu'elles n'auraient pas encore 
obtenu de solution, examinées et réglées de concert avec le plénipo- 
tentiaire Néerlandais le plus promptement possible et d'une manière 
équitable. 

Le second soussigné déclare, de son côté, adhérer à ces réserves et condi- 
tions entièrement conformes aux intentions de son Gouvernement. 

Fait en double expédition à la Haye, le 29 Mars 1872. 

L. Ohicki. Lucio Pulido. 
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iSÀTril. ^^* 547 • j4rr^lé Royal du IZ Aoril lS7i coneemaiU F aeeepiaéiim 

de Padhésion du Gouoeruemeni de VEmpire Allemand^ 
pour PAlêoee et la LorraUe , au traité de eommeree et 
de navigation conclu le SI Décembre 1851 entre les Paye^ 
Bae et la Pruêse^ tant en son nom qu'au nom des autree 
Etats du Zollverein. 

(Joaraal Officiel, 1872, n* . 33.) 
TRADUCTION. 

Nous QUILLAUMI III, ETC. BTO. ITO. 

Vu l^article 34 du traité de commerce et de navigation conclu entre les 
Pays-Bas et la Prusse, tant en son nom qu'au nom des autres Etats de TAsso- 
ciation de douanes Allemande, le 31 Décembre 185 1 , et approuvé par la Loi 
du 26 Avril 1852 {Journ. Off. n». 95); 

Vu la Déclaration de TEnvojé de TErapire Germanique à la Haye , en date 
du 7 mars dernier, portant que son gouvernement, en vertu de l'article sus- 
mentionné, adhère au susdit traité en ce qui concerne T Alsace et la Lorraine , 
partie int^rante de TEmpire Allemand sous la souveraineté immédiate de 
l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, — adhésion laquelle, d'après Notre 
autorisation, a été acceptée par la Déclaration de Notre ministre des affaires 
étrangères, en date du 30 mars dernier; 

Vu Notre arrâté du 9 mai 1852 (/. O. no. 104) ; 

Sur la proposition de Notre ministre des affaires étrangères du 6 Avril 
1872; 

Avons trouvé bon et entendu d'ordonner que le présent Arrêté sera inséra 
au Journal 0£Bciel. 

Amsterdam le 12 Avril 1872. 

GUILLAUME. 
Le ministre des affaires 
étrangères y 

L. GSRICKE. 
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N®, 648. Conveniion entre lee Pays-Bas et la Belgique^ eaneer- I87î. 
nant Fendiguement du bras de mer leZwin, conclue le ****•*• 
24 Mai 1872. 

(Journal Officiel 1873, n^ 24.) 



Sa Majesté le Roi des Pays-Bas et Sa Majesté le Boi des Belges, 
ayant résolu d'nn commiin accord d^endiguer Tancien bras de mer le J^pin^ 
à Teffet d'améliorer Tétat sanitaire de localités limitrophes et d'y développer 
Tindustrie agricole, en rendant cultivables plus de 600 hectares de schorres 
parvenus à maturité, ont nommé pour Leurs commissaires à cette fin , savoir : 
Sa Majesté le Boi des Pays-Bas, 

les sieurs: Jean Frédéric Guillaume Conrad, ingénieur en chef du 
waterstaat dans la province de Zélande; 

Edmond Henri François Guillaume Mathon, directeur de l'enregistre- 
ment et des domaines à Middelboorg ; 

Adam van Hooff, ingénieur d'arrondissement du waterstaat, à Middel- 
bourg; et 

Guillaume Frédéric del Campo dit Camp , major du génie en retraite ; 
et Sa Majesté le Boi des Belges : 

les sieurs: Léopold Crepin, ingénieur en chef, directeur des ponts et 
chaussées dans la province de Flandre Occidentale; 

Charles Alexandre Pillaert, directeur de Tenregistrement et des domaines 
dans la province de Flandre Occidentale ; 

Charles Breydel de Brock , membre du conseil provincial de la Flandre 
Occidentale; et 

Eugène Piens, ingénieur des ponts et chaussées à Bruges; 
lesquels , après avoir échangé leurs pouvoirs , trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus des articles suivants : 

Art. 1. Uendiguement du Zwin sera effectué conformément au projet 
présenté le 16 Février 1871 par la commission instituée ad hoc, et modifié 
par cette même commission dans sa réunion du 14 Novembre de la même année. 
Art. 2. Les travaux à exécuter à cette fin feront l'objet d'une entre- 
prise à forfait, qui sera adjugée publiquement à Bruges, en présence du 
gouverneur de la province de la Flandre Occidentale, assisté des ingé- 
nieurs en chef du waterstaat et des ponts et chaussées des provinces de 
Zélande et de la Flandre Occidentale ou des fonctionnaires qui les rem- 
placeront. 

Art, 3. La somme pour laquelle les travaux seront entrepris sera payée 
par les deux Gouvernements au pro rato de la valeur des terrains à en- 
diguer , situés sur leurs territoires respectifs. 

Cette valeur, d'après Texpertise qui en a été faite, est : 
pour les Pays-Bas de francs 517,645.88, florins 244,587.926; 
pour la Belgique de francs 1,749,146 56, florins 826,472.57 ; 
Les parts d'intervention des deux Gouvernements, calculées sur cette 
base, seront augmentées ou diminuées à raison de l'application qui sera 
faite, pendant l'exécution des travaux et suivant les circonstances, des 
stipulations du devis et cahier des charges relatifs à l'entreprise. 

Les dites parts seront en outre augmentées dans la même proportion des 
frais de surveillance des travaux. 
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Ari, 4. Le paiement da prix d'adjodication se fera en dix termes, parles 
soins du Gouvernement Belge, comme il est prescrit à Part. 41 du de?is 
et cahier des charges, relatifs à Tentreprise; au fur et à mesure des 
paiements d*acomptes, le Gouvernement dss Pays-Bas consignera à la 
trésorerie Belge, par dixièmes successifs , sa part d'intervention. 

Art. 5. En ce qui concerne la surveillance et Tentretien de la digue de 
mer internationale qui sera établie à Tembouchure du Zwin , et l'administra- 
tion du nouveau polder à résulter de Tendiguement de cet ancien bras de 
mer , les Hautes Parties contractantes décident : 

1^. que le Gouvernement des Pays-Bas et le Gouvernement Belge, ou 
leurs ayants droit, auront à leur charge, chacun pour soi et à ses propres 
frais, la régie et Tentretien de la partie de la digue de mer , des ouvrages 
d'art , des diguettes de séparation des eaux Néerlandaises et Belges et des 
chemins situés sur leurs territoires respectifs qui seront compris dans 
Tendiguement du Zwin; 

2^. chacune des deux Parties contractantes s'engage à entretenir ou à 
faire entretenir par ses ayants droit les digues, qui seront établies sur son 
territoire, constamment en état convenable de défense contre l'action de 
la mer dans des conditions non moins satisfaisantes que celles dans lesquelles 
ces digues se trouveront lors de la réception définitive des travaux de l'endi- 
guement international , comme aussi les ouvrages d'art, les diguettes de sépa- 
ration des eaux des deux territoires et les chemins , afin que ces ouvrages, ces 
diguettes et ces chemins puissent en tous temps répondre à leur destination 
de la manière la plus satisfaisante ; 

<3<>. le Gouvernement des Pays-Bas aura le droit, dans le délai qui lui con- 
viendra, de démolir à ses frais, partiellement ou totalement, l'écluse d'évacua- 
tion provisoire à construire sous la partie de la digue de mer qui sera établie 
sur son territoire , et de remblayer , dans l'un et l'autre cas , la digue interna- 
tionale d'une manière complète à l'emplacement du dit ouvrage. 

Art. 6. La direction et la surveillance des travaux de l'endignemrat inter- 
national du Zioin^Qui confiés aux ingénieurs en chef des provinces deZélande 
et de la Flandre Occidentale. 

j4ri. 7. Les devis et cahier des charges et le détail estimatif de l'entreprise 
des travaux à adjuger seront imprimés en Hollandais et en Français. 

Jfi, 8. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront 
échangées le plus tôt que faire se pourra. 

En foi de quoi les commissaires respectifs ont signé la présente convention 
et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Bruges, en double original, le vingt-quatre Mai 1800 soixante-douze. 

CoNKAD. {L,8) Crepin. {L.S.) 

Mathon. {L, s.) Pillaebt. (-C. S.) 

A. VAN Hoopp. {JO. S.) Breïdbl dï Brogk. (-C. S.) 

DEL Campo dit Camp. {Z. 8.) Piens. (L. 8.) 

{CetU Convention a été ratifiée par S. M. le Roi de$ Paye- Bu le 20 Octobre 1872 et 
par S. M. iê Roi des Belgee, le 12 Janvier 1S78. L'échange dee actes de ratification a eu 
Ueu le\3 Janoier 1878.) 
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JN"". 649. ConvâniioH poêiale entre lee Paye- Bas et la Buêsie, i87f. 

conclue le 29/17 Juin 1872. ^^^'^ •''^• 

(Jonmal Officiel 1872, n«. 90.) 

Sa Majesté le Boi des Pays-Bas et Sa Majesté TËmperenr de toutes les 
Bossies, animés d'un oommun désir d'améliorer le service des correspondances 
^tre les deux États, ont résolu de conclure une convention postale « etout 
nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir * 

Sa Majesté le Boi des Pays-Bas, 

jonkheer mr. Otto Willem Joan Berg de Middelburgh , Son chambellan et 
Son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire près la Cour Impé- 
riale de Bussie , grand*croix etc. etc. 

Sa Majesté TËmpereur de tontes les Bussies , 

Son aide de camp général, général de cavalerie. Ministre de Tlntérieur, 
membre du conseil de TEmpire, Alexandre Timascheff, grand-croix etc. 
etc., et 

Son conseiller privé, directeur du d^artement des postes, baron Jean 
Yelho, chevalier etc., 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus de ce qui suit : 

Art, 1. Il y aura entre l'administration des postes des Pays-Bas et Tadmi- 
nistration des postes de Bussie un échange périodique et r^ulier de lettres , 
de journaux et d'imprimés de toute nature , d'échantillons de marchandises et 
d'autres objets de correspondance, originaires des Etat8 respectifs ou prove- 
nant des pays, auxquels les administrations des postes des deux parties con- 
tractantes peuvent servir d'intermédiaire. 

Arl. 2. Le transport des correspondances, dont il est fait mention à 
Tartide précédent, est effectué en dépêches closes par la voie de terre en 
transit par d'autres Etats, ou par la voie de mer. 

A moins qu'une indication contraire ne soit énoncée sur l'adresse par 
celui qui les envoie, les correspondances de toute nature, adressée des 
Pays-Âis en Bussie ou de Bussie aux Pays-Bas, seront acheminées par 
la voie par laquelle eUes pourront parvenir le plus promptement à leur 
destination. 

ArU 3. Les stipulations de la présente convention s'appliqueront à toutes 
les parties intégrantes du Boyaume des Pays-Bas , à l'exception de ses 
colonies y et de l'empire de Bussie, y compris le grand-duché de Pin- 
landa 

Art. 4. Aucun objet de correspondance ne pourra excéder le poids de 
250 grammes. Une indication de valeur sur la suscription des corres- 
pondances n'est pas admise. 

Art. 5. La taxe des correspondances sera calculée par ports simples, 
un port simple équivalant: 

pour les lettres à 15 grammes ou fraction de 15 grammes; 

pour les imprimés et les échantillons de marchandises à 50 grammes 
ou fraction de 50 grammes. 

Toutefois les administrations des postes des parties contractantes se 
réservent le droit d'appliquer, d'un commun accord, une échelle de poids 
autre que celle fixée par le présent article. 
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Ari. 6. La taie d'une lettre ordinaire échangée entre les Pays-Bas et 
la Russie est fixée: 

à 40 centimes par port simple, si la lettre est affranchie; 

à 60 centimes par port simple, si la lettre rCe^i pas affranchie. 

Art, 7. Lorsque les timbres-poste apposés sur une lettre, adressée de 
Tun <' s deux Etats dans Tautre, ou les enveloppes timbrées employées 
représenteront une somme inférieure à celle qui serait due pour son af- 
franchissement jusqu'à destination, cette lettre sera considérée comme 
non-affranchie et taxée comme telle, sauf déduction du prix de ces timbras 
ou des enveloppes timbrées. 

Art. 8. Les imprimés de toute nature et les échantillons de marchan- 
dises, expédiés d'un pays dans l'autre, seront passibles d'une taxe de 12 
centimes par port simple et affranchis obligatoirement. 

Sous la dénomination d'/^imprimésii^ sont comprises toutes les reproduc- 
tions obtenues par la typographie^ la lithographie, la métallographie ou 
autres procédés mécaniques. Sont toutefois exceptées les reproductions 
obtenues au moyen de machines à copier ou de décalque. 

Les imprimés et les échantillons de marchandises doivent être expédiés 
de manière à ce que la vérification en puisse avoir lieu facilement. 

Il n'est admis sur les imprimés d'autres indications manuscrites que 
l'adresse du destinataire, la signature de l'envoyeur, la désignation du 
lieu et de la date de l'expédition et les corrections opérées aux épreuves 
d'imprimerie. 

Les échantillons de marchandises ne doivent avoir aucune valeur mar- 
chande et ne porter d'autres indications manuscrites que l'adresse du 
destinataire, la marque de fabrique ou la raison sociale de l'envoyeur , 
des numéros d'ordre et des prix. Ces envois doivent être conformes aux 
règlements douaniers des pays respectifs. 

Les imprimés et les échantillons de marchandises, qui ne rempliraient 
pas les conditions déterminées ci-dessus , seront traita et taxés comme 
lettres non-affranchies ou insuffisamment affranchies. 

Art. 9. Des lettres recommandées pourront être expédiées des Pays- 
Bas en Russie et de Russie aux Pays-Bas. 

Toute lettre recommandée supportera au départ, en sus de la taxe 
ordinaire fixée pour l'affranchissement d'une lettre du même poids, un 
droit fixe de 20 centimes dans les Pays-Bas et de 25 centimes en Russie. 

L'envoyeur d'une lettre recommandée pourra en outre demander, au 
moment du départ de la lettre, qu'il lui soit donné avis de sa réception 
par le destinataire. 

Dans ce cas il paiera d'avance pour le port de l'avis un droit fixe de 
20 centimes dans les Pays-Bas et de 25 centimes en Russie. 

La recommandation sera admise, autant que faire se pourra, pour les 
lettres à destination des pays, auxquels les administrations des postes des 
Etats contractants pourront servir d'intermédiaire. 

Art, 10. Les correspondances de toute nature, mal adressées ou mal 
dirigées seront sans aucun délai réciproquement renvoyées par l'intermé- 
diaire des bureaux d'échange respectifs, pour les prix auxquels l'office 
envoyeur aura livré ces objets en compte à l'autre office. 

Les objets de même nature, adressés à des personnes ayant changé de 
résidence, seront respectivement livrés ou rendus, chargés du port qui 
aurait dû être payé par les destinataires. 



Digitized by 



Google 



-4ai- N*. 549. 

Toutrfoifi ces correspondances ne pourront , en raison de la réexpédition 
dont il s^agit, être soumises à une taxe supplémentaire en faveur de 
Toffice qui aura déjà perçu on appliqué une taxe à son profit 

Art 11. Les correspondances échangées à découvert entre les deux 
administrations des postes des Pays-Bas et do Russie, qui seront tombées 
en rebut pour quelque cause que ce soit, devront être renvoyées départ 
et d^autre dans le délai à fixer par les deux administrations. 

Ceux de ces objets, qui auront été livrés en compte, seront rendus 
pour le prix pour lequel ils auront été originairement comptés par Tof- 
fice envoyeur. 

Ceux, qui auront été livrés afiTranchis jusque destination, ou jusqu^à 
la frontière de Toffice correspondant, seront renvoyés sans taxe, ni dé- 
compte. 

Ari. 12. Les administrations des postes des Pays-Bas et de Russie 
fixeront d^un commun accord les conditions, auxquelles pourront être 
échangées à découvert entre ces administrations les correspondances 
originaires oii à destination des pays étrangers ou des colonies, qui 
empruntent soit Tintermédiaire de la Bussie pour correspondre avec les 
Pays-Bas, soit Tintermédiaire des Pays-Bas pour correspondre avec la 
Buasie. 

Il est dans tous les cas entendu que les correspondances, qui seront 
ainsi échangées à découvert, ne supporteront que la taxe Néerlando- 
Russe , augmentée du port dû aux offices étrangers ou coloniaux. 

Le transit en dépêches closes est accordé au prix de 20 centimes par 
SO grammes de lettres et de 50 centimes par kilogramme d'imprimés et 
d'échantillons de marchandises pour le parcours du territoire des Pays- 
Bas, et de 40 centimes par 80 grammes de lettres et de 1 franc par 
kilogramme d'imprimés et d'échantillons de marchandises pour le parcours 
sur toute Tétendue de l'empire de Russie* 

Ces prix seront calculés d'après le poids net des correspondances, 
déduction faite du poids de la correspondance de service, des pièces de 
comptabilité, correspondances mal dirigées et rebuts. 

Les correspondances transitant par les deux Etats, tant à découvert 
qu'en dépêches closes , doivent remplir toutes les conditions spécifiées 
pour les correspondances Néerlando-Russes. 

j4rt. 18. Dans le cas oii quelque lettre recommandée viendrait à être 
perdue, celle des deux administrations, dans le service de laquelle la 
perte aura eu lieu, paiera à l'envoyeur à titre de dédommagement une 
indemnité de 50 francs, dès que la perte aura été dûment constatée; 
mais il est entendu que les réclamations ne seront admises que dans 
l'année qui suivra la date du dépôt des dites lettres. Passé ce terme les 
administrations seront dragées de tonte obligation à cet égard. 

L'expéditeur pourra, par une simple procuration par écrit, transférer 
BU destinataire de la lettre recommandée son droit au dédommagement. 

Dans le cas oiH la perte a eu lieu sur le territoire de l'un des pays 
intermédiaires , les administrations des postes des Etats contractants sup- 
porteront par moitié le paiement de l'indemnité. 

Lorsque la perte a eu lieu en dehors du territoire des deux parties 
contractantes et de celui des Etats intermédiaires, les administrations des 
postes des Etats contractants se chargent de faire gratuitement toutes les 
démarches utiles dauf* l'intérêt du réclamant. 

VI. ^26^ T 
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4rt 14. Les administrationt des postes des Etats contffaotaiitlitf eém- 
v^uniqneront réciproquement et dans le plus bref délai, pour leur gouv^tâe 
respective, tous les irenseigneiuents dont elles pourraient avoir besoifl ^ttf 
Vexécution de la présente convention. 

Art. 15. L'administration des postes Néerlandaises et Tadministnitiioii 
desi postes Eusses désigneront d'un commun accord dans un r^Ietlellt 
d'exécution les bureaux, par lesquels devra avoir lieu Téolunige des cor- 
respondances respectives; elles régleront paiement la direction à donlier 
à ces correspondances et tout ce qui a trait à la liquidalion de la ocuff^ 
bilité réciproque, ainsi que toutes autres mesures de détail etr d'dird^*» 
nécessaires pour assurer Texécutioa des stipaktiona de la présente con- 
vention. 

Il est entendu que les mesures de détail et d'ordre, mentionnédtf ei^ 
des&ms, pourront être modifiées toutes les fbisque, d'un oomnïati aecbrd, 
ce? deux administrations en reccmnaîtront la nécessité. 

jfrt. 16. Les administrations, des postes des deux Etats contraetsuto 

Îourront introduire, dès qu'elles le jugeront apportun, l'échange dës^iOffii^ 
atç, de poste et celui des cartes-correspondance. 

Les prix et conditions de cet éonange seront s^lés de commitn aceôrd 
entre ces deux administrations , et entreront de plein droit en vigiteur'lèf 
jour, dont ces administrations conviendront. 

Les stipulations qui précèdent seront également applicables an'servîee 
d'abonnements aux journaux et autres ouvrages périodiques. 

drl. 17. Les frais résultant du transport* intermédiaire^ des< dépébhes 
closes entre les bureaux d'échange Néerlandais et les bureaux^ d*éehange 
Busses seront supportés, en parties égales, par l'administration 'des postes^ 
des Pays-Bas et l'administration des postes de Bussia 

Il est entendu toutefois que les frais de transit seront acquitta' par 
celle des deux administrations, qpi aura obtenu de pays^ intermédiaires 
des conditions de prix plus avantageuses , et que celle des deux admi- 
nistrations, qui aura soldé la totalité de» oes frais, sera remboursée de le 
moitié par l'autre administration.. 

Le produit des taxes à percevoir, en verta. de la présente convention 
sur les lettres, les imprimés et les échantillons de marchandises sertt^ 
réparti entre les administrations des postes des deux pajs^dans la pr6^ 
pjortion d'un tiers au profit de l'administratioia des postes* des Pay^Bas 
et de deux tiers au profit de l'administration des postes de Bnssie. 

II. ne sera p^s tenu compte des droits = fixes à percevoir p<nir' leéi 
lettres recommandées et pour, les avis de> réception des dites UeMtedl 
Ces droits resteront acquis en totalité, à* l'adAiinistratîon qui en-aeraMl 
la perception. 

jéri. 18. Les administrations des postes des) ^ys^Bas? et de* Russie 
dresseront chaque trimestre les comptes résultant de la trflnsmisstal 'des 
correspondances, en vertu des dispositions de la) présente confèfitiôn, et 
ces comptes, après avoir été débattus contradiotoirement ^ seront soldés 
sans retard par l'administration qui serai reconnue redevable' eii¥èrà' 
Tautre. 

La liquidation des comptes, qi^ii seront dressés en ficencs ^et oéâtimès^ 
aura lieu dans la monnaie du pays créditeur. ' 

Il est entendu, que la perception des taxes 'et des drôitd fixés paria 
drésente convention, ainsi que les paiements des indemnités pour la perte 
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des lettres recommandées , seront effectaés par chacun des Etats contrac- 
tants dans la monnaie l^ale de son propre pays. 

Pour la conversion des monnaies le franc sera censé être égal à nn demi 
florin des Pays-Bas et à un quart de rouble argent; le centime à un demi 
cent des Pays-Bas et à un quart de kopek argent. Les fractions de cent et 
de kopek seront forcées jusqu'à Tunité. 

Toutefois lorsque la taxe complémentaire à payer par le destinataire d'ob- 
jets insuffisamment affranchis présentera une fraction de 5 cents, il sera 
perçu par Toffice des postes des Pays-Bas 5 cents pour la fraction de 5 cents. 

Ari. 19. Tl est convenu que Temploi de la langue française sera de rigueur 
dans les relations des administrations des postes des deux pays. 

La suscription des correspondances ou du moins la partie essentielle de 
leur texte, ainsi que celles des dépêches, sacs et valises, devront également 
être écrites ou imprimées en langue française. 

Exceptionnellement Temploi exclusif de la langue nationale des pays res- 
pectifs est admis pour les timbres-poste, les enveloppes timbrées, les timbres, 
les cachets et les signes sur les objets de matériel servant au transport 
des correspondances. 

Arù. 20. La présente convention entrera en vigueur à partir du jour dont 
les deux administrations postales conviendront, et elle restera en vigueur 
jusqu'à ce que Tune des parties contractantes ait annoncé à l'autre, mais 
douze m ois à l'avance, son intention d'en faire cesser les effets. 

j4rL 21. La présente convention sera ratifiée et les ratifications en seront 
échangées à St. Pétersbourg dans l'espace de six semaines après la signature. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'onl signée et y ont apposé 
le cachet de leurs armes. 

Fait à St. Pétersbourg le 29/17 Juin de l'an de grâce mil huit cent soixante- 
douze. 

L. S. Berg de Middblburoh. 
L,S. Alexandre TiMi.soH£FF. 
L. 8. Baron Jean Yelho. 

(Cette OMoention a été ratifiée par S. M. le Roi des Paye-Bas le 12 et par S. M» VEm* 
rfur de toutes les Buesiee le 1er Juillet IS72. L^échange des acte* de ratification a eu Heu U 

de la mimé année.) 
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SUPPLÉMENT. 



IV®. 542. Traité de Commerce et de Navigation entre les Paye-Boê 
et VEapagne^ conclu le 18 Novembre 1871. 

(JonriMl Officiel 1878, no. 29.) 

Ce traîW, dont le texte se trouve à la page 854 de ce Volume, a 
M ratiné par 8. M. le Boi des Pays-Baa le 18 Décembre 1872 et par 
S. M. le Boi d'Edpagne le 26 du même mois. LVchauge de8 ratifications 
a eu lieu le 10 Février 1878. — A cette occasion il a été convenu que 
le Traité entrera en vigueur dans les deux Boyaumes le 15 Mars 1878 
et dans leurs colonies respectives le 1 Juin 1878. 



n. 

Ii^« 543, Convention entre les Paye-Boe et FEspagne, déterminant 
les droite^ privilège* et immunitée réciproques des agents 
consulaires de Vun des deux Etats dans Vautre^ conclue le 
18 Novembre 1871. 

(Journal Officiel 1878, no. 80.) 

Cette Convention, dont le texte se trouve à la page 356 et suiv. de 
ce Volume, a été ratiiiée par S. M. le Boi des Pays-Bas le 2 Février 
1878 et par S. M. le Boi d'Espagne le 1er de ce mois. Â Toccasion de 
réchange des actes de ratificat'or. qui a en lieu le 10 Février 1878 le 
Protocole suivant a été signé: 
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PEOTOCOLE. 



A roccasion de rechange des ratifications de la conirention consulaire, 
conclue le 18 Novembre 1871 entre les Pays-Bas et l'Espagne, par les 
Plénipotentiaires des deux Hautes Parties contractantes, les soussignés, 
baron Gericke de Herwijnen, Ministre des Affaires Etrangères de Sa Majesté 
le Roi des Pays-Bas, et Don Pedro de Prat, Agacino de Zea-Bermude«, 
Chargé d'affaires d'Espagne, à ce spécialement autorisés, sont convenus 
de ce qui suit; 

Il est expressément entendu entre les Hautes Parties contractantes que 
les stipulations de l'article 4 de la dite convention n'ont pas pour objet 
de soustraire les consuls-généraux, consuls, vice-consuls et agents con- 
sulaires, auxquels cet article s'applique, à l'obligation de déposer en 
justice, mais seulement de déterminer la forme dans laquelle ils y seront 
invités. En conséquence il a été convenu que, pour appeler l'un ou 
Tautre des dits agents en témoignage devant la justice du pays où il 
réside, la partie intéressée, lorsqu'il s'agit d'une affaire civile, ou l'accusé, 
lorsqu'il s'agit d'une affaire pénale, devra en foire la demande au juge 
saisi de l'affaire, et que ce juge invitera l'agent à faire sa déclaration 
ou ^a déposition comme i^ es^ dit à l'article su8mçn|iom|é. 

Il est dé môme bien entendu tant^ du côté du Qooyarnement des Pays- 
Bas, que par celui de l'Espagne, que les dispositions de l'article 3 ont 
pour objet d^ n'acoordec l'exemption de tout impôt personnel mentionnée 
au second alinéa aux consuls-généraux, consuls, vice-consuls et agents 
consulaires, que pour, autant qu'il^, n'exercent aucun Qoa^|merce.op,^iicaj|[L^ 
profession, et qu'en conséquence tout' impôt dé cet^e x^atupe doit ôtra 
considéré comme compris dans. leç. ççintribi^tionp ^pj^qiieijles , opnfpri^v^ 
ment au troisième alinéa, ces agents, sont sqjets à. raison d'un comipeçcç 
quelconque qu'ils exercerf^ent. 

Le présent protocole aur^i 1^ i^n^e fprpe, et v^euç qï^p.U cpnyeitfiw 
prérappelée, à laquelle il se rappiorte. 

Fait à la Haye, le 10 Février 1878. 

L. GlRIOKl. PXDBO DE PlULT. 
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